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Groupes sanguins et anthropologie(") 


Jean HIERNAUX 
Professeur à l'Université Officielle du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi (Elisabethville) 


Le sujet de l'utilisation des groupes sanguins en Anthropo- 
logie était totalement inconnu il y a 50 ans. La première publica- 
tion qui s'y rapporte a paru en 1919. Depuis lors, une littérature 
considérable y a été consacrée, et son analyse exhausive consti- 
tuerait une monographie volumineuse. La question sera ici cir- 
conscrite aux groupes sanguins du système ABO, sans que soient 
envisagés les systèmes MN ni Rh ni les autres facteurs sanguins 
dont la liste s'allonge sans cesse. Je m'en tiendrai, de plus, aux 4 
groupes classiques : À, B, AB et O, sans distinguer les sous-grou- 
pes de À. Je n'entrerai dans aucune considération sur la technique 
de détermination des groupes, mon seul sujet étant d'examiner 
l'intérêt qu'ils présentent pour l'étude de l'Homme. Enfin, je 
considérerai comme connues des notions élémentaires sur l'héré- 
dité mendélienne. 


[1 serait bon, avant d'entrer dans le vif du sujet, de définir 
quelques-unes des préoccupations de l'anthropologie. 


Sa préoccupation majeure consiste à retracer l'histoire natu- 
relle de l'Homme, ou, plus exactement, l'histoire naturelle de 
chaque population actuelle ou passée. Quels sont les chaînons 
qui relient les populations actuelles à l'Homme primitif ? Sous 
l'effet de quelles forces cette évolution s'est-elle effectuée ? Cette 
connaissance est précieuse, car si nous la possédions, elle nous 
donnerait un certain pouvoir de prédiction de l'avenir physique 
de l'humanité, voire même certains moyens de l'influencer. 


(*) Cet article constitue, avec quelques remaniements de forme, le texte 
de la leçon publique donnée par l'auteur le 21 novembre 1956, devant la 
Faculté de Médecine de l'Université Libre de Bruxelles, pour l'obtention du 
titre d'Agrégé de l'Enseignement Supérieur. 
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Si cette recherche de l'histoire naturelle de l'Homme et de sa 
dynamique évolutive constitue le but ultime de l'effort anthropo- 
logique, une masse de travail considérable a porté sur l'établis- 
sement d'une classification des populations humaines. Le: but 
déclaré des classifications avancées actuellement est de nous 
apprendre quelles sont les affinités historiques des populations : 
elles prétendent baser le groupement sur la communauté d'origine 
et ramènent donc le problème de la classification des populations 
à celui de leur évolution. 


Enfin, une des préoccupations fondamentales de l’anthropo- 
logie est de discerner, dans le déterminisme des caractères 
humains, la part de l'hérédité et la part du milieu. Il est généra- 
lement admis, à l'heure actuelle, que la composante des caractères 
qui est déterminée par le milieu n'est pas transmise aux descen- 
dants, qu'elle dépend, à chaque génération, des conditions de 
l'environnement. L'histoire de l'évolution d'une population hu- 
maine se ramène donc essentiellement à l'évolution de son 
patrimoine héréditaire. 


Nous voilà amenés aux groupes sanguins. Leur application 
à l'anthropologie n'aurait pu se faire, en effet, si leur nature 
héréditaire n'avait été prouvée. Leur mode de transmission héré- 
ditaire, lui, n'aurait pu être élucidé si les lois mendéliennes de 
l'hérédité n'avaient été formulées. 


C'est donc au rappel des découvertes de MENDEL que 
nous devons faire remonter notre exposé. Avant lui, on se 
représentait la transmission à l'enfant du patrimoine héréditaire 


du père et de la mère suivant le modèle du mélange de deux 
fluides. 


En 1865, MENDEL montre que l'hérédité est de nature 
particulaire, ou du moins que de nombreux caractères s'héritent 
selon un mode particulaire ; il introduit les notions de caractères 
transmis indépendamment les uns des autres, de dominance, de 
récessivité. Un individu n'hérite pas de l'entièreté du patrimoine 
héréditaire de ses parents, il hérite d'une portion de celui-ci; 
cette portion n'est pas une simple réduction quantitative du 
patrimoine, comme on croyait avant MENDEL, mais le résultat 
d'une séparation d'éléments qualitativement différents que nous 
savons aujourd'hui être les gènes situés sur les chromosomes. Par 
exemple, si le père présente à un locus (c'est-à-dire l'ensemble 
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des deux lieux homologues sur une paire de chromosomes) un 


gène À et un gène B, c'est l'un ou l'autre qui est transmis. 


Les découvertes de MENDEL passèrent inaperçues. Ses 
lois furent redécouvertes, de façon indépendante, en 1900. 


La même année, LANDSTEINER découvre que les globules 
rouges de certains hommes sont agglutinés par le sérum de cer- 
tains autres. Sur cette base, il divise les hommes en 3 groupes 


sanguins. 


En 1902, ses élèves DECASTELLO et STURLI découvrent 
un quatrième groupe, plus rare. À ce moment, les groupes san- 
guins et leurs réactions sérologiques se présentent comme suit 
(en employant les notations actuelles) : 


SA Anticorps 
Groupe Antigène dans le G.R. TARN A 
À AN anti-B 
B B anti- À 
AB AA — 
O — anti-À, anti-B 


En 1908, EPSTEIN et OTTENBERG suggèrent que les 


groupes sanguins sont hérités. 


En 1910, von DUNGERN et HIRSZFELD le prouvent. 
Ils émettent l'hypothèse qu'ils sont déterminés par un mécanisme 
mendélien consistant en deux paires de gènes indépendants. 


En 1924, BERNSTEIN détermine le mode exact d'hérédité 
des groupes sanguins ; depuis lors, il na jamais été trouvé en 
défaut. La transmission est de type mendélien ; un seul locus 
est impliqué ; 3 gènes y sont possibles : À, B et O; chaque 
individu en possède 2; À et B sont dominants sur ©. Les 
génotypes suivants correspondent donc aux groupes (phéno- 


types) : 


RDA En, << , génotype AA ou AO 
bapesBamurele sue) 5 à génotype BB ou BO 
DrouperABn noiglue.s =: Jénotype AB 


PoipelOe roc. ||, génotype OO 
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Avant que le mode exact de transmission ait ainsi été élucidé, 
les HIRSZFELD, qui avaient testé les groupes sanguins d'un 
grand nombre de soldats de divers peuples combattant en 1914- 
1918 sur le front de Macédoine, s'étaient aperçu que la’ fré- 
quence des 4 groupes différait d'un peuple à l'autre. Cette 
découverte, jointe à la connaissance ultérieure du déterminisme 
génétique, provoqua un grand enthousiasme et une nuée de 
chercheurs se mirent à accumuler les données sur les groupes 
sanguins parmi toutes les populations qui leur étaient accessibles. 


Cet enthousiasme était basé sur divers avantages qu'ils 
voyaient aux groupes sanguins par rapport aux caractères 
anthropométriques, sur lesquels était axée jusque là l'anthropo- 
logie. Les groupes sanguins sont des caractères strictement héré- 
ditaires, le milieu n'a aucune prise sur leur expression. Ce sont 
des phénomènes de tout ou rien, identifiables par des réactions 
simples. Le mécanisme de leur transmission héréditaire est sim- 
ple et bien élucidé. Ces caractéristiques leur confèrent un grand 
intérêt pour l'étude du patrimoine héréditaire d'une population, 
dont j'ai dit toute l'importance pour l'anthropologie. 


Le caractère particulaire de l'hérédité implique que l'ensemble 
des caractères héréditaires détenus par un individu n'est pas 
transmis en bloc à ses descendants, nous l'avons vu, mais est 
destiné à se dissocier et à se recombiner de génération en géné- 
ration. L'individu ne peut pas être considéré, par conséquent, 
comme une unité de patrimoine héréditaire ; il représente seule- 
ment la réunion momentanée d'une certaine combinaison de gènes 
puisés dans la population. La véritable unité est la population, 
définie par un pool commun de gènes dans lequel sont puisés les 
gènes de chaque individu. 


Ce pool commun, si la population est en équilibre, représente 
une constante; si aucun facteur perturbateur n'intervient, de 
génération en génération la fréquence des gènes ne change pas. 


L'étude du patrimoine héréditaire atteint donc son expres- 
sion la plus profonde, la plus dépouillée, lorsqu'elle définit le 
patrimoine d'une population par des fréquences de gènes, des 
fréquences géniques. 


Il est donc d'un grand intérêt de transformer les fréquences 
des 4 groupes sanguins dans une population en les fréquences 
des 3 gènes qui les déterminent. Un procédé très simple consis- 


à 


1] 
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terait à compter directement les gènes au lieu des groupes. Il 
n'est pas applicable : nous ne savons pas distinguer entre AA 
et AO ni entre BB et BO. Cependant, dans une population où 
les gènes À, B et O sont distribués au hasard entre les individus, 
la proportion entre AA et AO, entre BB et BO tend à dépendre 
uniquement de la fréquence des gènes dans la population. Il 
y a donc moyen de tirer une estimation la plus vraisemblable 
de la fréquence des gènes à partir de la fréquence des groupes 
sanguins. 


La méthode la plus correcte pour y parvenir a été établie par 
STEVENS ; mais on emploie généralement, à l'heure actuelle, 
une méthode plus simple et qui donne des résultats pratiquement 
identiques. Elle est due à BERNSTEIN. Elle consiste à calculer 
une estimation approximative p, q et r des fréquences des gènes 
À, B et O, à partir des fréquences À, B et © des groupes 
sanguins correspondants. Une estimation pleinement efficiente 
p,gq et r est alors obtenue comme suit : 


DO: B D. 
—— ) Pi p (1 T*D/2) 
Due A) 0 + A ‘= a (1 +, D/2) 
et Or | = (ue D/2)(i-HD/2) 


Si nous testions tous les individus d'une grande population, 
la valeur S vaudrait exactement 1. Si nous testons seulement 
un échantillon d'individus, ce qui est le cas de loin le plus fré- 
quent l'écart de S à l'unité, la valeur D, peut être traduite en 


termes de probabilité par un test 7° dont la formule est 


Æ=2n(1+) D: 
pq 


avec un degré de liberté (n représente le nombre d'individus). 


Les données sur les groupes sanguins se présentent donc 
comme suit dans les travaux modernes (j'emprunte les données 
à un de mes travaux) : 
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Nombre d'individus Fréquences 
géniques 
Population: "Total À "BMABT" Op" "0 re 
Fulero 300.:: 82»1162..19 1137... 49.114,10 788ar8 


Les travaux donnant de telles valeurs se chiffrent par cen- 
taines, et il est heureux que de temps en temps des auteurs 
s'attachent à les rassembler et en publier une somme mise à jour, 


comme BOYD l'a fait en 1939 et MOURANT en 1954. 


Les données se présentent donc à nous sous forme de fré- 
quences de gènes pour un grand nombre de populations. Il est 
difficile de s'y retrouver dans un tel amas de chiffres. Pour y 
voir plus clair, certains auteurs ont tenté de ramener les fré- 
quences des 3 gènes à un seul chiffre, comme l'indice biochimique 


de HIRSZFELD (I Pare Cet indice a beaucoup été 


B + AB 
employé mais est abandonné aujourd'hui parce qu'il occulte les 
données plutôt que de les simplifier. 


Il existe, par contre, un procédé élégant de visualiser une 
masse de chiffres sans déformer l'information qu'ils contiennent : 
c'est de les porter sur un graphique. 


STRENG a imaginé un graphique à 3 ordonnées pour les 
groupes sanguins ABO ; c'est la représentation la plus employée 
à l'heure actuelle. 


STEVENS a remarqué cependant qu'il est inutile d'employer 
un graphique à 3 ordonnées et qu'un graphique à 2 ordonnées 
perpendiculaires convient parfaitement, En effet, la somme des 
fréquences géniques de À, B et O dans une population est néces- 
sairement égale à 1 ; deux des fréquences définissent donc par- 
faitement la situation, puisque la troisième vaut 1 moins la 
somme des deux autres. Aussi, STEVENS a-t-il conseillé un 
graphique dont les ordonnées portent les fréquences des gènes 


À et B,. 


Ce graphique a, par rapport à celui de STRENG, un autre 
avantage que la simplicité. Nos fréquences des gènes À et B 
ne sont pas en réalité celles de la population, mais bien celles 
d'un échantillon ; elles ont une probabilité d'autant plus élevée 
de se rapprocher des fréquences réelles de la population que 
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Fig. 1. — Situation de l'échantillon de Fulero sur le schéma de STRENG 


l'échantillon est grand. Il est donc nécessaire, pour que le gra- 
phique contienne réellement toutes les données, d'entourer le 
point représentatif d'une surface qui contienne avec une proba- 
bilité donnée la fréquence de la population. Or, le graphique de 
STEVENS permet une construction aisée de cette surface 
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c'est une ellipse qui se ramène à un cercle si on opère un léger 
changement d'ordonnées (racines carrées des fréquences des 
gènes À et B). Le schéma de STRENG ne permet pas la con- 
struction d'une pareille surface. 


La figure 2 nous montre l'échantillon de Fulero situé sur le 


graphique à ordonnées Ale: et N'a 


Va 


. 42 


. 40 


38 


.36 


. 40 . 42 + 44 . 


VP 
Fig. 2. — Situation de l'échantillon de Fulero 
sur le graphique de STEVENS. Cercle équivalent de probabilité 80% 


6 


Sous sa forme la plus simplifiée, la plus visualisée, notre 
connaissance actuelle de la répartition des groupes sanguins 
ABO se présente donc sous forme d'un grand nombre de points 
entourés d'une surface. 


Voyons, maintenant, de façon très schématique, comment se 
présente à l'échelle mondiale la répartition des fréquences géni- 
ques. Le graphique de la figure 3, à ordonnées p’ et q', situe 
le point représentatif d'une série d'échantillons publiés. 
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Commençons par l'angle du graphique. À et B sont presque 
nuls, donc presque tous les individus de l'échantillon sont du 
groupe ©. Seuls des échantillons d'Amérindiens se situent ici. 
Plusieurs d'entre eux même sont totalement dépourvus du gène 
B : aucun sujet de l'échantillon n'est B ni AB. 


En nous déplaçant le long de l'axe des abscisses, en gardant 
donc B nul ou presque, nous retrouvons encore des groupes 
d'Amérindiens pour tomber sur des Australiens, puis des Bas- 
ques, puis encore sur des Amérindiens, puis de nouveau sur des 
Australiens, puis des Eskimos, enfin, bien plus loin, encore des 
Amérindiens. 


En nous déplaçant vers le centre du graphique en remontant 
de l'axe horizontal, donc dans le sens d’une augmentation du 
groupe B, nous rencontrons une série de populations européennes 
et africaines, puis un secteur où voisinent des populations afri- 
caines, asiatiques et européennes, enfin un secteur de valeurs 
élevées à la fois de À et de B où on ne trouve que des popula- 
tions asiatiques. [1 y a donc, dans certaines aires du graphique, 
une concordance entre la proximité des points et la proximité 
géographique des populations qu'ils représentent. 


Mais y a-t-il moyen, à partir de ce graphique, d'établir une 
classification des populations ? En d'autres termes, les popula- 
tions s'y groupent-elles en amas de points séparés les uns des 
autres ? 


Nous parvenons bien à séparer un groupe de fréquences 
basses de À et B et un groupe de fréquences très élevées de A 
et à B nul, à la rigueur un groupe à B bas et À moyen. Mais le 
reste des points forme un nuage où aucun plan de clivage net 
n'apparaît. 


Ce fait a beaucoup déçu les enthousiastes qui, à l'aurore de 
l'introduction des groupes sanguins en anthropologie, avaient 
cru qu'ils suffiraient à établir une classification naturelle des 
populations humaines. 


Leur désillusion fut double : ils avaient admis le postulat de 
la stabilité dans le temps des fréquences géniques du système 
ABO et croyaient, en conséquence, que des populations de même 
origine garderaient des fréquences identiques pendant des millé- 
naires, et réciproquement, d'autre part, que des fréquences pro- 
ches indiquaient une communauté d'origine. 
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AMERINDIENS 
Indiens Chippera 5. Indiens Blackfeet (Montana) 
Indiens Utes (Montana) 6. Indiens Shoshine (Wyoning) 
Indiens Toba (Argentine) 7. Indiens Flatheads (Montana) 


Indiens Navaho (New Mexico) 


AUSTRALIENS 
. Austrailens (Australie du Sud) 2. Australiens (Queensland) 
EUROPEENS 
Belges (Liège) 9. Bulgares (Sofia) 
Espagnols 10. Hongrois (Budapest) 
Anglais (Londres) 11. Italiens (Sicile) 
Danois 12. Finlandais 
Français (Paris) 13. Esthoniens 
Grecs (Athènes) 14. Russes (Moscou) 
Allemands (Berlin) 15. Suisses (Berne) 


Turcs (Istamboul) 


NEGRO-AFRICAINS 


Tutsi (Ruanda-Urundi) 11. Masai 

Hutu (Ruanda-Urundi) 12. Alur (Congo) 
Swaga (Congo) 13. Lebu (A.O.F.) 
Rega (Congo) 14. Kongo (Congo) 
Twa (Congo) | 15. Fula (A.OF.) 
Toucouleur (A.O.F.) à 16. Ewe (Togo) 
Ouolof (A.O.F.) 17. Ciekwe (Angola) 
Ngbaka (Congo) 18. Bongili (Congo) 
Ngbundu-Sud (Congo) 19. Bambara (AOF) 


Ntumba Yeli (Congo) 


EXTREME-ORIENTAUX 


. Japonais (Tokyo) 3. Chinois (Pekin) 
. Chinois (Huang-Ho) 4. Javanais (Ampelgading) 
INDIENS 
. Indiens du Bengale 3. Indiens de Bombay 
. Sikhs 4. Indiens de Madras 
EGYPTIENS 


. Egyptiens (Le Caire) 2. Egyptiens (Assiut) 
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Or, que voyons-nous ? Nous voyons voisiner sur le graphique 
des populations dont il nous est impossible d'imaginer qu'elles 
soient proches parentes : des Basques, des Australiens, des 
Amérindiens, par exemple; des Pygmées africains et des Chinois; 
des Esthoniens et des Japonais ; des Bushmen et des Irlandais. 


Nous voyons aussi, séparées sur le graphique par de larges 
écarts, des populations dont un ensemble d'autres. critères physi- 
ques, comme leur histoire, nous indiquent la parenté et une 
origine commune. Il suffit, pour s'en convaincre, de considérer 
l'écart qui sépare les différents groupes d'Amérindiens, à lui seul 


plus grand qu'aucun écart entre deux quelconques populations 
de l'Ancien Monde | 


Il est bien évident que, à eux seuls, les groupes sanguins ne 
permettent pas d'établir une classification naturelle des popula- 
tions humaines. 


Les raisons diverses de cet échec sont apparues progressive- 
ment, 


En premier lieu, il semble bien présomptueux, a posteriori, 
d'avoir espéré fonder sur un seul caractère une classification des 
populations d'une espèce cosmopolite. Il ne viendrait pas à l'idée 
d'un anthropométricien, par exemple, de réunir en une classe les 
populations dont la taille moyenne est voisine : il sait qu'une même 
taille moyenne peut s'observer dans des populations qui diffèrent 
extrêmement pour une série d'autres caractères comme par leur 
genèse. 


On estime à plus de 40.000 le nombre de loci géniques situés 
sur les chromosomes de l'Homme. Les fréquences de groupes 
sanguins ABO ne nous écairent que sur un seul de ces loci; dé 
plus, nous n'avons pas choisi celui-ci comme particulièrement 
efficient en tant que critère anthropologique, mais il s'est imposé 
à nous parce qu'il était le premier caractère génétique à déter- 
minisme mendélien simple et élucidé qui ait montré une grande 
variation géographique. 


Or, les modalités de la variation d'un caractère sont très 
diverses et leur utilité pour une classification dépend en partie 
de ces modalités. Dites-moi qu'un échantillon de 100 hommes 
a une moyenne de stature de 1,65 m, et je serais bien incapable 
de vous localiser le continent où il vit ; décrivez-moi la forme des 
cheveux de ces 100 hommes et, dans bien des cas, je pourrai 
pointer sur le globe l'aire d'origine. 
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De même, je serais très embarrassé de localiser un échantillon 
dont vous me donnez les fréquences des groupes sanguins ABO, 
à moins d'une distribution extrême comme celle de certains Amé- 
rindiens ; mais, dans bien des cas, la fréquence des sous-groupes 
du système Rh me permettra de déterminer avec certitude la partie 
du monde dont il provient. 


De même que la forme des cheveux, la fréquence des sous- 
groupes du système Rh varie peu au sein de vastes régions, mais 
diffère hautement d'une partie du monde à l'autre. De tels carac- 
tères sont donc d'une haute utilité pour l'identification de grands 
groupements géographiques de populations. Ils varient peu à 
l'intérieur de ces groupements et sont donc d'une faible efficacité 
pour en distinguer les populations. 


Par contre, des caractères comme la taille ou les groupes 
sanguins ABO varient souvent largement entre populations voi- 
sines et ont donc un haut pouvoir de discrimination à l'échelon 
régional, mais ils ne permettent pas de circonscrire sur une 
mappemonde des aires homogènes et contrastées. 


Il ne peut donc y avoir d'espoir d'établir de classification 
détaillée des populations humaines que si nous employons une 
panoplie de critères, et ceci aussi bien si nous employons des fré- 
quences géniques que des caractères métriques. 


Les groupes sanguins ABO sont d'une utilité certaine pour 
une classification lorsqu'ils sont employés conjointement à d'au- 
tres caractères. C'est ainsi, par exemple, que BOYD a tenté une 
classification basée simultanément sur les groupes ABO, les 
groupes MNS et les sous-groupes du système Rh. 


Il est une autre raison à l'échec des groupes sanguins en tant 
que critères exclusifs d'une classification naturelle des popula- 
tions humaines. L'espoir de baser sur eux la recherche des affi- 
nités d'origine des populations était fondé sur le postulat que les 
groupes sanguins gardent éternellement la même fréquence dans 
une population qui ne reçoit pas d'apport extérieur. Voyons si 
ce postulat tient face aux connaissances actuelles sur les forces 
capables de faire varier les fréquences géniques dans une popu- 
lation fermée. 


Nous avons vu que statistiquement, en l'absence de toute 
pression évolutive, la fréquence d'un gène reste identique d'une 
génération à l'autre. En fait, ce n'est vrai que si la population 
est nombreuse, parce qu'alors le hasard répartit également parmi 
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les porteurs des différentes combinaisons géniques les pertes de 
gènes dues à des causes indépendantes comme les maladies, les 
accidents, les morts à la guerre. 


Il en va tout autrement lorsque l'effectif de la population est 
petit. Prenons un exemple extrême. Supposons un groupe humain 
fermé très petit, de 10 personnes, dont 5 sont O, 3 À et 2 B. 
Supposons qu'un accident, une épidémie, un combat tue 4 per- 
sonnes. [Il y a une probabilité importante qu'un des individus 
du groupe B ou même les deux soient parmi les victimes. À la 
génération suivante, le gène B aura fortement diminué de fré- 
quence, voire complètement disparu. SEWALL WRIGHT a 
étudié mathématiquement la probabilité de telles fluctuations en 
fonction de l'effectif de la population ; il a nommé cette fluctua- 
tion « genetic drift », ce que l'on peut traduire en français par 
« dérive génique ». 


À ma connaissance, le phénomène n'a été observé de façon 
rigoureuse qu'une fois chez l'Homme. Il existe en Pensylvanie 
une petite communauté religieuse émigrée de Rhénanie au 
XVIII siècle. Ces Dunkers, comme ils s'appellent, contractent 
très peu d'unions en dehors du groupe. Ils ont été étudiés par 
BENTLEY GLASS. La population comprend moins de 100 indi- 
vidus par génération. Elle constitue donc un groupe où la dérive 
génique a une grande probabilité de se manifester. GLASS y a 
déterminé la fréquence des groupes sanguins. Elle s'est révélée 
très différente à la fois des fréquences observées aujourd'hui en 
Rhénanie et de celles des Blancs des Etats-Unis : la fréquence 
de À y est notablement plus élevée et B est presque absent. Pour 
les groupes du système MN, où les Allemands de l'ouest et les 
Blancs des U.S.A. montrent des fréquences voisines, les fré- 
quences des Dunkers en diffèrent aussi considérablement, 


Ces faits en soi, s'ils nous font soupçonner fortement l'inter- 
vention de la dérive génique, ne la démontrent cependant pas, 
car on ne peut exclure l'intervention d'autres facteurs évolutifs, 
et surtout on ne connaît pas les fréquences géniques de la com- 
munauté à son départ d'Allemagne. La démonstration de ia dérive 
génique ne peut être obtenue qu'en suivant de génération en 
génération la fréquence des gènes. Or, GLASS a établi les fré- 
quences géniques pour ABO et MN de 3 générations de Dunkers, 
et il a constaté pour MN une évolution considérable des fré- 
quences. Celle du gène M évolue de .55 à .66 et .73 (passant de 


RE 
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celle des Allemands à celle de beaucoup d'Amérindiens). La 
démonstration de la dérive génique est ici irréfutable. 


Mais quelle peut avoir été l'importance de ce processus dans 
l'évolution des populations humaines ? 


Actuellement, les populations de faible effectif sont rares. Il 
n'en a pas été ainsi dans le passé : durant tout le Paléolithique, 
l'Homme, de par son mode de vie axé sur la chasse et la cueil- 
lette, a vécu en petites collectivités relativement isolées ; ce n'est 
qu'à partir du Néolithique, donc très récemment à l'échelle de 
l'histoire de l'Homo sapiens, qu'ont pu se constituer de grandes 
collectivités. Des conditions favorables à la dérive génique ont 
donc existé durant la majeure partie de notre histoire. 


Il faut rapprocher de ce phénomène de dérive génique un 
processus qui a dû se produire bien souvent, à considérer l'his- 
toire des populations primitives. Il s'agit de l'émigration d'un 
petit groupe familial qui quitte le groupe ethnique pour aller 
fonder ailleurs une nouvelle population. L'histoire des tribus du 
Congo, par exemple, fourmille en de tels événements. Or, plus 
petit est le groupe qui émigre, plus grande est la probabilité que 
ses fréquences géniques diffèrent de celles de la population- 
mère ; cette probabilité de divergence est encore accrue lorsque 
les individus qui émigrent sont apparentés, ce qui est le cas le 
plus fréquent. 


Passons à un autre facteur susceptible d'ébranler l'équilibre 
d'une fréquence génique. Vous savez qu'il arrive de temps à 
autre qu'un gène donne naissance non pas, comme il est usuel, 
à une réplique de lui-même, mais à un gène doté de propriétés 
différentes, qui détermine un caractère différent. C'est ce qu'on 
appelle une mutation. 


Il est évident que ce phénomène perturbe la stabilité de la 
fréquence du gène mutant. Mais dans quelle mesure ? Les muta- 
tions connues pour se produire chez l'Homme arrivent rarement, 
de l'ordre de 1 fois sur 100.000 gènes pour beaucoup d'entre eux. 
À un tel rythme, les modifications de fréquences géniques que 
peuvent entraîner à elles seules les mutations sont extrêmement 
lentes. Encore faut-il compter sur la fréquence des mutations 
inverses, qui font revenir le gène muté à l'état du gène qui lui 
a donné naissance. 
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En ce qui concerne les groupes sanguins ABO, aucun cas 
de mutation n'est actuellement connu. Il ne semble donc pas, à 
l'heure actuelle, que les mutations jouent un rôle appréciable 
dans l'évolution de la fréquence des groupes sanguins ABO. 


Chose curieuse, une des tentatives d'explication de la répar- 
tition actuelle des groupes sanguins s'est basée sur le phénomène 
de la mutation. Selon elle, l'Humanité primitive"était intégrale- 
ment du groupe O, les gènes responsables des groupes À et B 
sont apparus par mutation à une époque récente. Certains auteurs 
ont été jusqu'à localiser la mutation de À quelque part en Scan- 
dinavie, celle de B en Asie. Cette hypothèse est actuellement 
rejetée, d'abord parce qu'elle implique un pouvoir d'expansion 
explosive difficilement imaginable pour les gènes en question, 
ensuite parce qu'on retrouve les antigènes À et B chez les singes 
anthropoïdes actuels, ce qui est une indication sérieuse de leur 
existence chez les ancêtres de l'Homme bien avant l'émergence 
de l'Homo sapiens. 


Quittons donc le domaine des mutations en réaffirmant qu'à 
l'heure actuelle leur influence sur l'évolution des fréquences géni- 
ques ABO semble négligeable. 


Abordons la force la plus souvent évoquée lorsqu'on exa- 
mine un problème d'évolution, la sélection naturelle. C'est le 
phénomène suivant lequel les chances de survie ou la prolificité 
des porteurs de certains gènes sont différentes de celles des 
autres individus. 


La conséquence d'un tel phénomène est l'évolution de la 
fréquence de ces gènes. Prenons l'exemple des groupes sanguins 
et supposons que, dans un environnement donné, les porteurs du 
gène À soient handicapés, qu'ils meurent jeunes ou aient moins 
d'enfants que les autres ; à la génération suivante, la proportion 
d'individus À aura diminué ; si le processus est continu, vn verra 
la fréquence de À diminuer de génération en génération, celle 
des autres allèles du locus, B et O, augmentant. 


On a cru, au début de l'application des groupes sanguins à 
l'anthropologie, qu'un tel phénomène ne se produit pas pour 
eux ; on disait que les groupes sanguins sont neutres vis-à-vis 
de la sélection naturelle. Ces dernières années se sont accumulées 
des observations qui ont montré que ce postulat n’est pas tenable. 
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En 1947, WATERHOUSE et HOGBEN ont avancé qu'il 
y avait un déficit considérable d'enfants À parmi les enfants nés 
d'union père À X mère O par rapport au chiffre théorique. 
D'après les données de leur échantillon, ils concluaient que 8 % 
des enfants À semblaient mourir in utero. 


Ultérieurement, on a découvert de nombreux cas d'incompa- 
tibilité mère-enfant pour le système ABO qui provoquent, comme 
les incompatibilités Rh, une maladie hémolytique du nouveau-né 
souvent fatale. Ils se produisent chez des enfants À dont le père 
est À et la mère O; la mère fabrique des anti-corps anti-A qui 
passent dans le sang de l'enfant in utero et hémolysent ses glo- 
bules rouges. Voilà donc une vérification clinique du phénomène 
supposé par WATERHOUSE et HOGBEN pour expliquer 


le déficit des enfants À dans ces unions. 


On commence seulement à pénétrer dans le fouillis des di- 
verses forces sélectives qui agissent sur la fréquence des groupes 
sanguins ; vous en aurez une idée en apprenant qu'on a cru 
trouver une différence du rapport filles-garçons suivant le groupe 
de la mère, une différence de fertilité entre les mères À et ©, 
une association de À avec le cancer de l'estomac et avec la 
broncho-pneumonie, de O avec l'anémie hémolytique aiguë. 


Le problème délicat n'est pas actuellement de découvrir quels 
seraient les facteurs capables de perturber la stabilité, au cours 
des siècles, de la fréquence des groupes sanguins dans une popu- 
lation fermée, mais bien de découvrir par quel équilibre subtil 
des forces évolutives en action on pourrait expliquer la stabilité 
séculaire de ces fréquences au cas où on la trouverait. 


Ayant à l'esprit combien les fréquences géniques sont sen- 
sibles à l'action de la dérive génique et de la sélection naturelle, 
on ne reste plus a quia devant l'énorme marge de variation des 
fréquences observées chez les Amérindiens que l'on croit avoir 
émigré d'Asie en Amérique par le Nord, à la fin de la dernière 
glaciation, puis s'être étendus dans cet immense continent alors 
vide d'hommes où règnent les climats les plus divers. 


On ne s'ébahit plus de voir deux castes de Bombay différer 
davantage entre elles que ne le font les Blancs et les Noirs 
nord-américains, quand on constate la rigueur de la ségrégation 
dans ces petites communautés hindoues ; l'exemple des Dunkers 
qui, en trois générations, passent pour le système MN des fré- 
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quences communes en Allemagne à celles de groupes amérindiens 
est là pour nous éclairer. 


On ne zèbre plus la mappemonde de migrations fabuleuses. 


La revue que nous venons de passer des forces perturbatrices 
de la stabilité des fréquences des groupes sanguins, en même 
temps qu'elle nous a montré quels problèmes on .ne peut espérer 
résoudre en s'adressant à eux seuls, nous a fait apparaître leur 
grand intérêt pour l'étude d'autres problèmes : par leur détermi- 
nation mendélienne simple et bien connue, par leur expression 
toujours identique, ils sont un outil précieux pour la recherche des 
forces évolutives qui agissent aujourd'hui sur l'Homme. 


Il est un dernier domaine d'application des groupes sanguins 


à l'anthropologie que nous avons à examiner. 


Nous avons jusqu'ici considéré les forces évolutives qui 
jouent dans une population fermée aux apports extérieurs. Très 
peu de populations humaines répondent à ce modèle théorique ; 
presque tous les groupes ethniques échangent des gènes avec 
d'autres, par les multiples formes que prend l'immigration : soit 
les unions avec les étrangers, soit la filtration d'éléments étran- 
gers qui se fixent dans le pays puis sont absorbés, soit sous les 
formes souvent plus brutales d'immigration en masse suivie de 
fusion progressive. 


Il est évident que si deux populations qui ont des fréquences 
de groupes sanguins différentes se mélangent, la population ré- 
sultante montrera des fréquences intermédiaires. Si on connaît 
toutes les données de départ, c'est-à-dire le nombre d'unions 
contractées par le groupe Ï avec des individus du groupe Il, et 
les fréquences géniques des deux groupes, on peut prédire les 
fréquences géniques de la population résultante à la génération 
suivante. Ceci pour autant que les unions intergroupes auront en 
moyenne le même nombre d'enfants que les unions à l'intérieur 
du groupe I. 


Les mathématiciens ont élaboré des formules aisées à appli- 
quer qui nous donnent la fréquence génique résultante à partir 
des fréquences de départ et du taux d'union avec le groupe 
étranger. Plusieurs anthropologues ont retrouvé la formule : 
partant de la fréquence d'un gène dans une population métisse 
et de la fréquence de ce même gène dans les populations qui 
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entrent dans ce métissage, ils en tirent le taux d'union, en d'au- 
tres termes le pourcentage des composants du métissage. 


Le procédé est légitime pour autant que nous soyons certains 
des fréquences géniques au départ et que nous ne l'employions 
que pour remonter d'une seule génération. Au-delà, en effet, le 
pourcentage obtenu ne vaudrait que si une série d'hypothèses 
étaient vérifiées ; elles sont la plupart du temps invérifiables. 


Prenons l'exemple des Noirs des Etats-Unis. Nous voulons 
savoir quelle est chez eux la proportion de sang blanc et de sang 
africain. Quelles fréquences géniques devons-nous assigner aux 
Noirs à leur arrivée en Amérique ? Ils viennent des régions les 
plus diverses. Et les Blancs ? Quelles étaient les fréquences des 
groupes qui ont passé des gènes aux Noirs ? Quelle a été l'évo- 
lution propre des fréquences géniques à l'intérieur du groupe 
Noir métissé ? Toutes questions auxquelles nous ne pouvons 
répondre. Tout ce que nous pouvons dire, c'est qu'il y a une 
certaine probabilité que nous approchions de la réalité si nous 
obtenons des estimations voisines du pourcentage des compo- 
sants à partir de loci différents. 


La méthode mathématique d'évaluation des pourcentages de 
populations parentales représentées dans une population métisse 
est donc d'application très limitée. 


Les groupes sanguins permettent cependant, dans certains 
cas, la mise en évidence d'un phénomène de migration ou de mé- 
tissage. La démonstration la plus nette en est réalisée lorsque la 
répartition géographique des fréquences géniques suggère irré- 
sistiblement l'introduction d'un gène dans un milieu qui en était 
dépourvu. C'est le cas pour la répartition du gène B en Australie 
et dans les terres situées plus au nord. 


La figure 4 indique la présence ou l'absence du gène B dans 
cette partie du monde (il n'est pas tenu compte des groupes 
d'origine européenne). Le gène B est absent de presque toute 
l'Australie, excepté la région du Cap d'York, c'est-à-dire la 
région du continent australien la plus proche des terres où le 
gène B est présent. On ne voit pas d'alternative à l'hypothèse de 
l'introduction du gène B au Cap d'York à partir du nord, et ceci 
d'autant plus lorsqu'on considère la fréquence de ce gène, qui 
n'atteint que .08 au Cap d'York alors qu'elle est de .17 à .20 en 
Papouasie. 
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Un autre cas qui suggère un flux génique est celui où une 
fréquence génique croît ou décroît continuellement quand on se 
déplace dans une direction, en d’autres termes quand on observe 
un gradient géographique d'une fréquence génique. Le cas le plus 
connu est celui de la distribution du groupe B en Europe, depuis 
l'étude qui en a été faite par CANDELA en 1942. La figure 5 
représente la fréquence du gène B en Europe. L'intensité de la 
coloration est proportionnelle à la fréquence. La carte montre 
nettement une décroissance de la fréquence du gène lorsqu'on se 
déplace de l'est vers l'ouest. CANDELA a expliqué cette situa- 
tion par l'influence génétique qu'ont laissée les hordes mongoles 
qui ont déferlé sur l'Europe entre le V® et le XV® siècle, des 
Huns aux armées de Tamerlan. Les Mongols actuels ont une 
fréquence de B très élevée. 


Que ce soit uniquement par ce processus historique ou qu'y 
contribue également le processus d'égalisation des fréquences gé- 
niques qui se produit immanquablement quand sont en contact 
des populations que ne sépare pas une barrière étanche aux 
unions, nous nous trouvons en face d'une distribution qui s'ex- 
plique le plus aisément par un flux génique de l'est vers l'ouest. 


Cette interprétation est encore renforcée par le fait que nous 
trouvons des fréquences de B particulièrement basses en des ré- 
gions montagneuses, que nous savons peu atteintes en général 
par les masses migratrices et qui sont souvent le refuge de des- 
cendants des anciennes populations. Celles-ci ont davantage 
gardé les caractères ancestraux parce qu'elles ont subi moins de 
métissage, ce sont en un mot ce qu'on appelle des populations- 
reliquats. 


Par exemple, les populations du Caucase occidental montrent 
des fréquences de B notablement inférieures à celles du Caucase 
oriental, beaucoup plus accessible à un flux de gènes venant de 
l'est. Des fréquences de B très basses s'observent chez les 
Basques, dans les Pyrénées, population qui était déjà considérée 
comme population-réliquat par la particularité de sa langue qui 
n'est pas indo-européenne et chez qui, récemment, d'autres fré- 
quences géniques extrêmes ont été trouvées : une fréquence très 
élevée des sujets Rh-négatifs. 


L'existence nette d'un gradient de B ne nous autorise pas 
cependant à adopter une vue simpliste souvent défendue dans les 
travaux actuels. Elle explique les faits en postulant qu'avant 
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l'arrivée de l'onde génétique de B venant de l'est régnait en 
Europe une fréquence homogène de B aux environs de 5 %. 
Nous n'avons aucune raison solide de croire à une grande homo- 
généité des fréquences géniques à l'échelle européenne dans le 
passé. [1 ne faut pas oublier, d'autre part, qu'une carte établie 
comme celle de la figure 5 schématise excessivement les données 
et escamote toute la variation régionale, qui elle-même est loin 
d'être connue dans le détail. 


En fait, les détails qui s'accumulent ne cadrent pas tous avec 
le schéma simpliste que je viens d'indiquer. On vient, par exem- 
ple, d'établir que les habitants des régions montagneuses du 
pays de Galles, que l'on a plusieurs raisons de considérer comme 
une population-réliquat moins touchée par le brassage de gènes 
que la population de la plaine anglaise, ont une fréquence de B 
notablement plus élevée que les habitants de cette dernière. 


L'étude de l'évolution des populations humaines est infiniment 
complexe. J'ai montré par quelques exemples la grande valeur 
qu'a, pour cette étude, l'emploi de fréquences géniques, celles de 
groupes sanguins en particulier. Cette branche récente de l'an- 
thropologie sera dans l'avenir d'autant plus fructueuse qu'elle 
saura éviter les impasses auxquelles, nous l'avons vu, la conduit 
un usage exclusif appuyé sur des hypothèses que les faits dé- 
mentent. 
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I-INTRODUCTION. 


Au lendemain de la première guerre mondiale, les réparations 
n'étaient évidemment pas le seul problème proposé aux économis- 
tes. Ils se préoccupaient tout autant — et au fur et à mesure que 
le temps passait, ils se préoccupaient davantage — du désordre 
monétaire : grandes inflations, puis çà et là tentatives de défla- 
tion ; extraordinaire instabilité des prix et des changes. Ils 
avaient un triple souci: corriger, à la lumière des faits, leur 
propre théorie ; expliquer au grand public des phénomènes qui, 
dans la plupart des pays d'Europe, paraissaient tout nouveaux et 
imcompréhensibles après une longue période de monnaies stables ; 
conseiller les hommes d'Etat sur la politique à suivre : comment 
mettre fin au désordre, quel système monétaire choisir, à quel 
niveau fixer la valeur du franc, de la livre ou du mark ? 


Très tôt, Keynes partage ce triple souci. En 1922, il donne 
d'importants articles sur la monnaie aux suppléments commer- 
ciaux du Manchester Guardian, il assiste, comme journaliste, à 
la Conférence internationale de Gênes, il fait partie de la Com- 
mission d'experts chargée par le gouvernement allemand de 
rédiger un rapport sur la stabilisation du mark, En novembre 
1923, il publie À Tract on Monetary Reform (1), qui résume 
ses articles antérieurs et y ajoute de nouveaux développements. 


Nous analyserons cet ouvrage et nous y joindrons, comme 
s'il en constituait un appendice, le pamphlet paru un an et demi 
plus tard, immédiatement après le retour de la Grande-Bretagne 
à l'étalon-or (29 avril 1925) : The Economic Consequences of 


Mr. Churchill. 


2. COMPARAISON DU LIVRE DE KEYNES 
AVEC QUELQUES AUTRES VISANT UN BUT ANALOGUE. 


Quatre ouvrages notables, publiés dans les années vingt, 
s'efforcent à la fois, de faire progresser la théorie monétaire et 
d'expliquer les événements au public cultivé : 


(1) John Maynard Keynes, À Tract on Monetary Rejorm, Londres, Mac- 
millan, 1923. 
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1°) La monnaie et le change après 1914, par Cassel (1922) ; 
2°) La réforme monétaire, par J.M. Keynes (1923) ; 

3°) La déflation en pratique, par Ch. Rist (1924) ; 

4°) Monnaie, prix et change, par À. Aftalion (ce dernier 


livre, paru en 1927, reprend et coordonne des études publiées 
depuis 1924 dans la Revue d'économie politique et dans la Revue 
économique internationale) (2). 


L'ouvrage de Cassel fait clairement comprendre comment 
l'inflation joue le rôle d'un impôt : les prix montent ; les parti- 
culiers dont le revenu n'a pas encore changé ne peuvent plus 
acheter autant de biens ; et c'est l'Etat qui acquiert, grâce à la 
monnaie quil crée, les marchandises devenues disponibles. 
Cependant, cette analyse présente un défaut : lorsque Cassel 
affirme que les prix doivent nécessairement monter pour sous- 
traire, au profit de l'Etat, une partie des marchandises disponi- 
bles, il suppose implicitement que le plein emploi des personnes 
et des capitaux soit déjà atteint ; sinon la demande additionnelle 
de l'Etat, soutenue par l'inflation, peut susciter un surcroît de 
production à prix constants ou, du moins, à prix légèrement 
croissants (3). D'autre part, sur le plan pratique, Cassel propose 
judicieusement de stabiliser les monnaies au cours qu'elles ont 
atteint et il condamne la déflation. Mais il se fonde sur une 
forme simpliste et tout à fait périmée de la théorie quantitative : 
le niveau des prix varierait proportionnellement aux variations 
de la quantité de monnaie. En outre, sous le nom de « théorie 
de la parité des pouvoirs d'achat », il donne du cours du change 
une explication insuffisante, d'ailleurs très proche de l'explication 
classique de Ricardo ; nous y reviendrons bientôt. 


L'intérêt majeur de La déflation en pratique, par Rist, est de 
montrer l'impuissance d'une tentative de déflation à revaloriser 
une monnaie quand le change n'est pas stabilisé. Si, par exemple, 


(2) G. Cassel, La monnaie et le change après 1914, traduction française 
par G. Lachapelle, Paris, Giard, 1923 (éditions suédoise et anglaise en 1922) ; 
Ch. Rist, La déflation en pratique (Angleterre, Etats-Unis, France, Tchéco- 
slovaquie), Paris, Giard, 1924 ; À. Aftalion, Monnaie, prix et change. Expé- 
riences récentes et théorie, Paris, Sirey, 1927. 

(3) Plus tard, dans un des chapitres les plus brillants de la Théorie 
générale, Keynes montrera, dans toute leur complexité, les effets d'un accrois- 
sement de la quantité de monnaie dans l'hypothèse de sous-emploi : effets 
sur la demande, sur les quantités, sur les prix. 
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la balance des comptes d'un pays est profondément déséquilibrée 
par la guerre (impossibilité d'exporter, besoins immenses d'im- 
portation), c'est en vain que l'on réduira la quantité des billets : 
la chute du change continuera, entraînant les prix vers la hausse 
et rendant inévitables de nouvelles émissions. 


Quant au livre d’Aftalion, il se montre, à plusieurs égards, 
supérieur aux autres, y compris à celui de Keynes. Il prouve 
que le niveau général des prix n'est point « passif », c'est-à-dire 
qu'il peut fluctuer de façon spontanée, sans que nécessairement 
la quantité de monnaie, la vitesse de circulation ou la masse des 
biens échangés se soient d'abord modifiées (4). Il esquisse, bien 
avant Keynes, une synthèse entre la théorie de la valeur moné- 
taire et celle des prix particuliers. Il réfute les thèses de Cassel 
sur la parité des pouvoirs d'achat et fait progresser l'explication 
du change. Cependant sa reconstruction, sa « théorie psycholo- 
gique de la monnaie » n'est pas parfaite ; elle comporte encore 
de graves défauts. Ainsi, le rôle des encaisses est tout à fait 
négligé ; l'individu est censé utiliser son revenu soit à un place- 
ment, soit à une dépense de consommation, et l'hypothèse où il 
gonfle son encaisse oisive n'est pas soulevée à ce moment-là. 
Ainsi encore, s'il admet l'influence de la quantité de monnaie 
sur les prix dans la mesure où elle modifie les revenus ou les 
prévisions, Aftalion n'analyse nulle part comment une modifica- 
tion de la quantité de monnaie change le revenu, il ne distingue 
pas ce qui se passe, par exemple, lorsqu'une addition de monnaie 
paye directement une tranche supplémentaire de revenus, ou 
bien fait baisser le taux de l'intérêt, ou bien règle un nouvel 
investissement. Ainsi enfin, il ne fait pas place aux réactions 
des différentes classes ou des différents groupes sociaux pour 
expliquer l'effet final d'une inflation ou d'une déflation sur les 
prix. Par une réaction excessive contre certaines formes de la 
théorie quantitative de la monnaie, la tendance générale est de 
sous-estimer les effets d'un changement du volume monétaire. 


L'influence d'Aftalion (et aussi celle de Nogaro), comme 
celle de Rist (pour d'autres motifs: ceux que nous venons de 
voir) contribuent à expliquer l'attitude négative de la plupart 


(4) Cette thèse avait été esquissée dès 1920 par quelques économistes 
américains, en réaction contre la théorie dominante, surtout par Moulton et 
Mitchell; voir sur ce point J. Lintner, The Theory of Money and Prices. 
dans The New Economics, édité par S. E. Harris, 1950. 
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des économistes français devant l'expérience monétaire belge de 
déflation en 1944 et devant les projets analogues élaborés par 
la France. Beaucoup parmi eux devaient regretter cette attitude 
par la suite (5). 


De deux points de vue, John Maynard Keynes dépasse de 
loin tous ceux qui ont étudié les phénomènes monétaires à cette 
époque : du point de vue de l'analyse sociologique et du point 
de vue de l'application de la théorie à la pratique. Analyse 
sociologique : les causes de la dépréciation séculaire des unités 
monétaires, les effets dissolvants des grands mouvements de prix 
sur le régime capitaliste, voilà deux sujets qui reçoivent, en 
particulier dans les deux premiers chapitres de la Réforme moné- 
faire, un traitement magistral : en outre — et ceci importe aussi 
pour la théorie monétaire au sens strict — Keynes voit bien ce 
« rôle des groupes sociaux » que l'on prit parfois pour une nou- 
veauté après la guerre 1939-1945. Application de la théorie à la 
pratique : nous savons que Keynes a toujours étroitement mêlé 
théorie et politique économiques ; dans le cas présent, il eut la 
gloire de s'opposer au rétablissement de la livre Sterling à la 
parité d'avant 1914, tout en prédisant nettement toutes les consé- 
quences désastreuses que cette erreur allait entraîner pour la 
Grande-Bretagne. Peut-être a-t-on tendance à penser aujourd'hui 
qu il était assez facile de voir clair en ces circonstances ; mais il 
faut se rappeler quau même moment des économistes aussi 
renommés que Pigou s'y sont trompés. 


(5) Ce qui n'a pas été vu d'emblée c'est : {°) que l'expérience belge de 
1944 réunissait des circonstances exceptionnelles qui allaient en faire une 
opération excellente pour la Belgique ; 2°) qu'une chance analogue s'ouvrait 
à la France. 

En général, il est bien vrai que la déflation est catastrophique. Excep- 
tionnellement, elle peut être un bien — et même un grand bien — si elle 
rassemble les trois conditions que voici: 

l°) porter principalement sur des sommes thésaurisées ou sur certaines 
catégories de revenus à l'exclusion des autres; 

2°) s'effectuer à un moment où l'activité économique est très réduite et 
tend à se rétablir ; 

3°) s'accompagner de mesures efficaces de stabilisation des changes. 
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3. DOCTRINE-DE L'OUVRAGE. 


En étudiant ailleurs la doctrine de J.M. Keynes, nous avons 
souligné l'importance de la Réforme monétaire et montré qu'il 
s'agissait de l'œuvre d'un néo-libéral (6). 


Voyons de plus près sur quels points Keynes se rapproche 
ici de la pure doctrine libérale et sur quels points il s'en éloigne. 
Keynes est libéral surtout par la tendance fondamentale de son 
livre : il veut sauver le capitalisme individualiste, menacé d'effon- 
drement par l'instabilité des prix. Mais il l'est aussi par maintes 
affirmations secondaires qu'il n'aurait pas reprises quelques 
années plus tard : il prône la liberté des opérations de change 
(7) ; dans une incise, il partage la croyance optimiste que les 
spéculateurs remplissent un rôle utile en prenant sur eux une 
partie du risque des entrepreneurs ; il juge comme un mal sup- 
plémentaire les remèdes populaires contre l'inflation : subsides, 
fixation des prix et limitation des loyers, chasse aux profiteurs, 
impôts sur les bénéfices exceptionnels (8). Sur ces sujets divers, 
sa pensée évoluera vers l'interventionnisme. On peut dire que, 
tout en se situant d'emblée sur l'éventail néo-libéral, la doctrine 
de Keynes opérera plusieurs glissements qui l'éloigneront davan- 
tage de la frange touchant à l'ancienne doctrine. 


Dans quelle mesure s'en éloigne-t-il dès 1923 ? 


D'abord, reprenant un thème des Conséquences économiques 
de la paix, il fustige de son ironie la confusion — entretenue par 
tant de libéraux au XIX' siècle — entre l'amour des richesses 
accumulées et la vertu morale : 


« Les capitaux épargnés étaient rarement retirés. S'accroissant 
à intérêts composés, ils rendirent possibles les succès matériels 
que nous tenons maintenant pour assurés. La morale, la politique, 
la littérature, la religion s'unirent dans une vaste conspiration 
en faveur de l'épargne. Dieu et Plutus étaient réconciliés. Paix 
sur la terre aux hommes de bonnes rentes. Après tout, un riche 
pouvait bien entrer au Royaume des Cieux, — pour peu qu'il 


(6) La doctrine de John Maynard Keynes, in Revue des sciences écono- 
miques, juin 1953. 

(7) La condamnation du contrôle des changes se trouve dans la préface 
de J.M. Keynes à l'édition française, pp. 14 et 15. 

(8) Monetary Reform, pp. 36 et 26; trad. fr., pp. 54 et 44. 
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eût épargné. Une nouvelle harmonie s'élevait des sphères céles- 
tes. «Il est curieux d'observer comment, grâce aux sages et 
généreux arrangements de la Providence, les hommes rendent 
les plus grands services à leurs semblables lorsqu'ils ne pensent 
qu'à leur propre gain » chantaient les anges » (9). 


En second lieu, Keynes estime que si la valeur de la monnaie 
restait stable pendant de longues années, la part des rentiers 
dans le revenu national deviendrait excessive et qu'il faudrait 
la réduire périodiquement par un impôt sur le capital. Cela n'im- 
plique pas qu'il ait été prêt à soutenir à n'importe quel moment, 
n'importe quelle proposition d'impôt sur le capital, et il lui est 
arrivé de s'opposer à l’une ou à l'autre, qu'il jugeait inopportune. 


Enfin, « un des objets de ce livre » est de confier aux auto- 
rités monétaires le soin d'atténuer ou de supprimer le mouvement 
cyclique des prix. Tâche énorme que celle de contrebalancer, 
«en mettant en action des facteurs d'influence contraire », les 
prévisions individuelles d'un changement du niveau général des 
prix. En termes exprès, Keynes appelle ces méthodes « un progrès 
sur la politique du laissez-faire ». C'est que l'inflation est un 
mal, et la déflation, un mal plus redoutable encore. « Il est pire 
en effet, dans un monde appauvri, de causer du chômage que 
de duper les rentiers ». Une mesure stable des valeurs est indis- 
pensable à la survivance du capitalisme individualiste, parce que 
ce régime confie les deux tâches d'épargne et de production à 
deux groupes sociaux distincts : le rentier et l'entrepreneur (10), 
entre lesquels les flux monétaires doivent nécessairement rester 
réguliers. 


Toute l'évolution doctrinale de Keynes est contenue en germe 
dans ces passages. N'oublions pas que la Réforme monétaire 
précède de six ans la grande dépression. Que Keynes se convain- 
que de l'impuissance des manipulations monétaires à dominer le 
cycle, et il sera logiquement amené à imaginer d'autres moyens, 
à proposer des interventions plus profondes. 


(9) Monetary Reform, pp. 7-8; trad. fr, pp. 25-26. Keynes donne la 
référence de la phrase qu'il cite : Easy Lessons on Money Matters for the 
Use of Young People, publié par la Société pour la propagation de la culture 
chrétienne, 12° édition, 1850. Le lecteur curieux de trouver des exemples 
français correspondants pourra se reporter à notre étude L'évolution de la 
doctrine libérale en matière économique et le néo-libéralisme, revue Industrie 
(Bruxelles), octobre 1952. 

(10) Monetary Reform, pp. 38 à 40; trad. fr., pp. 55 à 57. 
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4. ASPECTS SOCIAUX ET FINANCIERS 
DES FLUCTUATIONS MONETAIRES. 


Keynes expose les effets bien connus de l'inflation sur la 
répartition des richesses. Il distingue : 1°) la classe épargnante, 
2°) la classe des affaires, 3°) les salariés. À cause des liens 
intimes qui rattachent les deux premières catégories sur le plan 
social, nous dirions plutôt : 1°) premier groupe au sein de la 
classe capitaliste : celui des prêteurs, ou capitalistes dormants, 
2°) l'autre groupe de la classe capitaliste : celui des entrepre- 
neurs (le plus souvent emprunteurs) ou capitalistes actifs, 3°) 
les salariés. 


Le premier groupe souffre le plus cruellement de la hausse 
des prix ; recevant des sommes fixes en valeur nominale, il subit 
une perte de revenu réel et de capital. Le second groupe, au 
contraire, profite de-la hausse, d'abord parce que la charge de 
ses emprunts devient légère, ensuite parce que la valeur croissante 
de ses stocks lui procure de perpétuelles aubaines. Quant au 
salarié, il est frappé par l'inflation, dans la mesure où ses rému- 
nérations ne s'adaptent que tardivement à la hausse des prix. 


Rien de neuf dans tout cela, même en 1923, sauf l'élégance 
de l'exposition. Mais Keynes y ajoute plusieurs réflexions origi- 
nales. 


Compte tenu, dit-il, de la réduction de la journée de travail, 
la classe des salariés a plutôt profité de l'inflation. 


À notre avis, Keynes confond ici deux choses : l'inflation et 
le mouvement de fond qui aurait amélioré le sort des salariés 
après 1919, que se soient produits ou non des phénomènes infla- 
toires. Sans doute, l'inflation elle-même a pu faciliter les succès 
syndicaux d'alors : les entrepreneurs craignaient la grève à une 
époque où l'activité était si rémunératrice, et le caractère scan- 
daleux de certains profits donnait aux leaders ouvriers la sympa- 
thie de l'opinion publique. Mais les causes profondes de l'ascen- 
sion ouvrière sont ailleurs : les efforts d'organisation et de propa- 
gande des travailleurs depuis la fin du XIX® siècle, la force 
morale d'une classe qui avait fourni tant de soldats, l'ébranlement 
de la confiance capitaliste par la révolution russe. 


Mais voici plus important. Rappelant qu'« en remontant dans 
le passé de tous les pays qui ont une histoire jusqu'à l'aube des 
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souvenirs économiques, on trouve une dépréciation progressive 
de la valeur réelle des divers étalons qui ont successivement 
servi de monnaie », il attribue ce phénomène à deux forces prin- 
cipales : « la pauvreté des gouvernements et l'influence politique 
dominante de la classe débitrice » (11). 


Il n'est guère possible de contester l'action de cette seconde 
force, ainsi mise en lumière. Abstraction faite des prêts à la 
consommation, que les usuriers consentaient si volontiers aux 
fils oisifs des grandes familles, ce sont les entreprenants, les 
audacieux, les créateurs qui furent les grands débiteurs de l'his- 
toire ; dévorés d'activité et de projets, ils ne trouvaient jamais 
assez d'argent pour réaliser tous leurs rêves. Seulement, ce 
procédé d'explication — rôle des classes sociales, effets de domi- 
nation — constituait une rareté chez un économiste d'inspiration 
libérale, dans l'entre-deux-guerre. Il n'en avait pas toujours été 
ainsi et au XVIII siècle, par exemple, les physiocrates commen- 
cent leur analyse économique en distinguant trois grandes classes 
dans la nation. Depuis le XIX® siècle, par réaction contre Marx, 
un nombre croissant d'économistes avaient raisonné sur une 
société fluide, où l'on ne trouvait que des individus et des firmes. 
Il faut souligner que Keynes n'a jamais participé à cette déviation 
de l'économie politique. Il reconnaît dans toute son œuvre, pour 
les phénomènes à court terme comme pour les phénomènes de 
longue période, l'importance des classes et des groupes, et c'est 
un des secrets de son intelligence, parfois si surprenante, de 
l'évolution sociale. 


Puisque la chute des monnaies avantage les entrepreneurs, 
Keynes souligne la portée progressiste de cette tendance sécu- 
laire : « Les modifications qui ont déprécié la monnaie ont servi 
les intérêts des hommes nouveaux et les ont libérés de leurs 
obligations. Elles ont profité à la richesse nouvellement acquise 
aux dépens de l'ancienne fortune et ont donné des armes à 
l'entreprise contre le capital ». Elles ont quelque peu corrigé 
« la rigide répartition des biens anciennement acquis » et atténué 
« la séparation de la propriété et de l'action » (12). 


Bien peu d'économistes auraient alors soutenu cette thèse, 
qui nous paraît certaine. Cependant, contrairement à ce que de 


(LL pr Ottrad: fr p.127. 
(12) Jbid., p. 10 ; trad. fr., p. 28. 
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nombreux lecteurs ont pu croire, elle n'était pas nouvelle. En 
1885, Léon Say se félicitait de voir, grâce à la dépréciation de 
la monnaie, s'effectuer « cette modification lente dans la distri- 
bution de la richesse, qui équivaut à une sorte d'amortissement 
des dettes et qui tient lieu des lois agraires et des abolitions 
de dettes dans l'antiquité » (13). 


Nulle contradiction entre cette opinion et le désir de stabiliser 
la monnaie. Depuis 1914, il ne s'agit plus d'une dépréciation 
lente de l'étalon des valeurs; les oscillations monétaires ont 
atteint de telles amplitudes qu'elles menacent le système de 
l'entreprise libre. Keynes décrit leur effet dissolvant sur les 
classes dirigeantes. Par conséquent, sa conclusion est logique : 
stabiliser la valeur de la monnaie, quitte à recourir périodique- 
ment à l'impôt sur le capital. 


Intéressante aussi, quoique moins originale, est l'analyse que 
fait Keynes de l'inflation comme moyen d'imposition. L'Etat crée 
à son profit un pouvoir d'achat, grâce auquel il vient disputer 
aux citoyens les biens disponibles (13bis). Au début, l'opération 
est très lucrative pour le Trésor, car les prix seront à peine rele- 
vés. Si l'inflation prend d'énormes proportions, les individus com- 
prennent les événements et commencent à se défendre. C'est la 
fuite devant la monnaie. La vitesse de circulation devient vertigi- 
neuse et la hausse des prix plus rapide que les émissions addition- 
nelles. Enfin, les hommes s'astreignent à se passer de la monnaie ; 
à un moyen d'échange qui « fond » de minute en minute, on pré- 
fère encore les inconvénients du troc. On n'utilise plus la monnaie 
que pour les petites transactions quotidiennes, et sa valeur tombe 
à un niveau proche de zéro. À ce moment, le nouveau moyen 
d'imposition s'est brisé. Keynes compare la «taxe d'inflation » 
à un péage sur les routes : si le péage reste modéré, les individus 
continueront à passer sur les routes ; si le péage devient prohi- 
bitif, ils préféreront l'incommodité de passer à travers champs. 


(13) Journal des Economistes, septembre 1885, p. 440; cité par Léon 
Walras (qui combat la thèse de Léon Say) dans Etudes d'Economie politique 
appliquée, 2° éd., Lausanne et Paris, 1936, p. 83. 

(13bis) Comme l'a fait observer D.H. Robertson, ce passage de la Ré- 
forme monétaire n'explique pas un des aspects du réel : l'inflation gonfle le 
revenu monétaire des citoyens. C'est le décalage entre le gonflement immédiat 
de la dépense effective de l'Etat et le gonflement ultérieur des revenus indivi- 
duels, qui permet le rôle fiscal de l'inflation. (Cf. Robertson, Banking Policy 
and the Price Level, 4° impression, Londres, 1949, p. XII, note 3.) 
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5. THEORIE DU CHANGE. 


a) Exposé : Keynes disciple de Cassel. 


Le chapitre III de la Réforme monétaire est consacré à la 
théorie. Modifiant l'ordre des matières choisi par Keynes, nous 
examinerons d'abord son explication du change, autrement dit 
de la valeur extérieure d'une monnaie, de son cours en d'autres 
monnaies. 


Dans ses Nouvelles considérations sur les conséquences éco- 
nomiques de la paix, il avait fait à la théorie du change une 
allusion que Cassel lui reprocha (14). Keynes se rattachait à la 
théorie de la balance des paiements: une inflation intérieure 
fait hausser les prix, décourage les exportations et encourage 
les importations, déséquilibre la balance des comptes, accroît 
l'offre de monnaie nationale sur le marché des changes et fait 
tomber la valeur extérieure de la monnaie. Cassel juge un tel 
développement, fondé sur des variations de l'offre ou de la 
demande, incompatible avec l'équilibre quotidien des offres et 
des demandes, équilibre, souligne-t-il, que Keynes lui-même évo- 
quait en ces termes : « Quiconque veut bien se convaincre 
pleinement de cette vérité certaine que, chaque jour, les ventes 
de changes doivent être exactement égales aux achats, aura fait 
un grand pas sur la route qui mène à l'intelligence du secret 
des changes ». 


On s'étonne, à la fois que Keynes ait pu écrire une telle 
phrase — sauf comme une boutade — et que Cassel ait pu en 
tirer argument. L'égalité des achats et des ventes n'est pas plus 
éclairante pour les devises que pour n'importe quels produits sur 
un marché concurrentiel ; toute la question est de savoir à quels 
prix offres et demandes se sont égalisées, et cela dépend des 
courbes d'offre et de demande ; pour un élève de Marshall ce 
sont là des vérités élémentaires, mais Cassel révèle une concep- 
tion tout à fait périmée du jeu de la loi de l'offre et de la 
demande. Il regrette la « théorie vague de l'offre et de la deman- 
de >» sans se demander si, correctement exprimée, cette théorie 
ne cesserait pas d'être vague et ne fournirait pas un cadre adéquat 


(14) À revision of the Treaty, pp. 93 et 95; Cassel, La monnaie et le 
change après 1914, pp. 206 à 208, 
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à toutes les forces capables d'agir sur le change ; il est d'ailleurs 
amené, comme nous le verrons, à faire appel aux variations de 
la demande de devises pour expliquer. sa propre théorie. 


Dans la Réforme monétaire, Keynes ne polémique pas avec 
Cassel, de qui il accepte la « théorie de la parité des pouvoirs 
d'achat », après avoir rappelé que, sauf le nom, elle appartient 
dans son essence à Ricardo. À vrai dire, les développements de 
Cassel dépassent nettement l'esquisse de Ricardo et, dans ce 
domaine, Keynes est un disciple de Cassel. Sauf une différence 
d'accent sur tel ou tel point, il n'ajoute à la théorie du maître 
suédois qu'un complément accessoire touchant les fluctuations 
saisonnières du change. 


On peut exprimer comme suit le théorème fondamental de 


cette théorie : le rapport entre le pouvoir d'achat que possèdent 


deux unités monétaires, chacune sur les marchandises de leur 
pays, nous donne le.cours normal du change entre ces deux 
unités, autrement dit, la parité entre les deux monnaies. Si un 
franc achète en Belgique les mêmes portions de marchan- 
dises que 1/150*° de livre en Angleterre, le change tendra à se 
fixer à 150 francs pour une livre. Le raisonnement de Cassel 
est que l'acheteur de devises considère « surtout » le pouvoir 
d'achat que ces devises lui confèrent dans tel ou tel pays étran- 
ger, et qu'il compare ce pouvoir d'achat à celui qu'il cède dans 
son propre pays en livrant sa monnaie nationale. « Dès que la 
monnaie d'un pays est sous-estimée par rapport à sa parité de 
pouvoir d'achat, il sera particulièrement avantageux d'acheter 
cette monnaie et de l'employer à acheter des marchandises de 
ce pays. Le stimulant des demandes élèvera très vite le prix de 
la monnaie au niveau de la parité de son pouvoir d'achat » (15). 


Cependant, l'existence de frais de transport et de droits de 
douane, et aussi l'excessive instabilité des prix rendent assez 
difficile l'établissement précis du cours normal du change. Ayant 
fait cette observation, Cassel se rattache au passé. Il remonte à 
une époque (1913) où un change stable existait entre deux pays. 
Depuis lors, le pouvoir d'achat intérieur des monnaies s’est modi- 
fié; il a varié dans chaque pays d'une manière inversement 
proportionnelle à la quantité de monnaie (n'oublions pas que 


(15) Cassel, op. cit. p. 170 ; adde, p. 159. L'essentiel de la théorie de 
Cassel était connue de Keynes depuis l'article publié par le maître suédois 
dans The Economic Journal de décembre 1918. 
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Cassel soutient une forme rigide de la théorie quantitative). D'où 
la règle : « Lorsque deux monnaies ont été l'objet d'une inflation, 
le cours normal du change sera égal à l'ancien cours multiplié 
par le quotient du degré d'inflation dans un pays et dans 
l'autre » (16). 

Sauf à proposer une forme moins simpliste de la théorie 
quantitative, Keynes admet tout cela. Il écrit par exemple: «Il 
est généralement juste de dire que le niveau des prix et par suite 
le niveau des changes dépend en dernier ressort de la politique 
de la Banque d'Angleterre et du Trésor » (17). Mais il entoure 
le principe d'expresses réserves, si bien qu'un lecteur qui ne 
connaîtrait pas l'œuvre de Cassel pourrait croire que Keynes a 
élaboré une explication distincte, une version originale, nouvelle, 
de la théorie de la parité des pouvoirs d'achat. En réalité, les 
réserves elles-mêmes se trouvent chez Cassel, comme nous allons 
le voir. 

Première réserve : la parité des pouvoirs d'achat n'est pas 
un point fixe, puisque les prix continuent à évoluer dans les deux 
pays considérés, « de telle sorte, écrit Keynes, que l'équilibre 
peut être rétabli non seulement par un mouvement du cours des 
changes, mais aussi par un mouvement de la parité du pouvoir 
d'achat elle-même ». Bien qu'il n'y insiste pas autant que Keynes, 
Cassel n'ignore pas cette vérité: «La sous-estimation d'une 
monnaie, écrit-il, a une certaine tendance à se corriger d'elle- 
même, inter alia, par suite d'une hausse des prix intérieurs assez 
prononcée pour que la parité du pouvoir d'achat se rapproche 
du cours actuel du change » (18). Seulement, ni Cassel ni Key- 
nes ne tire de ces propositions la conclusion logique ; ces propo- 
sitions ont une tout autre portée qu'une réserve ; elles comman- 
dent le rejet de la théorie entière. Mais avant de nous expliquer 
sur ce point, voyons les autres réserves exposées par Keynes. 


Seconde réserve : les frais de transport et plus encore, la 
législation douanière se sont modifiés depuis 1913. Cassel con- 
naît cette difficulté, il en analyse les conséquences pour sa 


théorie (19). 


(16) Monetary Reform, p. 160. 


(17) Ibid., p. 183 ; trad. fr., p. 209 ; c'est nous qui soulignons. 

(18) Keynes, Monetary Reform, p. 89 (adde, p. 96) ; trad. fr., p. 109 
(adde, p. 116) ; Cassel, op. cit., p. 191. 

(19) Keynes, Monetary Reform, p. 91 ; trad. fr., p. 11 ; Cassel, op. cit. 
pp. 168 à 170. 
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Troisième réserve : la théorie fait appel à des mouvements 
internationaux de marchandises ; mais, dans chaque pays, le prix 
des produits qui entrent dans le commerce international peut 
différer de la moyenne générale de tous les prix; s'il en est 
ainsi, le cours du change s'écartera de la parité des pouvoirs 
d'achat: la théorie présuppose donc qu’au moins en général et à 
la longue les prix des diverses catégories de marchandises aient 
augmenté au même degré. Ici encore simple répétition de Cassel, 
que Keynes cite, d’ailleurs (20). 


Quatrième réserve : les termes de l'échange peuvent s'être 
modifiés durablement au détriment d'une nation, il faut un plus 
grand nombre de produits du pays pour acheter une même quan- 
tité de produits en provenance de l'étranger, « soit en raison des 
mouvements de capitaux, soit par suite des paiements des répa- 
rations, soit grâce à des variations de la productivité relative du 
travail, soit par suite de modifications de la demande mondiale 
des produits du pays, soit pour toute autre raison... »; il en 
résultera que le cours du change se situera au-dessous de la 
parité calculée sur la base de 1913. Cassel n'est pas aussi explicite 
que Keynes sur ce point ; cependant, il applique la même idée 
au cas particulier de l'Allemagne qui, pour payer les réparations, 
« doit trouver un marché favorable à ses marchandises au moyen 
d'un abaissement des prix » : Cassel y voit la raison principale 
de la sous-estimation du mark par rapport à la parité des pouvoirs 


d'achat (21). 


Ces réserves faites, Keynes ajoute à la théorie de Cassel 
un complément qui lui est propre : il souligne l'importance des 
fluctuations saisonnières des changes, en deçà et au-delà de la 
parité des pouvoirs d'achat. Même si la balance des comptes 
d'un même pays est en équilibre sur l'ensemble d'une année, elle 
ne l'est pas chaque jour; on observe notamment des pointes 
dans le mouvement des importations : achat de blé étranger au 
lendemain de la récolte, achat de matières premières à la veille 


(20) Le lecteur de la seule traduction française de la Réforme monétaire 
est trompé sur ce point par une négligence du traducteur; la note de la 
page 112 est présentée comme étant de Keynes, alors qu'il s'agit d'une citation 
de Cassel, mise entre guillemets et suivie de la référence dans l'original 
anglais. Keynes, Monetary Reform, pp. 92 à 95; trad. fr., pp. 112 à 115; 
Cassel, op. cit., pp. 176-177. 

(21) Keynes, Monetary Reform, pp. 97 et suiv.; trad. fr, pp. 117 et 
suiv. ; Cassel, op. cit., pp. 181-182. 
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d'un essor industriel. Sous le règne de l'étalon-or, ces déséqui- 


libres momentanés de la balance commerciale étaient compensés 
par des mouvements de capitaux ; « transferts de crédits à court 
terme d'une place sur une autre... pour une minime commission ». 
Sous le règne de l'inconvertibilité, le risque est trop grand et 
l'équilibre ne s'accomplit qu'à travers une variation du change. 
Keynes conclut avec raison que ces fluctuations saisonnières 
suffisent à condamner la thèse souvent avancée que «si le 
budget, la circulation, le commerce international, le niveau des 
prix internes et externes concordent convenablement, alors auto- 
matiquement le change d'un pays donné sera stable » (22). 


b) Critique : inconsistance de la théorie keynésienne du change. 


Essentiellement semblable à la théorie de Cassel, la théorie 
du change de Keynes se heurte aux critiques maintes fois formu- 
lées contre la première. 


On peut même dire qu'en insistant, comme il l'a fait, sur la 
possibilité de mouvements des prix intérieurs, rapprochant du 
change la parité des pouvoirs d'achat, — alors que Cassel indi- 
que seulement cette possibilité, — Keynes a mis en évidence la 
fragilité de la théorie. Car si le change peut modifier la parité 
des pouvoirs d'achat, il faut trouver au change lui-même une 
autre explication ; et si le change peut modifier les prix intérieurs, 
le « degré d'inflation » n'est pas toujours la cause du niveau des 
prix, il peut en être un effet. 


Si l'on veut synthétiser sous un principe unique les multiples 
causes qui peuvent modifier le cours du change, on n'en trouvera 
pas d'autre que la loi de l'offre et de la demande. Il faut alors, 
comme l'a fait Aftalion, analyser le jeu de cette loi sur le marché 
particulier du change : les quantités offertes et demandées à 
certains cours dépendent des éléments de la balance des comptes 
et des mouvements de capitaux ; l'estimation qualitative de telle 
monnaie à tel moment dépendra des prévisions et aussi de l'inten- 
tion des demandeurs et des offrants de cette monnaie : cherchent- 


(22) Monetary Reform, pp. 106 et suiv.; trad. fr., pp. 129 et suiv. Nous 
n'examinerons pas la section que Keynes consacre au marché à terme des 
changes ; il s'agit d'une élégante vulgarisation, illustrée de nombreux exem- 
ples contemporains. 
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ils un moyen de régler des-achats antérieurs, ou un moyen 
d'opérer de futurs achats ? ou encore un objet de spéculation 
ou d'évasion fiscale ? 


Lorsque Keynes explique les fluctuations saisonnières du 
change, il fait implicitement appel à la loi de l'offre et de la 
demande, mais on ne voit pas pourquoi, même en partant de ses 
hypothèses, il conçoit le jeu de cette loi comme un simple mou- 
vement de balance portant le change tantôt en deçà, tantôt 
au-delà de la parité des pouvoirs d'achat. Il peut parfaitement 
arriver qu'une chute du change due, à l'origine, à des causes 
purement saisonnières, accroisse le coût des importations, gonfle 
certains revenus, élève le niveau général des prix intérieurs, si 
bien que l'ancien taux de change ne se retrouve jamais. Ou 
encore, la première chute saisonnière peut engendrer une seconde 
chute due au ralentissement des exportations, voire une troisième, 
parce que les deux premières, mal comprises par le public, susci- 
teront la méfiance et des fuites de capitaux. 


Il importe d'affirmer que le change obéit à des forces qui lui 
sont propres, et cela pour des raisons tout aussi pratiques que 
théoriques. Mais Keynes prend le contre-pied de cette thèse : 
«. L'essentiel de la théorie de la parité du pouvoir d'achat 
considérée comme une explication des changes, se trouve, à mon 
sens, dans ce qu'elle considère le pouvoir d'achat interne comme 
un indicateur plus exact de la valeur de la circulation que le 
cours du change. En effet, le pouvoir d'achat interne reflète 
rapidement la politique monétaire du pays, qui est la déterminante 
décisive. Si les cours du change tombent plus rapidement que 
ne le justifie la politique monétaire présente ou imminente du 
pays par ses répercussions sur le pouvoir d'achat interne de la 
monnaie, tôt ou tard la valeur du change se relèvera » (23). 


Il n'est pas vrai que la politique monétaire du pays soit 
toujours la déterminante décisive. La preuve la plus flagrante 
en fut fournie par l'expérience de M. Rasin en Tchécoslovaquie, 
au lendemain de la première guerre mondiale. Keynes connais- 
sait cette expérience (24) mais il ne l'avait critiquée que comme 
tentative de déflation, il n'en avait certes pas tiré tous les 
enseignements théoriques qu'elle comporte. Car la politique 
immédiate et prochaine de M. Rasin étant déflationniste, le 


(23) Monetary Reform, p. 96; trad. fr., p. 116. 
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change de la couronne tchécoslovaque aurait dû tout au moins 
se maintenir. Mais le déséquilibre de la balance commerciale, 
et aussi la méfiance persistante de l'étranger pesèrent sur le 
change, qui poussa les prix intérieurs vers la hausse. 


Quelle imprudence aussi d'affirmer que le cours des changes, 
une fois tombé plus bas que la politique monétaire ne le justifie, 
se relèvera tôt ou tard ! C'est affaire d'estimation de la monnaie, 
donc affaire de confiance. Le change, une fois tombé, met en 
œuvre des forces qui tendent à confirmer sa chute, et rien ne 
permet de croire que la confiance ne sera pas brusquement 
ébranlée. 


La valeur interne et la valeur externe de la monnaie tendent 
à s'égaliser ; mais il est arbitraire de décréter que le rôle moteur 
appartient à l'une plutôt qu'à l'autre. Il n'existe point ici de règle 
générale. Selon les circonstances, le rôle moteur appartient tantôt 
à l'une, tantôt à l'autre. 


6. THEORIE DE LA VALEUR INTERNE DE LA MONNAIE. 


a) L'équation de départ : exposé. 


Pour rendre compte de la valeur intérieure de la monnaie, 
Keynes présente dans la Réforme monétaire une équation nou- 
velle dont il indique, sans s'expliquer autrement, qu'elle peut se 
rattacher à l'équation des échanges d'Irving Fisher. Voyons 
d'abord comment on peut tirer du livre de Fisher (Le pouvoir 
d'achat de la monnaie), l'annonce de l'équation de Keynes. 


Fisher a exprimé le truisme que la masse de monnaie utilisée 
au cours d'une période donnée pour payer des biens et des 
services est nécessairement égale au prix global de ces biens et 
de ces services. Si M représente la quantité de monnaie, V sa 
vitesse de circulation, P la moyenne pondérée de tous les prix 


(24) Il en avait écrit dans les suppléments commerciaux du Manchester 
Guardian, en 1922: Harrod donfe un extrait caractéristique de cet article 
The Life... pp. 314-315 ; à part quelques phrases, ce texte se retrouve dans 
Monetary Reform, pp. 146-147 ; trad. fr., 171-172. On trouvera une nouvelle 
analyse de l'expérience Rasin, par A. Baeyens, dans la Revue de l'Institut 


de Sociologie, 1960. 
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et T la somme des biens et-des services échangés contre la 
monnaie au cours de la période, on a 


MV — PT. 


Mais à chaque moment, la valeur de M correspond à une 
certaine proportion k de la valeur totale (PT) des besoins trans- 
mis au cours de l'année. En affirmant cela, nous ne faisons 
qu'énoncer un autre truisme : par « valeur de M » nous enten- 
dons simplement le nombre d'unités monétaires qui constituent 
le total de la monnaie en circulation ; par « valeur totale des 
biens transmis », nous entendons le prix global de ces biens, 
c'est-à-dire aussi une somme d'unités monétaires ; si, une période 
étant finie, on se replace à un instant de cette période pour 
comparer l'une à l'autre les deux grandeurs (M d'une part; 
PT d'autre part), on trouvera toujours que l'une est égale à une 
fraction de l'autre: un quart, ou un cinquième, par exemple. 
C'est cette fraction que nous appelons k. 


Le montant de la monnaie en circulation peut varier chaque 
jour, et par conséquent la fraction k peut varier chaque jour. 
Nous conviendrons que M représente la moyenne des montants 
successifs de la monnaie en circulation, et que K est la moyenne 
des fractions k successives. Nous pouvons écrire 


M = KPT 


Si l'on rapproche de cette équation celle d'Irving Fisher 
1 
(MV = PT), on observe que K — ——. La somme des encaisses 


V 


individuelles (nécessairement égale au total de la monnaie en 
circulation) est au prix global des transactions annuelles dans 
une proportion K qui égale l'inverse de la vitesse de circulation. 


La seconde équation et d'autres, qui s'en inspirent, permet- 
tent de se situer à un moment donné et de mettre le total des 
encaisses individuelles en regard de la valeur de certains biens 
et de certains services. Cette façon d'envisager la relation entre 
la monnaie et les marchandises est très ancienne. Elle était 
usuelle depuis longtemps à Cambridge avant que paraisse le 
livre de Marshall Money, Credit and Commerce (1923) où l’idée 
fondamentale est exprimée comme Suit : 
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« La monnaie n'est pas désirée surtout pour elle-même, mais 
parce que, sous une forme commode, elle rend son possesseur 
maître d'un pouvoir d'achat général immédiatement disponible... 
Mais la monnaie que l’on garde en main ne produit pas de 
revenu : chacun, par conséquent, met en balance (d'une manière 
plus ou moins automatique et instinctive) les avantages qu'il 
obtiendrait s'il en dépensait une partie, soit contre une marchan- 
dise — comme un habit ou un piano — d'où dériverait un avan- 
tage direct, soit contre un matériel d'exploitation ou quelque 
valeur de bourse qui lui procurerait un revenu monétaire. 


« Supposons que les habitants d'un pays trouvent qu'il vaut 
la peine de garder en moyenne un pouvoir d'achat disponible 
de l'importance à la fois d'un dixième de leur revenu annuel et 
d'un cinquantième de leur propriété; dans ce cas, la valeur 
globale de la monnaie du pays tendra à être égale au total de 
ces sommes » (25). 


Certes, ce passage de Marshall déborde de toutes parts notre 
objet actuel, qui est de montrer les origines intellectuelles de 
l'équation que va proposer Keynes. Cependant, il répond aussi 
à cet objet, car il inspira à Pigou — nous allons y revenir — 
une tentative qui fut la préfiguration de l'équation de Keynes. 


Outre cela, la citation précédente, singulièrement importante 
pour l'œuvre de Keynes, comporte : 


1°) l'esquisse d'une analyse des mobiles individuels qui com- 
manderaient la vitesse de circulation de la monnaie, Puisque 


1 
K = —, toute explication de K est une explication de V ; 


V 


2°) une forme particulière de la théorie quantitative de la 
monnaie, donc une explication causale du niveau général des 
prix ; 


3°) le point de départ des analyses que fera Keynes des 
diverses catégories d'encaisse ; ici, Marshall parle du total des 
encaisses ; bientôt Keynes sera conduit à distinguer les encaisses 
de transactions, les encaisses d'épargne, etc. ; 


(25) À. Marshall, Money, Credit and Commerce, London, Macmillan, 
1923, pp. 38 et 39. Marshall cite à cette occasion Petty, Locke, Cantillon et 
Smith. 
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4°) le point de départ de la théorie de l'intérêt que Keynes 
développera en 1936 : la théorie de la préférence pour la liqui- 
dité ; nous venons de voir que, pour Marshall, l'individu met en 
balance l'avantage de garder une somme liquide qui ne:porte 
pas intérêt, avec celui d'échanger cette somme contre un titre 
qui lui donnerait une revenu... 


Le successeur de Marshall, A.C. Pigou, avait mis en équa- 
tion l'idée de son maître, de manière à comparer la quantité de 
monnaie à la valeur réelle (exprimée en blé) du revenu net 
calculé sur une certaine période de temps (26). 


Keynes, après avoir présenté à ses élèves des formules assez 
compliquées (27), propose dans la Réforme monétaire, une 
expression très simple. 


Si, dit-il, N représente la quantité de monnaie, K la quantité 
d'unités réelles de consommation sur laquelle les individus déci- 
dent de garder en moyenne un pouvoir d'achat disponible et P 
le prix moyen de ces unités, nous avons 


N = PK. 


Répétons que le K de cette dernière équation est une quantité, 
et non pas une proportion comme c'était le cas dans l'équation 
que nous avons tirée de l'ouvrage de Fisher. 


Jusqu'à présent, nous n'avons envisagé que la monnaie légale : 
pièces ou billets ayant cours légal. Keynes propose une seconde 
équation qui tient compte de l'existence de la monnaie scriptu- 
rale: montant des dépôts bancaires à vue. L'expérience de 
l'enseignement nous a appris que l'explication que donne Keynés 
lui-même à ce sujet paraît beaucoup trop concise et déroutante 
à l'étudiant. Aussi, pour permettre à nos lecteurs, même non 
mathématiciens, de suivre le raisonnement sans effort, irons-nous 
à l'équation de Keynes par un chemin plus long, en introduisant, 
à titre provisoire, quelques symboles supplémentaires. 


L'équation précédente suppose que toute la monnaie légale 
est en circulation. Mais en réalité une partie de N se trouve 


(26) A.C. Pigou, The Value of Money (The Quartely Journal of Eco- 
nomics, 1917-1918, vol. XXII, pp. 38 à 65). Nous avons reproduit et critiqué 
cette équation dans notre Théorie quantitative de la monnaie, Paris, Sirey, 
1938, pp. 125-126. 

(27) Harrod, The Life..., pp. 325 et 341: 
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dans les banques et sert d'encaisse pour faire face aux demandes 
de remboursement des dépôts. Appelons n cette partie de la 
monnaie légale et appelons N° le reste de la monnaie légale, 


c'est-à-dire la partie vraiment en circulation. Nous avons : 


PE N° ra (T). 


Et au lieu de l'équation N = PK, il est plus correct d'écrire 


N =PK (2). 


D'autre part, la monnaie scripturale — appelons-la N° — 
sert aussi d'encaisse à diverses unités économiques, et elle est 
aussi égale, en moyenne, à la valeur d'une certaine quantité K 
de biens de consommation : 


Né=<PK' (3). 


Appelons R la proportion entre l'encaisse des banques n et 
le montant total des dépôts à vue N'. Par définition, nous avons 


R = = ce qui peut sécrire n = NR (4). 


Combinons les équations (1) et (4) : 


N — Der N'R. 


Combinons cette dernière équation avec (2).et (3): 
N = PK + PKR 
NE Pr (KT RK'). 
Enfin, voici comment Keynes définit l'unité du facteur K 
ou K': «une unité faite de l'addition de quantités déterminées 


d'articles de consommation (sortes et quantités) qui servent à 
établir les nombres-indices du coût de la vie» (28). 


b) L'équation de départ : critique. 
11 importe d'observer que l'équation N — PK peut s'interpré- 


ter dans deux sens : l’un exprimant une évidence, l'autre énon- 
çant une thèse qu'il faudrait démontrer. 


(28) Monetary Reform, p. 76; trad. fr., p. 95. 
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Dans le premier sens, l'équation signifie: il est toujours 
possible de choisir une quantité telle de biens de consommation, 
qu'elle ait une valeur égale à la quantité de monnaie existant 
dans le pays. 


Dans le second sens, l'équation signifie : les individus, ou 
mieux : les unités économiques (individus, entreprises, agences 
publiques) s'efforcent de conserver en moyenne un pouvoir 
d'achat disponible sur une certaine quantité d'objets de consom- 
mation. 


Si le premier sens a l'avantage d'être incontestable, il a 
l'inconvénient grave de ne pouvoir servir de fondement à une 
théorie de la valeur de la monnaie. Aussi est-ce dans le second 
sens que Keynes prend son équation, sans s'apercevoir tout de 
suite qu'elle cesse d'énoncer un truisme, qu'elle ne se rattache 
plus à l'équation de Fisher (sauf à l'aide de plusieurs hypothèses 
tacites) et qu'elle soulève au moins cinq questions : 


1°) Est-ce que le facteur K, la quantité d'objets de consom- 
mation, a une existence autonome ? Ne faut-il pas que le niveau 
des prix soit d'abord connu, pour que les unités économiques 
puissent décider de l'importance de K ? 


2°) Est-ce en biens de consommation que toutes les unités 
économiques estiment leurs encaisses ? 


3°) Même s'il en est ainsi, cette estimation concerne-t-elle 
la totalité des encaisses ? N'y a-t-il pas une partie de la monnaie 
qu'il soit impossible de mettre en face des biens actuels ? 


4°) Si le facteur K existe, permet-il de comparer deux situa- 
tions, séparées par un espace de temps ? La quantité de biens 
ne se compose-t-elle pas autrement et ce changement ne rend-il 
pas vaine la recherche d'un indice des prix ? 


5°) Le processus psychologique que présuppose l'équation 
existe-t-il vraiment ? Est-il exact que les individus estiment en 
biens leur encaisse moyenne ? 


Nous allons voir que seule la première question peut recevoir 
une réponse favorable au maintien de l'équation N = PK. Les 
autres questions en commandent le rejet et expliquent ou bien 
les recherches et l'évolution ultérieures de Keynes, ou bien la 
persistance de certaines difficultés de la théorie monétaire. Repre- 
nons chaque point. 
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1°) C'est Albert Aftalion qui avait soulevé contre l'équation 
de la Réforme monétaire un argument qui, s'il était pertinent, 
vaudrait d'ailleurs aussi contre d'autres équations exprimant la 
même idée fondamentale. Le facteur K, disait-il, ne se conçoit 
que si le niveau général des prix est déjà fixé ; les individus ne 
peuvent évaluer leur encaisse moyenne en biens réels qu'à condi- 
tion de connaître le prix de ces biens (29). 


Pour discuter cet argument, il convient de l'isoler et de 
supposer incontestables les autres aspects de l'analyse psycho- 
logique de Marshall : les individus désirent conserver une encaisse 
moyenne telle, qu'elle leur donne un pouvoir d'achat sur une 
quantité fixe de biens. Est-il possible de concevoir cette quantité 
autrement que comme un résultat du niveau des prix ? 


Certainement. Les individus peuvent envisager d'abord la 
quantité et modifier leur encaisse moyenne (ou la vitesse de 
circulation de la monnaie) selon les indications que les prix leur 
donneront ensuite. 


Considérons un individu qui perçoit un revenu invariable, 
disons de 7 dollars par semaine (30). Il a désiré garder un 
pouvoir d'achat sur une certaine quantité de biens et pour cette 
raison, son encaisse moyenne est, disons, de deux dollars. Si le 
niveau des prix s'élève, il lui est loisible de modifier, non cette 
quantité de biens, mais son encaisse moyenne, et voici comment. 
Avant la hausse, son comportement était par exemple le suivant : 
le second jour de la semaine, il dépensait 5 dollars; le quatrième 
jour, 1 dollar ; le dernier jour, encore 1 dollar, de telle sorte que 
son encaisse journalière comprenait successivement 7, 2, 2, 1, 1, 
1, 0 dollars, ce qui lui donnait une encaisse journalière moyenne 


EEE C1 1,410 
de — ou 2 dollars. Dans la seconde 


7 


période, il ralentira le rythme de sa dépense, de manière à 
conserver par devers lui successivement: 7, 6, 5, 4, 3, 2, 1 dollars, 
ce qui lui donnera une encaisse journalière moyenne de 


(29) Aftalion, Monnaie, prix et change, p. 143. Nous allons revenir sur * 
l'opinion que nous avons exprimée dans notre Théorie quantitative, p. 128. 

(30) Ce point de départ est emprunté à Fisher, Pouvoir d'achat de la 
monnaie, p. 94. 
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facteur k, quantité de bien réels, peut se concevoir avant que le 
niveau des prix soit connu ; ce facteur une fois conçu détermine 
l'importance de l'encaisse moyenne selon le niveau actuel des 
prix (30bis). 


Considérons maintenant l'ensemble de la communauté et sup- 
posons que la quantité totale de monnaie ne varie pas. Il est 
impossible que tout le monde se comporte comme notre individu. 
Celui-ci, en augmentant son encaisse moyenne, diminue dans la 
même mesure celle d'autrui; les sommes qu'il garde par devers 
lui pendant les premiers jours de la semaine sont soustraites aux 
recettes brutes d'autres membres de la communauté. Mais ces 
autres individus, voulant garder en moyenne un pouvoir d'achat 
sur les mêmes biens que naguère, s'efforcent, non seulement de 
compenser la réduction d'encaisse due au retard des recettes, 
mais de gonfler encore l'encaisse moyenne en ralentissant à 
l'extrême leurs propres dépenses. Le total des encaisses n'est pas 
modifié, mais la vitesse de circulation de la monnaie tombe à un 
chiffre très bas. Résultat : dans la théorie de Fisher ou de 
Marshall, la hausse du niveau général des prix ne peut se 
maintenir ; il faudrait pour cela que la vitesse de circulation fût 
accélérée, or elle se ralentit. Les prix retombent et, après quel- 
ques fluctuations, retrouvent leur niveau antérieur, parce que la 
quantité de monnaie n'a pas changé et que les biens réels sur 
lesquels les individus désirent garder en moyenne un pouvoir 
d'achat disponible, n'ont pas changé non plus. 


ou 4 dollars. On voit que le 


N'oublions pas que l'intention de Marshall était précisément 
de trouver les mobiles individuels expliquant la vitesse de circu- 
lation de la monnaie. On ne peut donc retenir l'objection d'Afta- 
lion. 


2°) Maurice Ansiaux, dans un important article de la Revue 
d'économie politique intitulé La Monnaie dirigée (31) avait for- 
mulé contre l'équation de Keynes la critique suivante : le facteur 


(30bis) Et si ce facteur change pour l'ensemble de la communauté, les 
‘prix changent, déterminant à leur tour un nouveau montant désiré des 
encaisses monétaires moyennes, 

(31) Maurice Ansiaux, La monnaie dirigée, extrait de la Revue d'écono- 
mie politique, 1928, p. 11. 
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K ne comprend que des unités de biens de consommation ; or, 
de toute évidence, nombre d'’encaisses servent à l'achat de biens 
et de services productifs. Keynes dans son Treatise on Money, 
sans se référer à Ansiaux, allait énoncer contre sa propre équa- 
tion la même critique et proposer cette correction : « Les unités 
des balances réelles (Real Balances) doivent correspondre à la 
multiplicité des buts pour lesquels on utilise les balances nomina- 
les (Cash Balances) et le niveau des prix mesuré par P doit être 
le niveau des prix approprié à cette multiplicité de buts » (32). 


À première vue, il s'agit d'une correction facile et de peu 
d'importance. On pourrait maintenir l'équation N — PK, en défi- 
nissant autrement l'unité de biens (33), et tout s'arrêterait là. 
En fait, en partant de cette simple objection, Keynes sera conduit 
à des développements tout nouveaux. 


D'abord, puisque certaines encaisses s'estiment en biens de 
consommation et d'autres en biens de production, il faudra distin- 
guer ces diverses catégories d'encaisses ; elles ne se différencient 
pas seulement Îles unes des autres par la nature des biens 
auxquelles elles se rapportent, mais aussi par les mobiles de ceux 
qui en disposent (consommateurs ou entrepreneurs) et par les 
grandeurs économiques dont elles dépendent surtout (revenu net 
ou chiffre d'affaires). Telle sera l'analyse du Traité de la mon- 
naie. 


Ensuite, l'unité de biens, nécessaire pour mesurer les balances 
réelles soulève de grandes difficultés conceptuelles. Keynes 
essaiera vainement de les résoudre dans le Traité de la monnaie, 
il les jugera finalement insolubles et n'acceptera plus, dans la 
Théorie générale, que des unités monétaires. 


3°) Autre objection. La partie thésaurisée de la monnaie, celle 
qui demeure immobile comme une lie au fond des encaisses 
pendant toute la période considérée, ne peut être englobée dans 
le raisonnement de Marshall. En effet, la thésaurisation est une 
fraction de l'épargne, et les mobiles principaux de l'épargne por- 
tent l'individu à considérer, non le présent, mais un avenir plus 


(32) À Treatise on Money, 1930, tome I‘, p. 223. 

(33) C'est ce que Keynes fera dans le Treatise. Il change simplement 
ses symboles ; au lieu d'écrire N — PK, il écrit M — P, C. Le niveau des 
prix P, pèse les différents objets de dépense, non pas d'après leur importance 
relative pour les consommateurs, mais en proportion de la réserve anticipative 
qu'ils suscitent. Mais, comme nous allons le voir, Keynes, ayant fait cela, 
continue sa recherche et enrichit considérablement sa théorie. 
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ou moins lointain ; non pas un pouvoir d'achat actuel, mais un 
pouvoir d'achat futur, et, en outre, non un pouvoir d'achat sur 
un ensemble assez précis de biens courants, mais un pouvoir 
d'achat tantôt tout à fait indéterminé, tantôt au contraire limité 
à un seul bien qui est le but de l'épargne; enfin, la partie 
thésaurisée de l'épargne peut fort bien n'être aucunement envi- 
sagée comme un pouvoir d'achat quelconque, mais comme un 
ensemble d'unités monétaires ayant leur utilité propre, par exem- 
ple en tant que refuge de l'incertitude (34). 


C'est donc à tort que, dans l'équation N = PK, N représente 
le montant entier de la monnaie en circulation. 


Dans le Traité de la monnaie, Keynes ne formulera pas expli- 
citement cette critique. Mais il distinguera les encaisses d'épargne 
à côté des encaisses de transactions ; et si, pour certains usages, 
on désire retourner aux mobiles expliquant l'attitude du consom- 
mateur devant son encaisse, il proposera d'opérer alors une double 
soustraction : considérer la monnaie totale moins les encaisses 
d'entreprises, moins les encaisses d'épargne. 


4) Nous avons fait allusion plus haut aux difficultés concep- 
tuelles que rencontre l'« unité des balances réelles » : qu'arrive-t- 
il, notamment, lorsque la part « entreprises » et la part « consom- 
mateurs » se modifient dans le total des encaisses de transaction ? 
Il faudrait composer autrement notre unité de biens réels, c'est-à- 
dire changer d'unité ! 


Soulignons ici que ces difficultés existent même dans l'hypo- 
thèse simplifiée où il y aurait seulement des encaisses de consom- 
mateurs. En effet les goûts changent au cours du temps et des 
biens disparaissent, d'autres apparaissent... 


Les problèmes ainsi soulevés pour le facteur K se retrouvent 
d'ailleurs pour l'indice des prix P. Et un problème supplémen- 
taire s'y ajoute : le coût et le prix relatifs des différents biens 
composant l'unité des balances réelles K vont se modifier aussi 
au cours du temps, ne fût-ce que pour le motif que la technique 
n'évolue pas d'une manière exactement parallèle dans les diffé- 
rentes branches. 


(34) En 1923, une telle considération est encore très éloignée de l'esprit 
de Keynes, qui écrit : «La théorie part de ce fait que la monnaie considérée 
en tant que monnaie n'a point d'autre utilité que celle qui dérive de sa valeur 
d'échange, c'est-à-dire de l'utilité des marchandises qu'elle peut acheter » 
(Réforme monétaire, p. 94). 
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N'analysons pas ici les conséquences de l'énoncé précédent. 
Répétons que Keynes ne prendra pleine conscience de ces diffi- 
cultés qu'après le Traité de la monnaie. 


5°) Enfin, l'équation N — PK, de même que toute autre 
visant à exprimer en biens la valeur des encaisses, se heurte à 
une nouvelle objection, que nous avons présentée dans notre 
Théorie quantitative de la monnaie (35). 


Cette équation n'exprime pas une vérité psychologique. Il 
n'est pas vrai que les unités économiques s'efforcent de conserver 
en moyenne un pouvoir d'achat disponible sur certains biens et 
certains services. Elles s'efforcent de le conserver au minimum, 
ce qui est tout différent et ce qui détruit l'équation. N'oublions 
pas que s'il est possible d'introduire le montant de monnaie N 
dans d'équation, c'est parce que, pour une période quelconque, 
le total des encaisses moyennes est égal à ce montant. Rien de 
semblable, évidemment, pour les encaisses minima. 


Or, il est bien clair que le consommateur, en tout cas, ne se 
préoccupe que de l'encaisse minimum qu'il conservera encore à 
la veille de sa nouvelle perception de revenu. Pour le reste, son 
encaisse moyenne se détermine, — du moins si l'on fait abstrac- 
tion des époques de grande inflation, — en partie par des 
habitudes, en partie par le hasard : le consommateur fera tel 
achat à telle date plutôt qu'à telle autre pour mille raisons de 
circonstance ou de convenance, qui n'ont rien à voir avec la 
préoccupation de l'encaisse. 


Il en est de même chez la plupart des hommes d'affaires. 


Au fond, Marshall, en représentant toutes les unités écono- 
miques comme se préoccupant à chaque instant du montant de 
leur encaisse (Est-elle suffisante ? N'est-elle pas au contraire 
excessive.et ne me fait-elle pas perdre des intérêts ?) généralisait 
à tort une attitude qui caractérise seulement une petite partie 
des entrepreneurs : les banquiers. 


c) La théorie elle-même : exposé. 


Keynes commence par expliquer, en citant Pigou, le rôle des 
équations pour la théorie : « La théorie quantitative est souvent 


(35) Théorie quantitative, 1938, p. 175. 
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défendue et attaquée comme si elle constituait un ensemble défini 
de propositions qui doit être vrai ou faux. En fait, les formules 
employées dans l'exposition de cette théorie ne sont que des 
expédients, pour nous mettre en état de classer en ordre les cau- 
ses déterminantes principales de la valeur de la monnaie » (36). 


S'il en est ainsi, le choix de N — PK signifie que pour Keynes 
la valeur de la monnaie (valeur conçue comme l'inverse du 
niveau général des prix P) a deux causes déterminantes : la 
quantité de monnaie et l'attitude des consommateurs envers leurs 
encaisses, autrement dit la vitesse de circulation : « Aussi long- 
temps que K reste invariable, N et P s'élèvent ou s'abaissent 
ensemble ; cela revient à dire que plus grand (ou plus petit) 
est le nombre des billets en circulation, plus élevé (ou plus bas) 
est le niveau des prix » (37). | 


Toutefois, notre auteur ne va pas jusqu'à croire que les 
mouvements de N engendreraient une stricte variation propor- 
tionnelle de P ; il pense qu'ils modifieraient aussi K. 


Se demandant si la multiplication par deux de la quantité 
de monnaie aurait pour effet de doubler le niveau général des 
prix, il accorde que « cela est probablement vrai, à la longue », 
mais cavalièrement il ajoute : « À la longue, nous serons tous 
morts ». Et si même un heureux survivant peut juger du résultat 
définitif, il verra que « les changements de la valeur de P — les 
habitudes une fois modifiées ne reprennent point leur forme 
passée — ne seront pas exactement proportionnels aux variations 


de N »> (38). 


Par parenthèse, ce passage marque la rupture — désormais 
définitive — de Keynes avec l'indifférence classique devant la 
« courte période » et les « phénomènes de transition ». Keynes 
s'exprime sur ce point en une phrase ironique dont la portée 
dépasse la théorie monétaire pour toucher à la doctrine : « Les 
économistes se donnent une tâche trop facile et trop inutile si, 
dans une période orageuse, ils se contentent de nous dire que, 
lorsque la tempête est passée, l'océan redevient calme » (39). 


(36) Monetary Reform, p. 74, note 2. Une autre négligence du traduc- 
teur a fait sauter, dans le texte français, les guillemets et la référence à Pigou 
(Réforme monétaire, p. 93). 

(37) Ibid., p. 77 ; trad. fr., p. 96. 

« (38) Ibid., pp. 80 et 82 ; trad. fr., pp. 99, 100 et 102. 

(39) Jbid., p. 80 ; trad. fr., p. 100. 
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Enfin, dans tout l'ouvrage, Keynes, comme d'ailleurs les 
autres économistes qui ont étudié les phénomènes monétaires de 
cette époque (y compris Cassel) accorde aux prévisions une très 
grande importance. Ce ne sont pas tant les conditions actuelles 
qui importent, que les conditions futures, telles que le public les 
prévoit, et cela pour les prix intérieurs et pour le change. 


d) La théorie elle-même : critique. 


Keynes commet d'abord une étrange confusion en présentant 
la théorie quantitative, après Pigou, non plus comme « un ensem- 
ble de propositions qui doit être vrai ou faux », mais comme 
une méthode de classement : confusion entre des équations- 
truismes (si du moins on les prend dans un sens convenable), 
neutres du point de vue du vrai et du faux, et une théorie, 


nécessairement vraie ou fausse. Le classement des causes présup- 


pose la détermination des causes, c'est-à-dire la solution même 
du problème théorique. 


D'autre part, en faisant dériver le niveau des prix P, comme 
une conséquence, des variations de N et de K, Keynes révèle 
à nouveau l'influence d'Irving Fisher sur sa pensée. À aucun 
moment, il ne conçoit la possibilité pour P de jouer dans l'équa- 
tion un rôle moteur et d'engendrer des phénomènes d'adaptation 
de K ou de N. C'est bien une théorie, et en outre une théorie 
fausse. Fisher ne présentait d'ailleurs pas la passivité du niveau 
général des prix comme allant de soi ; il s'efforçait longuement 
de la démontrer, mais à l'aide d'arguments qui se sont révélés 


caducs (40). 


On devine quel long chemin Keynes devra parcourir avant 
de trouver le lien entre l'explication du niveau général des prix 
et celle des prix particuliers. Pour l'instant, il nous fournit un 
exemple frappant de la dichotomie qu'il dénoncera plus tard 
dans la Théorie générale : pour chaque bien et pour chaque 
service, il existe une offre et une demande, affectée chacune 
d'une élasticité particulière ; mais, chose surprenante, le niveau 
général des prix, la moyenne de tous les prix qui résultent de 


(40) Cf. notre Théorie quantitative, troisième partie, chap. I], section 2: 
& Inconsistance théorique de la passivité prétendue du niveau général des 
prix ». 
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ces offres et de ces demandes, se connaît directement de la 
manière la plus simple: Donnez-moi N, donnez-moi K, vous 
aurez P. 


Cette conviction est si forte chez lui qu'il va — toujours 
comme Fisher — en faire le fondement d'une politique écono- 
mique. 


7. PROPOSITIONS DE POLITIQUE MONETAIRE. 


a) Ne pas rétablir les anciennes parités. 


La conférence de Gênes d'avril 1922 proposait en principe, 
de stabiliser les monnaies au cours qu'elles avaient atteint alors ; 
mais cette doctrine n'emportait pas un accord unanime. 


MM. Peano, Picard et Theunis, parlant au nom de l'Italie, 
de la France et de la Belgique, proclamaient leur volonté de 
ramener leur monnaie à la valeur d'avant-querre (41). Le fait 
qu'aucun homme d'Etat, dans les mêmes circonstances, ne repren- 
drait aujourd'hui à son compte une thèse semblable est un indice 
des progrès, malgré tout considérables, de la diffusion des con- 
naissances économiques. 


Keynes expose avec force combien il serait fou de rétablir les 
anciennes parités, sauf si le cours actuel ne s'en était écarté que 
très faiblement. 


La révaluation de la monnaie aboutirait à l'écrasement du 
contribuable par le rentier ; il ne faut pas oublier qu'aux obliga- 
tions d'avant-guerre, s'ajoutent tous les emprunts publics de 
guerre et d'après-guerre. D'ailleurs, la déflation, loin de rétablir 
l'ordre, créerait de nouveaux désordres ; il suffit de songer à 
tous les contrats récents, fondés sur la valeur actuelle de la 
monnaie et quun nouveau changement viendrait déséquilibrer. 
Enfin, nous l'avons vu, la déflation engendrerait une dépression 
économique. 


Comme d'habitude, très peu d'auteurs sont cités ici : Ricardo 
et Fisher, pour des points particuliers. Maint lecteur a pu avoir 
l'impression qu'il se trouvait devant des arguments neufs pour 


(41) Monetary Reform, p. 143, note 1 ; trad. fr, p. 167, note 1. 
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la plupart. En réalité, l'économie politique avait tranché cette 
discussion depuis longtemps. On trouve par exemple un exposé 
tout à fait complet, et d'une admirable lucidité, des motifs de 
préférer la stabilisation à la révaluation dans le livre d'Ansiaux : 
Principes de la politique régulatrice des changes (1910) (42). 
Et Ansiaux se réfère à Roscher. 


Quelle politique Keynes préconise-t-il pour la Grande-Bre- 
tagne ? La livre, on le sait, se situait parmi les monnaies qui 
s'étaient peu écartées de leur ancienne parité. Fallait-il pratiquer 
une déflation de 5 à 10 % ? Ce problème n'intéresse pas Keynes 
en ce moment, parce quil pose une question préalable : veut-on 
rétablir l'étalon-or ou un système de stabilisation des prix inté- 
rieurs ? Keynes choisit la seconde solution, ce qui exclurait une 
déflation, même modérée. 


Deux ans plus tard, la Grande-Bretagne allait trancher autre- 
ment la question préalable, en retournant à l'étalon-or. C'est 
seulement alors que le problème du choix entre stabiliser et 
révaluer deviendrait aigu et que Keynes prendrait attitude dans 
l'opuscule que nous examinerons bientôt : Les conséquences 
économiques de M. Churchill. 


b) Sfabiliser les prix intérieurs. 


Keynes, pour les raisons doctrinales que nous avons rappe- 
lées plus haut, répète que son objectif est de « limiter les influen- 
ces désastreuses du cycle du crédit sur la stabilité des prix et de 
l'emploi » (43). 


On peut résumer la technique qu'il propose en disant qu'il 
s agirait d'accroître la quantité de monnaie dès qu'une baisse 
des prix paraît probable, et de diminuer la quantité de monnaie 
dès qu'au contraire une hausse des prix paraît probable. Il n'y 
aurait donc plus aucune relation entre le volume des billets et 
la réserve métallique de la banque centrale ; le système com- 
mande le rejet de l'étalon-or. 


(42) Ansiaux, Principes de la politique régulatrice des changes, Bruxelles, 
1910, pp. 241 à 243. 
(43) Monetary Reform, p. 172 ; trad. fr., p. 198. 


520 Les problèmes de la stabilisation monétaire et de la déflation 


c) Ne pas rétablir l'étalon-or. 


Keynes déclare que l'on ne peut à la fois espérer stabiliser 
les prix intérieurs et stabiliser le change. Le choix s'impose. En 
effet, un change stable fera nécessairement subir aux prix inté- 
rieurs toutes les fluctuations des prix internationaux. 


L'Inde, dont l'auteur de Indian Currency and Finance con- 
tinuait à suivre les expériences monétaires, avait laissé monter 
le change de la roupie, de 1919 à 1920, lorsque haussaient les 
prix mondiaux, et avait laissé descendre le change, de 1920 à 
1921, lorsque les prix subirent une chute cyclique. 


En conséquence, l'indice des prix intérieurs avait connu des 
fluctuations beaucoup plus faibles en Inde qu'en Angleterre, 
comme il apparaît dans le tableau que voici. 


Indice des prix 


Années 1919 1920 1921 
Angleterre 100 129 65 
Inde 100 112 95 


Développant la thèse qu'il avait annoncée dans son ouvrage 
de 1913, Keynes condamne l'étalon-or pour plusieurs raisons : 


1°) I n'y a aucune chance pour que l'étalon-or assure à la 
fois la stabilité des prix et celle des changes. S'il y est approxi- 
mativement parvenu au XIX® siècle, c'est à cause d'événements 
fortuits : il a existé un certain parallélisme entre la découverte 
des mines d'or et l'expansion générale de l'économie ; les trésors 
de l'Asie ont joué un rôle régulateur. 


2°) L'Amérique du Nord a déjà fait de l'or une monnaie 
dirigée, en « stérilisant » une partie de ses stocks croissants de 
métal précieux. Cette politique consistait à contenir l'expansion 
de la monnaie fiduciaire en deçà du niveau qu'elle aurait norma- 
lement atteint si elle avait gardé une proportion fixe avec le 
stock métallique. C'est en partant de cette pratique américaine, 
que Keynes proclame : « L'étalon-or est déjà une relique bar- 
bare » (44). 


(44) Ibid. p. 172; trad. fr., p. 198. 
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3°) À cause de l'importance des stocks métalliques accumulés 
aux Etats-Unis, rétablir l'étalon-or serait instaurer la domination 
du Federal Reserve Board sur les prix mondiaux. 


d) Donner au change le maximum de stabilité compatible avec 
la stabilité des prix intérieurs. Keynes disciple de Fisher. 
Attitude envers l'or. L'annonce du bloc sterling. 


Keynes, qui connaît l'importance des fluctuations saisonniè- 
res et les multiples dangers d'un change erratique, propose un 
système de changes dirigés: «Le prix de l'or de la Banque 
devrait être annoncé tous les jeudis matin ». La Banque se limi- 
terait aux modifications qu'elle jugerait « nécessaires pour assurer 
la stabilité des prix ». Dans l'esprit de Keynes, les fluctuations 
ne seraient pas très fréquentes et le prix de l'or « pourrait demeu- 
rer invariable durant des périodes considérables, comme le taux 
de l'escompte » (45). 


Ces modifications périodiques du pair de l'or sont évidem- 
ment le complément indispensable du système de stabilisation 
des prix. Lorsque les prix tendent à monter, la valeur de l'unité 
monétaire doit croître aussi (parce que les autorités monétaires 
décrètent qu'elle contient désormais une plus grande quantité 
d'or), si bien que finalement les prix restent stables : le nombre 
d'unités compté dans la valeur des biens n'a pas changé, parce 
que l'unité elle-même a été modifiée. 


Irving Fisher qui, on le sait, est l'inventeur de tout cela, 
faisait même du changement du prix de l'or le déclencheur de 
réactions quantitatives qui ramèneraient les prix au niveau désiré. 
Supposons que les prix haussent de 1 %. Le Bureau régulateur 
de la circulation baissera de 1 % le prix officiel de l'or (autre- 
ment dit haussera de façon concordante la valeur-or de l'unité 
monétaire). « À ce prix avantageux, le public achètera des lingots 
d'or au gouvernement et abandonnera des valeurs monétaires en 
retour. C'est pourquoi la circulation se resserrera et les prix 
généraux tomberont jusqu'à ce que la demande d'or cesse ou 
qu'un nouveau prix officiel de l'or soit remis en vigueur » (46). 


(45) Zbid., p. 190 ; trad. fr., p. 216. 

(46) Fisher, Pouvoir d'achat de la monnaie, p. 393 ; adde tout le chap. 
XIII et l'appendice à la 2° édition, intitulé «La stabilisation du dollar », 
p. 563 et suiv. 
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La seule différence notable entre le plan du maître américain 
et celui de Keynes, c'est que le premier voulait corriger après 
coup les mouvements de prix, tandis que le second voulait les 
prévenir. Soulignons qu'ici les références de Keynes sont très 
nettes, il cite Fisher à plusieurs reprises. 


La proposition de Keynes n'exclut pas l'or comme moyen de 
paiement international, mais bien la fixation légale du prix de 
l'or pour une période qui est infinie en principe. C'est un des 
points sur lesquels Keynes a été le plus mal compris, bien quil 
s'en fût clairement expliqué : 


« Le lecteur observera que je laisse à l'or un rôle important 
dans ce système. Considéré comme une sauvegarde suprême et 
une réserve pour répondre aux besoins inattendus, il n'a pas son 
égal. Mais je soutiens qu'il est possible de conserver le bénéfice 
des avantages de l'or sans lier irrévocablement à lui notre 
monnaie et sans suivre à l'aveuglette toutes ses fluctuations 


et les modifications futures et imprévisibles de son pouvoir réel 
d'achat » (47). 


Il reste à dire comment Keynes, à ce moment, envisageait 
l'organisation monétaire du monde. Deux pays, la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis, appliqueraient la politique qui vient 
d'être décrite. Entre le Federal Reserve Board et la Banque 
d'Angleterre, une coopération étroite serait souhaitée. Les autres 
nations, à leur choix, se rattacheraient à la livre ou au dollar. 
Voici l'esquisse de ce qui devait plus tard s'appeler « bloc ster- 
ling » et « zone dollar » : 


« Le mieux que les autres Etats puissent faire serait de fonder 
leur monnaie soit sur la livre, soit sur le dollar au moyen d'un 
étalon de change... Sans doute l'Empire britannique (sauf le 
Canada) et les nations européennes adopteraient-ils l'étalon de 
la livre. Sans doute le Canada et les autres nations des deux 
Amériques adopteraient-ils le dollar pour étalon...» (48). 


Avant de commenter l'ensemble de ces propositions, voyons 
de plus près quelle fut, deux ans plus tard, l'attitude de Keynes 
lors du rattachement de la livre à l'or. 


(47) Monetary Reform, p. 192 ; trad. fr. Sp 222-2923: 
(48) Ibid., p. 205 ; trad. fr., p. 221. 
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8. LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES 
DE M. CHURCHILL (1925). 
GROUPES SOCIAUX ET THEORIE MONETAIRE. 
PERSPICACITE DE KEYNES. 


Dès 1924, il apparut clairement que Keynes était tout à fait 
isolé en Angleterre en tant que partisan d'une monnaie dirigée ; 
sur ce terrain, il aurait sa revanche plusieurs années plus tard. 
Pour l'instant, le retour à l'étalon-or était certain, la seule ques- 
tion pratique qui demeurât était celle du niveau à choisir pour 
la parité-or de la livre. 


Entre octobre 1924 et le printemps de 1925, le cours de la 
livre monta d'environ 10 % sur le marché des changes. C'était 
l'effet de la spéculation et de mouvements de capitaux. Dans 
deux articles de la Nation, les 4 et 18 avril 1925, Keynes aver- 
tissait l'Angleterre que la livre était ainsi surévaluée : les coûts 
britanniques n'avaient pas baissé, les prix américains n'avaient 
pas haussé ; la valeur extérieure de la livre avait seule monté, 
tandis que n'avait pas bougé sa valeur intérieure, que Keynes 
appelait sa « valeur intrinsèque », en souvenir de la théorie de 
la parité des pouvoirs d'achat. 


M. Churchill, devenu chancelier de l'échiquier, rétablissait, 
le 29 avril 1925, l'étalon-or, et fixait la parité de la livre sterling 
au niveau de 1913. Il se référait aux conclusions conformes d'un 
comité d'experts formé de Lord Bradbury, M. Gaspard Ferrer, 
Sir Otto Niemevyer et du Professeur Pigou. 


Le rapport du comité n'analysait aucune des conséquences 
de cette grave mesure. Aussi Keynes, en dépit des liens de 
collégiabilité et de reconnaissance personnelle qui le rattachaient 
à Pigou, déchira le rapport, dans un article de The Economic 
Journal (juin 1925), avec une véritable « férocité » (49). 


Aussitôt, d'ailleurs, il rédigeait sa retentissante brochure Les 
conséquences économiques de M. Churchill, dont l'édition amé- 
ricaine s'intitulait de façon plus explicite : Les conséquences 
économiques de la parité du sterling. 


C'est un chef-d'œuvre à plusieurs égards : clarté de l'expo- 
sition, exactitude de l'analyse, vigueur de la polémique. 


(49) Harrod, The Life..., p. 359 ; adde, p. 358. 
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En voici l'essentiel. Aussi longtemps que les prix ne changent 
ni en Angleterre, ni à l'extérieur, l'élévation de la livre sur le 
marché des changes signifie que les étrangers doivent donner 
plus de francs, de marks ou de dollars pour acheter les marchan- 
dises anglaises, tandis que le public britannique peut donner 
moins de livres pour acheter les marchandises étrangères. Consé- 
quence : si la Grande-Bretagne veut continuer à exporter et si 
elle veut maintenir ses industries en vie, elle doit baisser ses 
prix. Bien entendu, les experts de la Trésorerie n'ignoraient pas 
la nécessité de cet ajustement. Mais ils en ont sous-estimé l'ordre 
de grandeur et surtout les graves difficultés de mise en œuvre. 


Quant à l'ordre de grandeur, ils ont comparé l'indice des 
prix de gros en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, oubliant 
que cet indice reflète, pour une très large part, les fluctuations 
de matières premières dont le marché est international, et dont 
le prix s'adapte presqu'immédiatement à une variation des chan- 
ges. S'ils avaient comparé le coût de la vie, le niveau des salaires, 
le prix des exportations manufacturées, ils se seraient aperçu 
que l'écart n'était pas de 2 ou 3 % comme ils le croyaient, 
mais bien de 10 à 12 %. 


Difficultés profondes de l'ajustement. Les experts ont pensé 
à une sorte d'automatisme, conduisant à un nouvel équilibre, 
après une brève période de transition. Keynes souligne au con- 
traire qu'il s'agit d'un processus lent et hasardeux, comportant 
nécessairement du chômage, des injustices, des conflits sociaux. 


À cette époque — nous l'avons déjà dit — il était rare que 
la théorie reconnût le rôle des groupes sociaux dans un processus 
d'inflation ou de déflation ; voici le passage qui complète, pour 
le court ou le moyen terme, ce que la Réforme monétaire conte- 
nait à ce sujet pour le très long terme : 


« Nos industries d'exportation souffrent parce qu’elles sont 
les premières auxquelles on demande d'accepter la réduction de 
10 %. Si chacun acceptait une réduction similaire en même temps, 
le coût de la vie tomberait, de telle sorte que le salaire monétaire 
plus bas représenterait à peu près le même salaire réel qu'aupa- 
ravant. Mais, en fait, il n'existe aucun mécanisme pour effectuer 
une réduction simultanée. Par conséquent, élever délibérément 
la valeur de la livre en Angleterre signifie que l'on s'engage 
successivement dans un combat avec chaque groupe séparé, sans 
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aucune perspective que le résultat final sera juste, et aucune 
garantie que les groupes plus forts ne gagneront pas aux dépens 
des plus faibles. 


» On ne peut attendre des classes laborieuses qu'elles com- 
prennent ce qui arrive, mieux que les ministres de cabinet. Ceux 
qui sont attaqués d'abord font face à une dépression de leur 
niveau de vie, parce que le coût de la vie ne tombera pas avant 
que les autres aient été aussi attaqués avec succès ; et ils ont 
donc raison de se défendre eux-mêmes. Et les classes qui sont 
soumises les premières à une réduction des salaires monétaires 
n'ont pas non plus la garantie que cela sera compensé plus tard 
par une chute correspondante du coût de la vie, et ne profitera 
pas à quelque autre classe. Par conséquent, elles ne peuvent 
manquer de résister aussi longtemps que possible et il faut que 
ce soit la guerre, jusqu'à ce que ceux qui sont économiquement 
les plus faibles soient écrasés » (50). 


Plus loin, Keynes choisit « la victime par excellence de notre 
politique monétaire », le charbon. Et il écrit : « Comme les autres 
victimes des transitions économiques dans le passé, les mineurs 
se verront offrir le choix entre mourir de faim et se soumettre, 
les fruits de leur soumission devant profiter aux autres classes. 
Mais, considérant la disparition d'une mobilité effective du travail 
et d'un niveau concurrentiel des salaires entre différentes indus- 
tries, je ne suis pas sûr qu'ils ne soient pas plus mal placés, à 
certains égards, que ne l'étaient leurs grands-pères » (51). 


Une dernière citation : 


« La déflation ne réduit pas les salaires « automatiquement ». 
Elle les réduit en causant du chômage » (52). 


Au risque de nous répéter, nous désirons souligner les quatre 
aspects de ces textes : 


1°) Keynes reconnaît pleinement l'importance de l'attitude et 
de la puissance respective des groupes sociaux pour déterminer 
l'effet final d'un phénomène monétaire sur les salaires et sur 
les prix ; 


(50) The Economic Consequences of Mr. Churchill, reproduit dans les 
Essays in Persuasion, Popular Edition, Londres, Macmillan, 1933, pp. 247 
et 246. 

(51) Jbid., pp. 260 et 261. 

(52) JIbid., p. 259. 
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2°) On imaginerait difficilement, même après coup, argu- 
ments plus frappants. Nous connaissons peu de pièces compara- 
bles parmi les œuvres qu'a suscitées l'art de persuader ; 


3°) En particulier, la classe ouvrière britannique trouvait dans 
cet écrit une splendide justification de la résistance à laquelle 
elle se préparait de toute façon, comme par instinct. C'est grâce 
à de telles attitudes — dont le souvenir est très vivace dans 
l'opinion — que Keynes pourrait plus tard se faire entendre, 
avec un préjugé favorable, des chefs des Trade Unions, malgré 
tout ce qui, dans l'ensemble de sa doctrine, le séparait d'eux. 


4) Ces textes se caractérisent enfin par leur étonnante pers- 
picacité. Peu après, la Grande-Bretagne connaissait la grève des 
mineurs et la grève générale. Avant même que la crise mondiale 
n'éclate, ce pays souffrait du « chômage permanent » et subissait 
la stagnation économique au milieu du progrès de ses voisins. 


9. COMMENTAIRE CRITIQUE DE LA POLITIQUE MONETAIRE 
PROPOSEE- PAR’: KEVYNES /EN%1923,E721925 


En ce qu'il s'opposait à la déflation en général et à la réva- 
luation de la livre en particulier, Keynes avait évidemment raison 
et il a fait preuve d'une habileté exceptionnelle à juger une 
situation concrète. Quant au système monétaire qu'il proposait, 
c'est à tort qu'il en attendait la stabilisation des prix et de l'acti- 
vité économique. Cependant, les adversaires de Keynes, parti- 
sans du retour à l'étalon-or, commettaient une erreur plus grave 
et plus fondamentale que la sienne ; et le système alors proposé 
par Keynes ne peut s'apprécier en équité que comme une phase 
dans le développement de la pensée keynésienne. 


Expliquons-nous. 


a) Le mérite personnel de Keynes 
dans la lutte contre la déflation. 


Nous savons que la Conférence de Gênes proposait de 
stabiliser les monnaies au niveau qu'elles avaient atteint après 
les inflations de guerre ; nous savons aussi que telle était l'opinion 
de Cassel et que tous les arguments contre la révaluation et 
contre la déflation avaient été exposés par plusieurs économistes 
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. avant 1914. Par conséquent, lorsque dans la Réforme monétaire, 
) Keynes a repris ce thème général, il n'a fait preuve d'aucune 
» originalité foncière ; il a seulement mis son don d'exposition et 
| sa force convaincante au service d'une démonstration déjà faite. 


Mais en ce qui concerne la livre sterling, son mérite personnel 
est beaucoup plus considérable. En effet, la livre n'était que 
| quelque peu descendue au-dessous de sa parité et, dans ce cas, 
| la doctrine n'apportait aucune solution toute faite. Voici par 
| exemple comment s'était exprimé Ansiaux en 1910 : « Le papier 
monnaie n'a-t-il subi qu'une dépréciation légère et de courte 
durée ? Ou bien la dépréciation en est-elle plus profonde et le 
mal a-t-il sévi à l'état chronique ? Dans la première alternative, 
| l'équité commande de rétablir la convertibilité au pair; dans la 
seconde, d'adopter la convertibilité au cours » (53). Au fond, 
en 1925, tout dépendait d'une appréciation exacte de la situation 
de fait. Si l'adaptation des prix et des salaires à l'élévation 
récente du change ne devait représenter qu'un mouvement de 
faible ampleur, facile à réaliser en peu de temps, l'avantage du 
retour au pair était évident pour le prestige — et donc pour une 
| utilisation étendue — de la livre dans le monde. Les experts 
— parmi lesquels il faut rappeler la présence de Pigou — ont 
cru qu'il en était ainsi et avec eux le gouvernement et l'immense 
majorité de l'opinion publique. Keynes fut le premier à voir que 
la mesure prise était une faute désastreuse et, comme l'indique 
Harrod, c'est seulement sept ans plus tard que la grande masse 
comprit qu'il avait eu raison (54). 


b) Insuffisance et dangers de la potitique monétaire 
de stabilisation des prix. 


La politique proposée par Keynes après Fisher se heurte à 
plusieurs objections relativement mineures et à une objection 
majeure, tout à fait décisive. 


Esquissons d'abord les objections moins importantes. 


Le changement de la valeur-or de la monnaie dans un sens 
aisément prévisible donnerait. aux spéculateurs une admirable 


(53) Ansiaux, Principes de la politique régulatrice des changes, Bruxelles, 
1910, pp. 241-242. 
(54) Harrod, op. cit., p. 358. 
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occasion de s'enrichir aux dépens de l'Etat. Fisher avait prévi 
l'objection, mais il n'avait pu imaginer une barrière capabl 
d'arrêter la spéculation si le mouvement des prix prenait un 
ampleur un peu considérable (55). Les manœuvres spéculative 
seraient d'autant plus faciles que le système ne comporte pa 
de contrôle des opérations de change et qu'il est compatible ave: 
la convertibilité des billets. 


D'autre part, la division du monde en deux grands bloc 
sous-estime étrangement les susceptibilités nationales. Conçoit 
on la France et l'Allemagne confiant à la Banque d'Angleterr 
le soin de diriger la monnaie des trois pays ? 


Enfin, pour discuter de plus près, il faut distinguer parm 
les hypothèses possibles ; dans l'hypothèse la plus favorable 
— l'hypothèse édénique où tous les peuples se seraient rattaché: 
qui au dollar, qui à la livre, et où, en outre, une parfaite entent 
aurait existé entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, - 
tout se serait passé comme si une seule monnaie eût régné sur | 
monde et le problème même du change aurait disparu. Mais dan 
l'hypothèse bien plus probable où la Grande-Bretagne seule et 
appliqué le plan, plusieurs difficultés apparaissent : Keynes sup 
pose des variations assez modérées des prix mondiaux, puisqu 
les adaptations de l'unité monétaire seraient, dans son espri 
assez rares et comparables à celles du taux de l'escompte ; mai 
c'est une supposition gratuite que l'évolution ultérieure n'a pa 
confirmée. Si la fixation hebdomadaire du change doit comporte 
des variations considérables, les importateurs et les exportateur 
ne pourront plus s'assurer contre les risques monétaires, ce qi 
menacera l'économie de paralysie. En outre, la manœuvre ‘d 
change visant au but unique de stabiliser les prix intérieur 
néglige les autres effets du change : sur la balance des compte 
et sur l'orientation des activités ; or, quel que soit l'indice génér: 
des prix que l'on décide de stabiliser, il peut arriver que l'indic 
spécial des produits exportables évolue autrement et que la pol 
tique choisie suscite un déficit de la balance commerciale. 


Quant à l'objection décisive contre les propositions de | 
Réforme monétaire, c'est qu’elles reposent sur une erreur théor 


(55) R. G. Hawtrey, The Gold Standard in Theory and Practice, | 


édition, Londres, Longmans, 1947, p. 225. Cf. Fisher, Pouvoir d'achat. 
pl. 
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que. Elles ne seraient efficaces que si le niveau général des prix 
était passif, et, en particulier, que si le mouvement cyclique était, 
dans son essence, un phénomène monétaire. Nous savons qu'il 
n'en est rien ; nous avons traité ce point en critiquant plus haut 
la partie théorique de l'ouvrage. 


Sans même parler de l'effet direct du change sur les prix, 
bien des causes peuvent modifier — avant tout changement des 
facteurs monétaires — les courbes d'offre et de demande, donc 
les prix et leur moyenne, le niveau général. Ces modifications 
spontanées du prix auraient suscité alors des adaptations des 
facteurs monétaires, contre lesquelles les autorités auraient tenté 
de réagir; cette lutte aurait abouti finalement à un résultat 
imprévisible. 


c) Faiblesse plus grande de la plupart des adversaires 
de cette politique. 


Ceux qui, critiquant Keynes, affirmaient que le retour à 
l'étalon-or allait résoudre les grands problèmes économiques du 
monde, se trompaient plus lourdement que lui. L'expérience de 
l'étalon-or serait éphémère, la grande dépression allait y mettre 
fin. Keynes était frappé par l'extrême danger des fluctuations 
des prix et de l'emploi, et il cherchait fiévreusement le moyen 
d'y parer. Ses adversaires ne voyaient même pas le problème. 
S il fallait rejeter ses propositions, ce n'était pas — comme tant 
d'auteurs le disaient alors — parce que l'intervention est nocive 
dans son principe, mais parce qu'il s'agissait d'une intervention 
inadéquate et insuffisante. Pous stabiliser les prix et l'activité, 
il faut bien autre chose qu'une action régulatrice de la banque 
centrale. Il faut que l'Etat agisse sur la demande ; il faut aussi 
qu il surveille et corrige la structure de l'économie... Le plan de 
la Réforme monétaire ne peut être jugé avec justice que comme 
une ébauche encore maladroite et timide, que remplaceront 
d'abord le programme de la Théorie générale, puis maints pro- 
longements dûüs à des disciples du maître, — notamment l'ouvrage 
de Beveridge : Du travail pour tous dans une société libre, et le 
rapport des experts des Nations Unies : Mesures d'ordre national 
et international en vue du plein emploi (1949). 
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Cabinets ministériels 
et organisation administrative 


V. CRABBE 
Assistant à la Faculté de Droit de l'U.L.B. 
Secrétaire général de l'Institut belge de Science politique 


Ce métier de juge-pénitent, je l'exerce en ce moment. 


Albert Camus, La Chute, Paris, Gallimard, 1956, p. 152. 


Les milieux parlementaires, des publicistes, l'administration 
et l'opinion publique se sont intéressés, ces derniers temps, à la 
question des cabinets ministériels. 


D'aucuns se sont inquiétés, à juste titre, du nombre relati- 
vement élevé des personnes qui y sont attachées. D'autres ont 
évoqué, déploré ou critiqué le travail qui s'y effectue. 


Les doléances, faut-il le dire, émanent avant tout de l'admi- 
nistration. Elles ont été inspirées directement ou indirectement 
par elle. 


Le moment est venu de faire le point sur l'ensemble des 
griefs formulés. Dans cet ordre d'idées, il vaut également la 
peine de se demander si la question ne doit pas être examinée 
sur des bases plus larges, voire moins particularistes que celles 
assignées jusqu à présent à l'étude du problème. 


Il importe, en effet, de prendre cette précaution au départ, 
sans quoi aucun progrès ne peut être obtenu dans sa discussion. 


FO % + 


Une première remarque s'impose sous l'angle historique : à 
la fin de la première guerre mondiale, c'est aux cabinets minis- 
tériels que l'administration belge se doit d'avoir pu faire face 
aux difficultés qu'elle a eu à résoudre. Elle n'était équipée ni 
en moyens, ni surtout en hommes pour les affronter. C'est grâce 
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aux états-majors que les ministres de l'époque avaient constitués 
autour d'eux que la bataille administrative du redressement et 
du rééquipement du pays a été gagnée. M: 


Cette organisation de fait a laissé dans les départements des 
traces profondes, encore perceptibles de nos jours. 


Les postes de conseiller, qui ont été généralisés dans l'admi- 
nistration depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, trouvent 
notamment leur origine dans les fonctions de cabinet datant des 
années 1920 à 1925. 


Encore à l'heure actuelle, dans les départements qui n'ont 
pas atteint un degré de structuration très prononcée, un membre 
du cabinet du ministre continue à exercer, par exemple, des fonc- 
tions de conseiller juridique. Il importe d'ailleurs peu, dans cet 
état de choses, qu'une fonction de conseiller juridique ait déjà 
été créée à un moment donné, sur le plan administratif, préci- 
sément en raison d'ün transfert d’une fonction de cabinet sur ce 
plan. Fort souvent, le conseiller juridique du cabinet agit indé- 
pendamment de celui dont la fonction a été intégrée à l'admi- 
nistration et qui souffre d'ailleurs de cette intégration (1). 


Æ % % 


La même observation peut être faite pour des fonctions de 
conseiller autres que celles de conseiller juridique. Telles celles 
de conseiller économique. Celles-ci ne sont plus seulement l'apa- 
nage des administrations économiques et financières. Le Ministre 
de la Défense nationale vient d'en prévoir un poste dans son 
cabinet et déjà ce poste a été dégagé de ce cabinet pour être situé 
au sein d'un soi-disant établissement scientifique, assorti d'une 
couronne qui est plus une couronne de chrysanthèmes qu'une 
couronne de lauriers : la Commission Armée-Economie. 


(1) La fonction de conseiller juridique a été, sur le plan administratif, 
incorporée aux services généraux des ministères. Il lui est même arrivé d'être 
soumise à l'emprise hiérarchique d'un directeur d'administration ou d'un direc- 
teur général qui, le plus souvent, n'est pas juriste et ne doit pas l'être pour 
diriger l'ensemble des services de gestion plus ou moins communs aux diffé- 
rentes administrations composant le ministère. 

Ainsi l'éloignement de la fonction de conseiller juridique par rapport au 
cabinet du ministre a-t-il encore été accentué. Il n'est pas hasardeux de 
prétendre que le conseiller juridique ne devrait avoir d'autres supérieurs 
hiérarchiques que le ministre et le secrétaire général du ministère (en raison 
des tâches de haute direction et de coordination incombant à ce fonctionnaire). 
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Sa dégradation n'en est pas moins assurée. 


FO % 


Mais toutes les fonctions de conseiller ne sont pas issues 
d'activités de cabinet. Depuis la fin de la deuxième querre mon- 
diale, l'administration a cru pouvoir se transformer grâce à leur 
généralisation plus ou moins prononcée. Il lui est même advenu 
d'en créer, au-delà de celles de conseillers ou de conseillers-chefs 
de service implantées dans les départements, pour assister direc- 
tement le gouvernement dans l'œuvre qu'il avait à poursuivre ou 
à reprendre du tout au tout dans le domaine de la réforme 
administrative. 


Les fonctions de conseiller d'administration générale au Ser- 
vice d'Administration générale consacrent notamment cette ten- 
dance. Malgré leur rattachement au grade d'inspecteur des 
finances dans cet « amalgame » momentané qu'a constitué le 
Ministère du Budget, elles n'en représentent pas moins un 
échec, notamment eu égard à leur création purement bureau- 
cratique (2). Cet échec est semblable à celui des fonctions de 
conseiller transplantées de l'aire des cabinets ministériels dans 


celle de l'administration. 
UE 


Les opinions formulées ci-dessus ne seront peut-être pas 
admises par tout le monde. Elles seront vraisemblablement con- 
testées par ceux qui pensent, en renversant l'ordre de présen- 
tation des faits, qu'en dehors de l'administration organisée, il 
n'y a pas ou ne peut y avoir d'administration. Elles ne seront 
pas acceptées non plus par les membres des cabinets ministériels 
qui se laissent tenter ou qui sont matériellement intéressés par 
« le mirage de la buromanie ». Il n'en reste pas moins que la 
justesse de mises au point semblables n'a jamais été mise en 
doute en d'autres domaines: ce qui est politiquement le plus 


. (2) IL est curieux de relever que la création des emplois de conseiller 
d'administration générale date d'une époque au cours de laquelle le Service 
d'Administration générale, reconstitué, a été détaché du cabinet du Premier 
Ministre. Ce ne sont ni le rattachement de ce service au Ministère du Budget, 
ni ses vicissitudes du Ministère de l'Administration générale et des Pensions 
aux Services du Premier Ministre ou aux Services du Premier Ministre et 
du Ministre Vice-Président du Conseil de Cabinet, qui ont modifié la situa- 
tion. 
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intéressant dans la vie des lois et des règlements, c'est l'époque | 


de leur élaboration. Une fois édictés, ils consacrent un résultat 
acquis, voire une perte d'énergie et de substance au détriment 
de leurs auteurs, c'est-à-dire des gouvernants. 


Dans les propos qui vont suivre, il ne sera plus question 
que des activités de cabinet proprement dites. Il s'indique d'abord 
de rappeler à leur propos qu'elles répondent à diverses néces- 
sités fonctionnelles dont il serait fâcheux de faire abstraction ou 
de minimiser l'importance. Par la même occasion, un examen 
critique des principales dispositions de l'arrêté du Régent du 
20 juin 1946 qui détermine la composition et le fonctionnement 
des cabinets ministériels, peut être entamé en tant qu'elles relè- 
vent précisément dela même optique erronée. Ensuite des propo- 
sitions concrètes seront formulées quant au nombre des personnes 
appelées à constituer des cabinets ministériels et leur statut 
personnel sera revu ou détaillé. 


Les cabinets ministériels répondent à des nécessités fonc- 
tionnelles indiscutables dont les principales sont en rapport avec 
les faits que voici: 


1) LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES MEMES DE L'ETAT 


Plus l'administration s'étend, se complique ou se dilue, plus, 
presque comme antidote, des noyaux, des centres ou des groupes 
restreints de direction, de surveillance ou de contrôle doivent se 
former, sous peine de voir l'administration sombrer dans la plus 
filandreuse bureaucratie, cette autre forme de « buromanie ». 


Le cabinet ministériel trouve l'une de ses raisons d'être dans 
la nécessité de regrouper, directement auprès du ministre, les 
forces dont il a besoin pour conserver une certaine maîtrise sur 
son département. 
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2)" L'IMPOSSIBILITE POUR LES MINISTRES, QUELS QU'ILS 
SOIENT, DE COMPRENDRE REELLEMENT UN GRAND NOM- 
BRE DE QUESTIONS ADMINISTRATIVES OÙ DE SUIVRE 
COMPLETEMENT L'ADMINISTRATION DANS SES EXPOSES 
À LEUR SUJET. 


On ne peut le nier : le traitement des questions administra- 
tives est parfois fort compliqué et l'administration, souveraine 
maîtresse du détail des affaires, ne fait pas grand'chose pour 
les clarifier ni pour les simplifier. 


L'intervention des membres du cabinet est nécessaire à cet 
effet, non pas pour le plaisir de voir clair ou de tout simplifier, 
mais surtout en raison du nombre élevé de dossiers les plus 
variés à soumettre à peu près chaque jour à la signature du 
ministre. 


Il faut avoir le courage de faire remarquer que ce qui échappe 
le plus à l'administration, c'est le sens de la relativité des affaires. 
Elle envoie ses dossiers au ministre comme s'il n'en avait qu'un 
à examiner par jour alors qu'il en reçoit trente, cinquante ou 
quatre-vingts de la façon la plus désordonnée, les uns étant aussi 
complets, aussi détaillés, aussi banals, aussi savants ou aussi 
obscurs que les autres. 


La technique du rapport, le nerf et la gloire de l'adminis- 
tration, ainsi que le soulignait déjà Balzac, est à la fois la 
meilleure et la pire des choses. Si le rapport représente quelque- 
fois un apport en tant qu'il fournit sur telle ou telle question 
des précisions ou une documentation utile, il est aussi assez 
souvent un report. Il atteste par lui-même que l'administration 
n'a pas d'autorité, qu'elle ne mérite pas au sujet des affaires 
sur lesquelles elle se prononce, la qualification d'administration 
active et qu'elle les remet pour décision, peut-être par obligation, 
— il serait vain de ne pas en convenir, à un autre niveau que le 
sien, uniquement forte d'un document à la lecture duquel on 
n'est parfois pas plus avancé après qu'avant l'avoir parcouru. 


Les membres des cabinets ministériels sont appelés à remé- 
dier à cet état de choses, à vrai dire à la mesure de leur valeur 
et de leurs qualités respectives, faute pour l'administration d'avoir 
veillé à procéder elle-même à femps aux redressements qui 
s'imposent. 
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3) LA MECONNAISSANCE DE L'ADMINISTRATION PAR LES 
MINISTRES, FAUTE DE TEMPS, PEUT-ETRE PARFOIS PAR 
PRUDENCE OÙ PAR MEPRIS POUR ELLE OÙ, PLUS PRECI- 
SEMENT EN RAISON DU REGNE DE L'ADMINISTRATION 
ÉGRITE: 


Il est notoire en effet — il ne serait pas exagéré de dire 
que la situation est telle dans 90% des cas — que les 
ministres ne connaissent leurs services que par les dossiers qui 
leur parviennent et par les membres de leur cabinet qui les leur 
présentent. Les ministres ne sont que des hommes politiques et 
ils doivent d'ailleurs le rester. En tant qu'hommes politiques, ils 
peuvent être animés par un sentiment de réserve ou de prudence, 
voire de mépris pour l'administration. 

Eux-mêmes sont les premiers effarés par les complications 
et par les mesquineries de la vie administrative. Si, parfois, ils 
préconisent et décident un redressement, bien souvent aussi, faute 
de temps ou encore en raison du fait que les mesures à prendre 
ne valent pas la peine pour eux d'affronter l'opinion publique 
(3), ils se résignent à laisser l'administration aux prises avec sa 
destinée absurde. Ils limitent ainsi leur propre action aux seules 
possibilités des membres de leur cabinet, bien ou mal choisis. 

Le fait n'est pas nouveau; il n'est pas lié aux seuls événe- 
ments de la vie politique et administrative de ces dernières 
années. Mais ceux-ci ont pu le rendre plus apparent eu égard 
au développement même de l'administration, des divers régimes 
de facilité ou de non-productivisme qu'elle s'est fait octroyer 
et dans lesquels elle se complaît, ou de son comportement comme 
groupe de pression sociale à l'encontre des gouvernants. 

Etant donné le fait que le « délaissement » de l’administra- 
tion par l'autorité ministérielle n'est pas nouveau, il convient de 
rappeler la tendance assez nette épousée par certaines adminis- 
trations et plus particulièrement par les plus fortes qui sont les 
plus vieilles ou les plus techniques, d'avoir coûte que coûte des 
représentants au sein du cabinet de leur ministre (4). 


(3) L'administration cause parfois des ennuis aux ministres par les 
véritables « cabales >» qu'elle peut être amenée à monter contre eux. 

(4) S'il arrive qu'un ministre décide de mettre fin à cette tendance, 
l'administration a la patience d'attendre son départ. Mais sa riposte peut 
être assez vive. Lorsque trois fonctionnaires généraux (directeurs généraux 
et inspecteurs généraux se ruent sur trois des cinq fonctions plus ou moins 
officielles du cabinet de leur ministère, il est fort difficile de dire que l'admi- 
nistration n'a pas souffert d'avoir dû faire pénitence, pour quelque motif que 
ce soit. 
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Les conséquences de cette situation sont au moins doubles : 


1. D'une part, il est incontestable que dorénavant, il y a néces- 
sité d'établir des relais. Les vissicitudes de la vie politique sont 
telles qu'à l'heure actuelle, les gouvernements qui se succèdent, 
risquent de ne pas se ressembler. Dès lors, la permanence de 
la représentation d'une administration ou d'un groupe d'admi- 
nistrations déterminées doit être assurée par la diversification 
de leurs « délégués » politiques au sein des cabinets. 


Il ne se concevrait pas, par exemple, qu'au cabinet du ministre 
des communications, des agents de la R.T.T., de l'administra- 
tion des postes, de celle des transports et de la S.N.C.B. puissent 
éventuellement faire défaut comme membres effectifs ou comme 
membres clandestins. 


Cette insistance dans le sens de la représentation de l'admi- 
nistration au sein des cabinets apporte par elle-même la preuve 
de la lourdeur de la machine administrative dans son fonction- 
nement normal ainsi que celle des difficultés à circonvenir pour 
que des contacts plus ou moins réguliers soient maintenus avec 
les ministres. Il n'est pas rare que certains agents aient, comme 
membres d'un cabinet, la charge de « dédouaner » certaines 
affaires ou de les orienter, sous le couvert de l'autorité minis- 
térielle, dans le sens souhaité par tel ou tel groupe de pression 
sociale ... ou par eux-mêmes (5). 


2. D'autre part, il est patent que la hiérarchie administrative 
peut être troublée. C'est sur ce point que la situation risque 
de se gâter. Elle le fait incontestablement à partir du moment 
où l'on s'aperçoit que, de même que les structures et le forma- 
lisme administratifs permettent à certains groupes sociaux de ne 
pas perdre pied et de continuer à vaquer à leurs propres affaires, 
— dans une mesure relative, cela s'entend, — de même des 
agents ou d'autres personnes se dégagent de ces structures et 
de ce formalisme pour s'occuper eux aussi de leurs propres 
affaires ou pour faire prévaloir leur point de vue à l'insu ou à 
l'encontre des dirigeants en place de l'administration bureau- 
cratisée. 


Le drame, pour cette administration, ne réside pas dans le 
fait qu'elle n'est pas suivie dans ses avis ou dans ses consulta- 
tions transmis aux ministres. Il consiste plutôt, soupçonneuse 


(5) Sur ce point, voir le n° 2 ci-dessous. 
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comme elle l'est ou comme elle peut l'être, oubliant tout à coup 
que certains de ses dirigeants ont peut-être agi de la même 
façon lorsque, se trouvant de l'autre côté de la barrière, ils 
n'étaient pas encore en place, dans la conviction ou dans la 
certitude acquise que le traitement des affaires est orienté par 
d'autres personnes que le ministre et que, dans bien des cas, 
une substitution d'action a été ordonnée ou s'est réalisée en fait. 


Il y a quelques remèdes à apporter à cette situation. 


Comme il sera répété plus loin à leur propos, ils doivent être 
trouvés dans l'affirmation d'une plus grande indépendance du 
cabinet du ministre vis-à-vis de l'administration ainsi que dans 
la détermination et surtout dans l'organisation des attributions 
propres à l'administration bureaucratisée. La réglementation des 
tâches du cabinet, ainsi qu'y pourvoit l'article 1°’ de l'arrêté du 
Régent du 20 juin 1946 (6), ne suffit pas. Ce n'est pas en se 
préoccupant de définir — ou de redéfinir — (7) les attributions 
des cabinets ministériels dans une optique illusoire et presque 
dans la forme d'un véritable chant du cygne bureaucratique, 
que l'on peut croire avoir apporté des solutions concrètes au 
problème à résoudre (8). Celui-ci est resté entier, à défaut 
d'avoir été suivi de mesures concernant l'administration bureau- 
cratisée elle-même. 


4) L'INSUFFISANCE NOTOIRE DE L'ADMINISTRATION AU RE- 
GARD DES TACHES RELEVANT DE L'ACTIVITE MINISTE- 
RIELRE. 


Celle-ci est multiple et comporte différents aspects qui échap- 
pent — ou doivent échapper complètement à l'administration. 


(6) Dans tout département, les attributions du cabinet ministériel sont 
fixées comme suit: les affaires susceptibles d'influencer la politique générale 
du gouvernement ou les travaux parlementaires ; les recherches et les études 
propres à faciliter le travail personnel du Ministre, la présentation des dos- 
siers de l'administration, éventuellement le secrétariat du Ministre, la réception 
et l'ouverture de son courrier personnel, sa correspondance, les demandes 
d'audience, la revue de presse. 

(7) L'arrêté du Régent du 20 juin 1946 n'a fait que reprendre les dispo- 
sitions déjà formulées dans un arrêté royal du 7 août 1939. 

(8) La Belgique semble être le seul pays qui, avec l'Italie d'avant 
l'avènement du régime fasciste, se soit engagé — mais en vain — dans la 
voie de la définition des attributions propres aux cabinets ministériels. Sur 
la question, voir J.L* Seurin, Les cabinets ministériels, Revue du droit public, 


1956, n° 6, p. 1257. 
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Il en est ainsi tant pour la question des rapports qui doivent 
s'établir entre le Gouvernement, le Parlement et le Cabinet du 
Roi que pour celle des relations que les ministres entretiennent 
avec leur parti, avec les agents sociaux de l'opinion publique et 
avec divers groupes de pression. 


L'assistance journalière dont les ministres ont besoin pour 
ces tâches, ne peut être demandée qu'aux membres de leur 
cabinet. 


Il convient de souligner à ce propos que la professionnalisa- 
tion de la vie administrative et la multiplication des obligations 
ministérielles ont séparé davantage l'une des autres. L'adminis- 
tration travaille ou, plus précisément, s'occupe pendant que les 
ministres vaquent à leurs audiences, à leurs charges de repré- 
sentation ou aux contacts qu'ils ont à entretenir soit avec leur 
parti, soit avec le Parlement, soit encore avec leurs collègues 
du Gouvernement. Bien souvent ils ne commencent à travailler 
au niveau de l'administration que lorsque celle-ci a cessé de le 
faire. La différence entre le rythme de vie des ministres et les 
modalités d'une activité sociale, politique et administrative qui 
se normalise de plus en plus, suscite des difficultés et des 
tensions que l'on ne peut aplanir que par la création d'institu- 
tions de liaison ou de corps intermédiaires dont le cabinet offre 
un bel exemple. 


Dans cet ordre de considérations, il s'indique de ne pas 
négliger de faire le point sur l'évolution subie par la fonction 
ministérielle en l'espace de cinquante ans. Celle-ci est loin d'être 
restée identique à elle-même. Elle a été aux prises avec le 
phénomène de l'intensification et de la diversification de la vie 
politique et sociale et, de surcroît, d'innombrables tâches admi- 
nistratives nouvelles lui ont été assignées sans être toujours à 
sa hauteur. 


Ce n'est faire injure à personne que de constater que, fort 
souvent, les départements s'obstinent et les ministres consentent 
à donner à leurs fonctions un caractère domestique ou ancillaire 
au détriment de la fonction gouvernementale proprement dite 
(9), ce qui nécessite une fois de plus l'intervention des membres 


(9) Le même phénomène se manifeste, peut-être avec une intensité 
encore accrue, sur le plan interdépartemental, notamment en raison de la 
faveur exagérée dont bénéficie le système du contrôle administratif et budgé- 
taire d'ordre interne. 
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du cabinet, à défaut de procéder à une redistribution des tâches | 
entre l'administration et les ministres, l'un des points essentiels 
de toute réforme administrative bien conçue. 


On en revient ainsi à reproduire en d'autres termes la prin- 
cipale des conclusions antérieures : le grand problème à envisager | 
est un problème de relations et d'organisation d'activités respec- | 
tives. Il ne consiste pas dans l'énoncé, corrigé ou non, des | 
attributions dévolues aux cabinets ministériels, — tout en lésinant 
sur elles, comme l'a fait l'article 1°’ de l'arrêté du Régent du | 
20 juin 1946. 


Il est vrai que, comme son préambule l'indique, cet arrêté : 
a poursuivi une tâche de revalorisation pécuniaire au-delà de : 
laquelle il n'avait d'autre but que la coordination des « dispo- 
sitions en vigueur relatives à la composition et au fonctionnement 
des cabinets ministériels ». Il comportait ainsi lui-même l'aveu 
d'une absence de progrès dans l'étude des différentes questions 
soulevées par les rapports entre l'administration et le gouverne- 
ment. Autant dire quil continuait à éluder au détriment de 
l'administration, mais sans que celle-ci s'en fût rendu compte, 
tant elle avait été apeurée ou dérangée par l'intervention des 
cabinets ministériels, le grand problème des moyens de décharge 
si indispensables à l'action des gouvernements. 


Il n'est pas déraisonnable de penser que ce grand problème 
peut être examiné au sein de chaque département, notamment 
au cours de réunions entre le ministre et le secrétaire général 
(10) et que l'article 1°" de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 
relatif à la composition et au fonctionnement des cabinets minis- 
tériels pourrait être abrogé purement et simplement dans! un 
nouveau régime plus ouvert aux réalités politiques et adminis- 
tratives. 


(10) Ne s'engage-t-on pas déjà dans la voie de l'établissement dans 
chaque département d'une «Commission départementale d'organisation et 
d'économies » ? Pareïlle commission devrait étudier précisément les moyens à 
mettre en œuvre pour débarrasser les ministres, les cabinets et les fonction- 
naires dirigeants de travaux matériels tels que les arrêtés de nomination, de 
fixation de traitement des agents recrutés par voie de concours, par exemple, 
et, d'une façon plus générale, lorsque le recrutement ou l'avancement est 
conditionné par la réussite d'un examen ou d'un concours. 

Le seul reproche à formuler aæu sujet des directives préconisées ou lancées, 
c'est qu'elles insistent trop sur le caractère mafériel du travail à accomplir. 
Il doit y en aller aussi de l'application (à ne pas confondre avec l'exécution) 
d'un très grand nombre de lois et de règlements. 
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5). L'INTENSIFICATION DE LA VIE POLITIQUE ET, PEUT-ETRE, 
LES DEFORMATIONS MEMES DE L'EXERCICE DE LA FONC- 
TION MINISTERIELLE, CEPENDANT INHERENTES AU DEVE- 
LOPPEMENT DE LA VIE POLITIQUE DANS NOTRE PAYS. 


Des publicistes tels que Robert de Jouvenel n'ont guère eu 
de peine à ironiser sur l'excessive centralisation politique qui 
déforme dans nos régimes politiques aussi bien l'action gouver- 
nementale que l'action administrative. Il a écrit notamment au 
sujet de la troisième république dans son livre intitulé: « La 
République des Camarades » (Paris, Grasset, Nouvelle édition, 
1934, p. 119) : « Jadis, le pouvoir central donnait un ordre et 
veillait à ce qu'il fût exécuté. Il avait l'initiative mais laissait 
aux subordonnés le soin de régler les détails. Napoléon lui- 
même se contentait d'envoyer à ses préfets et à ses généraux 
des ordres et leur laissait le soin de les exécuter. Les ministres 
de la troisième république ne l'entendent pas de cette oreille et 
se montrent singulièrement plus jaloux de leur autorité. Il ne 
leur suffit pas de donner des instructions générales ; ils veulent 
prévoir le moindre détail des applications; ils exigent qu'on en 
réfère à eux de la plus mince circonstance qui se produit. Eux 
seuls, dans la France entière, ont le droit de prendre une 
décision ». 


Ces propos doivent être considérés comme valables pour la 
Belgique. Dans un certain sens, mais dans un certain sens 
seulement, on peut le déplorer. La centralisation politique emporte 
avec soi une négation de la raison d'être de l'administration, plus 
particulièrement de la haute administration, que l'organisation de 
l'Etat n'a pas suffisamment touchée (11). Il y a certes un pro- 
blème de confusion de parts à dissocier et de fonctions à distin- 
guer. Il importe d'y être très attentif pour éviter qu'aux yeux 
des administrés, l'action administrative apparaisse comme aliénée 
presque au sens marxiste de ce terme (12). C'est donc avec 
raison que des sociologues, comme le sociologue belge Eugène 


(11) D'où, de nouveau, l'importance du problème de l'organisation des 
attributions sous le couvert de la fixation des compétences. 

(12) Elle peut être, en raison du même fait, encore plus déconsidérée, 
c'est-à-dire vidée de sa signification ou de sa substance. Ainsi que l'a fait 
remarquer le professeur Maurice Duverger (Demain, la république .. Paris, 
Julliard, 1958, p. 26) : « Les sociologues ont noté ce trait curieux de la vie 
française (et belge, pourrait-on ajouter) : «la politique fait partie d'un autre 
univers, de l'univers des ..…. «ils», étranger et vaguement hostile. « Ils exa- 
gèrent …, ils ne font rien .…; ils nous trompent, etc. ». 
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Dupréel (13), ont insisté sur la nécessité de revendiquer pour 
les fonctionnaires un statut qui les rapprocherait, dans une cer- 
faine mesure, des magistrats en vue de mieux faire apprécier 
l'action administrative par les gens du dehors. 


Le passage suivant d'Eugène Dupréel est, sur ce point, parmi 
les plus caractéristiques (Sociologie générale, p. 200 et suiv.) : 


« En face du personnel qui juge et qui expédie les affaires 
administratives en appliquant les règles, il y a les représentants 
directs de la société forte qui légifèrent et qui gouvernent. Les 
gens au pouvoir ont eux aussi les faiblesses de l'humanité ; ils 
sont enclins à ne pas assez distinguer le bien de l'Etat et leurs 
propres avantages. S'il était formellement reconnu que les insti- 
tutions telles que les tribunaux et les administrations ne sont 
que des machines à appliquer les décisions de l'autorité, inca- 
pables de trouver nulle part quelque moyen de les tempérer, 
cette abdication de-toute volonté propre et de toute initiative 
chez ceux qui sont commis au respect des lois, aboutirait forcé- 
ment à la décadence du-pouvoir des règles et à leur progressive 
désuétude. En effet, toute la responsabilité des décisions, même 
les plus particulières, remonterait jusqu'à ceux qui détiennent 
le pouvoir de déclencher la force ; ce seraient toujours ceux-là 
qui seraient censés avoir jugé au mieux de leurs aspirations du 
moment. Le résultat d'une pareille centralisation ou d'une telle 
unification des fins serait donc de priver la législation propre- 
ment dite et préalablement établie de son objectivité et de sa 
bienfaisante autorité. Dans le personnel commis à l'application 
des lois, aucun esprit de corps ne serait plus possible, chacun y 
étant seul devant les exigences du pouvoir. Pour que les lois 
soient dûment respectées et pour que les organes chargés de 
les appliquer arrivent à durer comme groupes sociaux auxiliaires 
de l'Etat, il faut que les magistrats et les fonctionnaires soient 
rapprochés par un honneur spécifique (14), qu'ils puissent reven- 
diquer une fin commune dont la valeur soit appréciée aussi des 
gens du dehors. 


(13) Sociologie générale (Université libre de Bruxelles — Travaux de 
la Faculté de Philosophie et Lettres) Paris — Les Presses universitaires de 
France, 1948, pp. 200 et suiv. 

(14) Il convient de remarquer que cet honneur spécifique n'est pas lié 
à l'origine du fonctionnaire ; il n'a de rapports qu'avec la fonction qu'il 
exerce. Ce sont parfois ceux qui, au sein de l'administration, ont obtenu le 
plus de faveurs politiques qui le revendiquent avec le plus d'insistance. : 
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Ce qui a été énoncé en ces termes, principalement pour 
‘application: des règles de droit, peut être généralisé et étendu 
aux autres modalités de l'action administrative. La fin de la 
itation rapportée ci-dessus nous y engage. 


Mais il n y a pas lieu de.s'en tenir à la seule interprétation 
des faits qu'elle tend à faire prévaloir, si judicieuse soit-elle. 
La vie politique n'est pas un ensemble de séquences dont il serait 
possible de freiner ou d'arrêter le déroulement sans toucher à 
jout ce qui l'anime. Il n'est point douteux à cet égard que le 
phénomène de la centralisation politique est intimement lié à 
l'essor de la conception même que, dans nos régions, l'on se fait 
du régime parlementaire. Il est aussi directement dépendant de 
lintensification de la vie politique émanant du corps social lui- 
même, à la mesure de ses revendications de plus en plus nom- 
breuses et des organisations de plus en plus influentes que l'on 
Y trouve pour les formuler, voire pour les imposer au gouverne- 
ment et qui font que les discussions et les problèmes, même à 
l'occasion de l'application des lois et des règlements, sont situés 
de plus en plus à côté ou au-delà de l'administration tradition- 
nelle proprement dite. 


Les fonctions dévolues aux cabinets ministériels procèdent de 
cet état de choses. On ne peut se dissimuler le fait qu’elles sont 
irréversibles comme sont irréversibles à la fois le dépassement 
de l'administration du type bureaucratique et le déclin de l'auto- 
rité hiérarchique non seulement au profit des cabinets, mais 
aussi au profit de l'administration collégiale dont, à notre époque, 
la renaissance est avérée. Pour s'en rendre compte, il suffit de 
songer aux innombrables commissions et conseils qui la forment 
(en ce compris les conseils d'administration des organismes 
publics détachés de l'Etat ou de la commune par l'octroi d'une 
personnalité juridique distincte). 


Telle qu'elle est agitée dans l'opinion publique à l'initiative 
de l'administration et plus spécialement de la haute administra- 
tion, la question des cabinets ministériels est assez mal posée. 
De toute évidence, elle est « tronquée ». Si elle porte sur un 
empiètement d'attributions ou, mieux encore, sur une substitution 
d'action ordonnée ou réalisée en fait à ses dépens, encore faut-il 
souligner à ce propos que cet événement ne se produit pas 
uniquement dans le sens relevé et déploré ni sur la base des 
griefs allégués. Ce qui est mis en cause — et combien l'est-il à 


LAMEMULS ARS 


_ 
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notre époque au point que l'on peut se demander si la querelle 
engagée n'est pas celle du pot de terre contre le pot de fer — 
c'est tout le problème de la bureaucratie dans l'existence de ses 
fonctions dirigeantes ou soi-disant dirigeantes lorsque leur exer- 
cice n'est pas axé d'emblée sur des tâches de gestion directe et 
immédiate. La preuve qu'il en est bien ainsi, réside dans le fait 
que les hauts fonctionnaires ne manquent pas de participer eux- 
mêmes — et avec quel allant le font-ils — aux mouvements 
qu'ils réprouvent. Ils s'en plaignent uniquement lorsqu'ils ne sont 
pas — ou lorsqu'ils ne sont plus, pour quelque motif que ce soit, 
notamment pour le motif de la discrimination, de la défaveur ou 
de l'indifférence politique, il serait vain de le nier — suffisam- 
ment entraînés par eux (15). 


C'est dire, une fois de plus, que la réalité est fort loin de 
la présentation des choses telle qu'elle a été consignée dans les 
dispositions de l'article 1°" de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 
déterminant la composition et le fonctionnement des cabinets 
ministériels. Si l'organisation administrative est faite parfois de 
refoulements, d'altérations ou de défaites, les règlementations 
en vigueur ne doivent pas être des trompe-l'œil qui éludent tout 
simplement les vrais problèmes à envisager de front. 


L'article 1° de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 peut et 
même doit être supprimé parce que sa matière ne doit pas donner 
lieu à l'énoncé de prescriptions réglementaires. 


Ce qui seul importe, il convient dé le répéter, c'est l'organi- 
sation même de l'administration dont toute l'activité ne doit pas 
déboucher sur la personne même des ministres. 


(15) 1. On pourrait même ajouter que la «mise en liquidation» de 
l'administration bureaucratique est parfois telle que ses représentants : 

a) vivent avant tout des missions auxquelles ils ont été commis ou qu'ils 
se sont fait arroger dans le domaine de l'administration collégiale ; 

b) n'abandonnent pas l'exercice de leurs fonctions administratives propre- 
ment dites lorsqu'ils accèdent à une fonction de cabinet, ce qui ne plaide 
pas beaucoup en faveur de la consistance de leurs fonctions adminis- 
tratives ; 

c) n'informent même pas l'administration de leur passage dans un cabinet 
ministériel. Cette situation s'est présentée notamment en mai 1954. 
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Il convient de remarquer à ce propos que les « commissions 
le réorganisation (le préfixe ré — est, de toute évidence, de 
rop) et d'économies », dont la constitution a été projetée, sont 
issez mal composées pour les tâches qui leur sont dévolues. 
Au moins tous les directeurs généraux auraient dû, dans chaque 
lépartement, en faire partie. 


En quelque sorte, on eût pu songer à leur donner la forme 
l'un conseil de direction élargi par la présence de l'inspecteur 
les finances accrédité auprès du département et d'un délégué 
lésigné par le comité de consultation syndicale. 


Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'accent est mis sur les erreurs 
ommises par la limitation des attributions du conseil de direc- 
ion aux questions relevant de l'administration du personnel des 
ninistères (16). 


On peut même être partisan — et telle est notre opinion — 
l'un système axé sur la simple négociation des solutions entre le 
ninistre et le secrétaire général du département avant leur enté- 
inement par arrêté royal. Car, de toute l'organisation interne 
le son département, le secrétaire général devrait prendre à lui 
eul la haute responsabilité. 


+ *% % 


L'organisation de l'administration au profit des hauts fonc- 
ionnaires doit avoir comme corollaire l'affirmation du principe 
le l'indépendance la plus complète des cabinets ministériels vis- 
-vis de l'administration. 


Une administration forte ne doit craindre aucun cabinet fort ; 
lle ne peut lésiner ni sur les attributions ni sur la composition 
le cette part de l'administration politique dont le fonctionnement 
st mis, pour l'accomplissement des tâches gouvernementales, à 
“harge de l'Etat. 


Il ne peut être question d'interdire, par une seule prescription 
iveugle et simpliste, aux fonctionnaires ainsi qu'aux magistrats 
le faire partie des cabinets ministériels. L'interdiction ne devrait 
oncerner que les chefs d'unités administratives dont la respon- 
sabilité dans la direction des affaires devrait être, par la même 
>ccasion, réaffirmée ou consolidée. 


(16) Voir notamment E.P. Seeldrayers : L'institution du secrétaire géné- 
al du ministère, Revue de l'Institut de Sociologie, 1951, pp. 57-94. 
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Par chefs d'unités administratives, il convient d'entendre les” 
secrétaires généraux et les directeurs généraux des ministères 
ainsi que les chefs de tous autres organismes publics, en ce 
compris, cela va de soi, les établissements parastataux. 


Pour les magistrats, un régime spécial de limitation des déta- 
chements devrait être institué. Une proposition a déjà été formu- 
lée en ce sens pour les membres du Conseil d'Etat ; elle pourrait 
être étendue aux membres des autres corps, peu importe qu'ils 
soient purement administratifs ou que des tâches juridictionnelles 
leur incombent. ; 


L'indépendance des cabinets ministériels peut également être 
assurée par l'abandon de tout lien ou de toute équivalence 
hiérarchique entre les fonctions de cabinet et celles de l'admi- 
nistration bureaucratisée. 


La seule préséance à envisager est celle à prévoir en faveur 
du secrétaire général du ministère, représentant et symbole de 
l'administration permanente, 


E À *% 


Il conviendrait également d'en finir avec des dispositions tel- 
les que celles de l'article 7 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 
prévoyant que «les membres du cabinet ne peuvent traiter avec 
l'administration que par l'intermédiaire du chef de cabinet ou 
avec son autorisation ». 


Les membres des cabinets sont tous les collaborateurs immé- 
diats du ministre et ils agissent directement en son nom. 


S'il y a des endroits où il y a peu ou pas de hiérarchie, c'est 
bien dans les cabinets ministériels qu'on les trouve. Chacun, en 
principe, y a son secteur d'activité et prend directement les 
instructions du ministre (17), quitte pour celui-ci à provoquer les 


confrontations de points de vue et les discussions qu'il juge 
utiles (18). 


(17) Cf. R. Catherine, Cabinets et services (Editorial), Revue adminis- 
trative, 1949, p. 348. $ 

(18) Il peut à ce moment y mêler l'administration et il se recommande 
même qu'il le fasse. Si l'administration ne peut être investie d'un droit d'évo- 
cation pour les affaires qu'elle n'a pas traitées, rien ne s'oppose à ce qu'elle 
se prévale d'un droit d'observations. De ce droit, elle dispose déjà à l'heure 
actuelle, Mais elle n'est pas encore habituée à en faire usage. 


“sen 
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Quant à la notification des instructions, des décisions, des 
observations et des avis dont les membres du cabinet ont la 
charge dans l'ordre interne (19), il est inutile de la réserver, 
comme le fait l'article 6 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946, 
au chef de cabinet. 


La seule formalité à prévoir est d'assurer sa transmission 
obligatoire au secrétaire général, sans dérogation aucune. C'est 
en effet à ce haut fonctionnaire que l'initiative de la répartition 
des tâches incombe au sein de chaque ministère. 


FO % % 


L'indépendance des membres des cabinets ministériels doit 
aussi être assurée par le haut standing uniforme que l'administra- 
tion devrait ne pas hésiter à leur reconnaître. 


L'article 4 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 reproduit 
une liste de titres : secrétaire de cabinet, secrétaire particulier 
et attaché de cabinet, auxquels dans la pratique, sont venus 
s'ajouter d'autres. Tels celui de chargé de mission et du conseil- 
ler de cabinet. On ne sait pas d’ailleurs à quel niveau hiérarchique 
précis ces nouveaux titres se situent. I] arrive que l'on se joue 
d'eux pour doubler, voire pour tripler l'attribution de l'indemnité 
de cabinet allouée au chef de cabinet adjoint, à supposer que 
ce ne soit pas déjà celle du chef de cabinet proprement dite. 


Il est inutile de dire qu'il faudrait en finir avec ces solli- 
citations de grade ou de titre. Elles n'affermissent ni l'autorité 
ni le prestige de ceux qui s'en affublent. 


Une seule qualification suffit pour les membres des cabinets : 
celle, d'ailleurs, de membre du cabinet de tel ou de tel ministre. 


Nommés par arrêté royal — et non, comme dans le régime 
actuel par arrêté ministériel —, les membres des cabinets minis- 
tériels pourraient être rétribués dans l'échelle du traitement de 
directeur des ministères. S'il est avéré qu'ils ont déjà un traite- 
ment de ce grade ou d'un grade au moins équivalent dans le 
secteur public, — et qu'ils le conservent pendant la période de 
leur détachement au cabinet. — il suffirait de prévoir pour eux 
l'attribution d'une allocation fixée au cinquième du traitement 
minimum de l'échelle du directeur des ministères. 


(19) Mais uniquement dans l'ordre interne, 
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Il sera question du nombre des membres des cabinets minis- 
tériels dans les considérations qui vont suivre. 


Il convient d'admettre ici qu'ils peuvent être subordônnés, 
au sein du cabinet, à un ou à deux chefs de cabinet adjoints, 
rétribués par l'échelle du traitement de directeur général ou par 
l'allocation du cinquième du traitement minimum de l'échelle de 
ce grade, ainsi que par un chef de cabinet, rémunéré selon les 
mêmes modalités sur la base du traitement de secrétaire général. 


YO % % 


Ces propositions pourront paraître libérales ou larges à pre- 
mière vue parce que l'on trouvera toujours dans les cabinets 
ministériels l'universitaire raté qui exerce les fonctions de secré- 
taire particulier du parlementaire devenu ministre, le neveu inca- 
sable de celui-ci, son beau-frère ou son confident attitré, tel 
membre un peu trop fougueux du bureau d'étude du parti poli- 
tique, tel ou tel délégué syndical permanent ou tel ou tel dirigeant 
de mutualité dont l'organisation est aux prises avec certaines 
difficultés financières ou encore telle ou telle personnalité 
influente de la circonscription politique du ministre qui profite 
de son passage dans une équipe gouvernementale pour vaquer à 
moindres frais à ses propres affaires. 


Il est à remarquer cependant que les facilités accordées ainsi 
à d'aucuns sont de moins en moins généralisées. Elles sont loin 
de concerner fous les membres des cabinets. On parviendra à 
les rendre moins critiquables encore, non pas en les proscrivant 
radicalement, mais bien en mettant au point un système à même 
de faire comprendre tant aux ministres qu'à l'opinion publique 
qu'elles ne sont pas le propre des fonctions principales du cabinet. 
L'Etat ne rénumère leurs titulaires, comme il se doit, que pour 
trouver en eux, sous l'angle politique, les conseillers immédiats 
du ministre dans la préparation ou dans l'accomplissement de 
ses tâches gouvernementales, qui, quelles qu'elles soient, méritent 
rétribution, indépendance et considération. 


Le régime actuel axé, du moins en principe, sur un nombre 
d'emplois de cabinet peu élevé (20), d'ailleurs en parfait accord 
avec les tâches limitées définies par l'article 1°’ de l'arrêté du 
Régent du 20 juin 1946, peut une fois de plus aboutir à la 


(20) Sur la question, voir les considérations suivantes. 
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confusion regrettable des deux ordres de préoccupations dans 
le groupe fort limité des personnes qui gravitent directement 
autour des ministres. C'est au contraire à la dissociation des 
fonctions qu'il convient d'avoir égard. On devrait s'efforcer de 
situer chacune à sa place dans l'ordre des activités de cabinet, 
par rapport aux tâches gouvernementales proprement dites. Il 
faut affirmer avec force que l'Etat n'a aucune autre fonction 
principale à rémunérer que celles-là. Le reste incombe person- 
nellement au Ministre lui-même. Tout au plus pourrait-on admet- 
tre qu'il envisage d'en charger l'une ou l'autre personne au titre 
d'employé, mais sans pour cela lui assigner le rang des personnes 
qui ont à lui prodiguer des conseils de gouvernement. 


É % + 


Il importe maintenant d'aborder la question du nombre des 
personnes composant effectivement les cabinets ministériels. 
L'article 3 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 stipule à ce 
sujet : « Le cabinet ne peut comprendre, en dehors du personnel 
affecté à la traduction, aux archives, à l'expédition, et des gens 
de service, que cinq personnes, en ce compris le chef de cabinet 
et le chef-adjoint de cabinet... » 


Ce nest guère le lieu de se perdre en conjectures sur 
l'origine du nombre 5 qui semble avoir déterminé dans la plupart 
des pays, du moins au stade originel de la formation des cabinets 
ministériels et même des gouvernements, la composition de ceux- 
ci. Mais de même qu'il n'est plus aucun cabinet composé de cinq 
ministres, de même il ny a plus aucun cabinet formé de cinq 
membres. Le patron de la composition idéale des cabinets, conser- 
vé précieusement par l'administration dans un arrêté tel que 
l'arrêté du Régent du 20 juin 1946, est depuis longtemps dépassé 
par les événements. Il n'est plus aucune autorité publique qui 
s'en offusque. Ainsi, lorsque la Cour des comptes constate qu'un 
ministre s'est entouré de plus de cinq collaborateurs immédiats, 
tout au plus recommande-t-elle à ce ministre, non pas de soumet- 
tre à la signature du Roi un arrêté modificatif de l'arrêté du 
Régent du 20 juin 1946, mais seulement d'obtenir l'accord du 
Premier ministre sur cette majoration d'effectifs. Et encore ne 
s'engage-t-elle dans cette voie ni pour n'importe quelle majo- 
ration ni pour n'importe quelle modification apportée aux titres 
et qualités des membres des cabinets ministériels. Les plus ré- 
centes d’entre elles qui ont consacré un recours plus fréquent à la 
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désignation de chargés de missions, assimilés au chef de cabinet 
adjoint, ou à celles de conseillers de cabinet, assimilés soit à ce 
membre du cabinet, soit au chef de cabinet lui-même, ne semblent 
même avoir fait l'objet d'aucune observation. 


Cette situation n'empêche qu'au moment où l'arrêté du Régent 
du 20 juin 1946 doit être revu dans toutes ses. dispositions, il 
s'indique de se prononcer sur la question du nombre des membres 
des cabinets ministériels ainsi que sur la manière de le fixer selon 
d'autres procédés, peut-on dire, que des procédés d'appoint. 


Pourquoi ne fixerait-on pas à dix, en ce compris le chef de 
cabinet et son ou ses adjoints, la limite du nombre des collabo- 
rateurs immédiats des ministres, — de tous les ministres, en ce 
compris le Premier Ministre et le Ministre Vice-Président du 
Conseil de Cabinet ? Il s’agit de la limite du nombre des membres 
du cabinet, dans l'acceptation définie ci-dessus, c'est-à-dire des 
personnes commises, sous l'angle politique, à l'élaboration et à 
la surveillance des tâches gouvernementales et, à ce titre, rému- 
nérées par le Trésor selon les modalités proposées plus haut, 


Le nombre dix est, — il convient de le souligner, — un nom- 
bre-limite. La composition effective de chaque cabinet ministériel 
serait déterminée par le ministre lui-même. Sa décision serait 
soumise à la délibération du Conseil des Ministres avant d'être 
arrêtée définitivement par le Roi. 


Ainsi, la formation des cabinets ministériels, quant au nombre 
de ses membres, serait dépendante de chaque gouvernement. 


Les nominations consécutives seraient, elles aussi, effectuées 
par le Roi au lieu de l'être par le ministre comme cela se produit 
dans le système actuel (21). 


Les arrêtés royaux de fixation du nombre des membres des 
cabinets ministériels rétribués par l'Etat seraient publiés au 
Moniteur belge ; il en serait de même pour les arrêtés de nomi- 
nâtion consécutifs. 


La Belgique n'est pas le seul pays qui cherche à introduire 
un peu plus de cohérence dans les pratiques relatives à la forma- 
tion des cabinets ministériels, dans le cadre d'une limite plus 


(21) Sauf pour les chefs de cabinet et les chefs de cabinet adjoints. 
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large que précédemment mais en laissant une marge de souplesse 
suffisante à l'autorité politique pour répondre à ses besoins. 


Il est établi, en effet, que les emlpois officiels des cabinets 
ministériels, c'est-à-dire ceux prévus par les décrets, sont publiés 
en France au Journal officiel dans la période qui suit la consti- 
tution de chaque ministère. Leur liste est plus étendue que celle 
que pourrait constituer l'ensemble des nominations de chefs de 
cabinet et de chefs de cabinet adjoints dans les cabinets minis- 


tériels belges. 
# % % 


Il reste deux questions secondaires à considérer : 


1) Les effets du détachement sur la carrière administrative des 
agents ; | 


2) La nécessité de s'opposer à ce que les membres des cabinets 
ministériels soient tenus pour des fonctionnaires d'autorité. 


Fe % % 


1) LES EFFETS DU DETACHEMENT SUR LA CARRIERE ADMI- 
NISTRATIVE DES AGENTS. 


L'article 5 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 énonce 
ce. qui suit : « Les agents de l'Etat, appelés à faire partie d'un 
cabinet ministériel, ne peuvent rester en fonctions dans leur 
emploi, ni continuer à en exercer les attributions. 


_» Toutefois, ils participent à l'avancement dans leur admi- 
nistration et y reprennent leur emploi à la fin de leur mission. 


» Le Ministre compétent pourvoit intérimairement à leur 
remplacement ». 


Les deux mises au point à faire concernent : 


a) l'extension de l'interdiction formulée par l'article 5, alinéa 1°", 
de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946, aux agents publics 
autres que les agents de l'Efat. 


L'affirmation de l'indépendance du cabinet par rapport à 
l'administration et l'organisation des fonctions dévolues à celle-ci, 
qui ne sont plus dès lors le propre du cabinet, militent en faveur 
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de la généralisation de la règle déjà édictée, évidemment à l'aide 
des instruments juridiques adéquats. 


b) les précisions à apporter au deuxième alinéa de l'article 5 
susdit. 


Le détachement des agents de l'Etat ne peut constituer en 
aucun cas un temps d'arrêt dans leur carrière administrative. 
J1 ne peut être une cause d'empêchement, notamment pour l'avan- 
cement de grade. Aucun doute n'est permis sur ce point. Mais 
une question reste posée : celle de savoir si les activités exercées 
en tant que membre d'un cabinet et les fonctions purement 
administratives sont susceptibles d'être comparées entre elles. 


Compte tenu de la position de principe exposée ci-dessus, 
la réponse à réserver à cette question est négative. À son propos, 
il conviendrait de noter que la jurisprudence que le Conseil 
d'Etat a développée au sujet des articles 71 et suivants de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1937 est susceptible d'être corrigée 
par la voie réglementaire. 


Sans doute les fonctions de membre d'un cabinet ministériel 
ne rendent-elles pas impossible la comparaison de ses mérites 
avec ceux des autres candidats en vue d'un avancement de grade 
(CF. Conseil d'Etat, 19 juillet 1956, arrêt n° 5293, Woestyn et 
consorts, Rec. 1957, pp. 136-139) ; loin de là. Mais la compa- 
raison ne devrait pas porter sur les activités mêmes du cabinet 
au cours de la procédure de l'avancement normal (22). 


Le problème existe également pour d'autres secteurs que 
celui de l'administration politique. Il a déjà été réglé pour celui 
de l'activité syndicale (23) ; il a été entrevu pour celui de l'acti- 


(22) Le mot «normal» a toute sa raison d'être. Les procédures ou les 
modalités exceptionnelles de nomination ne sont pas visées ici. 

(23) Voir l'article 40 de l'arrêté royal du 20 juin 1955 portant le statut 
syndical des agents des services publics : 

«L'agent visé à l'article 1°", en activité de service au moment de son 
agréation comme délégué d'une organisation syndicale agréée, est mis en 
congé s'il représente le personnel d'une façon régulière et continue. Comme 
tel, il est réputé être en position d'activité ; il reste titulaire de son emploi, 
ainsi que, le cas échéant, du dernier signalement qui lui a été attribué. 

Lorsqu'un avancement de grade auquel il peut prétendre a lieu au cours 
du congé, l'agent est nommé au grade conféré, à la date de l'avancement, 
même en dehors de toute vacance d'emploi : 

1) s'il est depuis deux ans au moins en congé pour mission syndicale ; 


+ am 
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vité scientifique (24). Compte tenu de l'esprit particulier qui 
règne dans les administrations publiques à l'encontre des fonc- 
tionnaires qui s'adonnent à une activité scientifique, il serait 
hasardeux de prétendre que les recommandations adressées au 
gouvernement soient suffisantes en ce qui la concerne (25). 


La discussion peut être engagée sur l'ensemble de ces éléments 
à l'occasion de la question des cabinets ministériels. Elle est 
identique à celle qui situe cette question dans le cadre des rap- 
ports de l'administration traditionnelle avec les autres formes 
d'administration : l'administration politique et l'administration 


collégiale. 
& & 


2) LES MEMBRES DES CABINETS MINISTERIELS, EN CE COM- 
PRISMPESACAEES DE" CABINET NET LEURS ADJOINTS NE 
PEUVENT ETRE DES FONCTIONNAIRES D'AUTORITE. 


La jurisprudence du Conseil d'Etat a commencé par l'affirmer 
dans l'arrêt Hautot du 24 novembre 1950, n° 582 (Rec. 1951, 
p. 86). Mais bientôt, dans deux autres arrêts, l'arrêt Salpeteur 
du 4 mars 1955, n° 4131 (Rec. 1955, p. 141 et s.) et l'arrêt 
Vanstreels du 27 mars 1956, n° 5050 (Rec. 1957, p. 2 et s.) 
un pas en avant a été franchi. La juridiction administrative n'a 
sans doute pas examiné d'une manière approfondie la question 
de savoir si les chefs de cabinet peuvent prendre des décisions 


2) si l'un des agents qui le suit au classement déterminé par l'ancienneté 
dans son grade ou dans tout grade équivalent est promu; 

3) sil a satisfait aux épreuves éventuellement acquises pour l'obtention de 
l'avancement de grade ; 

4) si, le cas échéant, le dernier signalement qui lui a été attribué, est au 
moins égal à celui de i'agent promu ». 

(24) Voir la seizième recommandation de la Commission nationale des 
sciences. Rapport, p. 400. 

(La Commission) recommande au Gouvernement : 

« Que les services publics, définis comme ci-dessus, soient statutairement 
tenus, à la requête d'un établissement d'enseignement universitaire, officiel ou 
libre, de mettre tout agent ayant moins de cinq ans de service et qui serait 
nommé à une fonction universitaire à mi-temps, à un régime mi-temps dans 
son service, pour une durée pouvant aller jusqu'à six ans ; comme tels, ces 
agents seront réputés être en position d'activité de service; ils resteront 
titulaires de leur emploi ainsi que, le cas échéant, du dernier signalement qui 
leur a été attribué... ». 

Cf. ibidem, p. 398, pour le personnel détaché à temps plein. 

(25) Il suffit de comparer le statut syndical et le statut scientifique 
pour s'apercevoir que celui-ci est moins consistant que celui-là. 
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exécutoires. Elle s'est contentée de relever que les décisions 
querellées, prises par deux chefs de cabinet, sortaient du cadre 
des délégations qui leur avaient été attribuées. À contrario, cepen- 
dant, on peut inférer des motifs de ces arrêts que des délégations 
sont permises — à tort, peut-on prétendre. 


Dans l'arrêt n° 6352 du 12 juin 1958, en cause Rinchon 
contre l'Etat belge, représenté par le Ministère ‘des Communi- 
cations (Rec. 1958, p. 250 et s.), une note « de l'administration 
des Postes, signée par le chef de cabinet « par ordre », n'a été 
sauvée que parce que le représentant de l'Etat a pu faire admet- 
tre que le chef de cabinet s'était borné à communiquer à l'admi- 
nistration des Postes une décision du ministre lui-même. 


La transmission des décisions ministérielles à l'administration 
à l'initiative ou par l'intermédiaire des membres du cabinet est 
chose normale. Mais elle ne peut ou ne devrait sortir de l'ordre 
interne. < 


En matière de délégations aux cabinets ministériels, une 
jurisprudence prétorienne telle que celle développée par le 
Conseil d'Etat de France, continue également à se montrer fort 
stricte (26). 


C'est dire que le problème ne laisse de heurter l'opinion 
juridique et qu'il doit peut-être être résolu par d'autres procédés 
que ceux auxquels on a eu recours jusqu'à présent. 


L'organisation de l'administration par la fin de la confusion 
des parts entre celle-ci et les cabinets, telle qu'elle a été proposée 
dans les observations précédentes, d'ailleurs à l'avantage de 
l'indépendance et du haut standing de conseiller à conférer aux 
membres des cabinets ministériels, permettra vraisemblablement 
de trouver des solutions adéquates aux questions épineuses qui 
ne manqueront pas de surgir à ce propos (27). 


(26) Cf. J.-L. Seurin, art. cit, p. 1263 et suiv. 

(27) Il vaut la peine d'attirer l'attention notamment sur le fait que les 
membres des cabinets ministériels, même ceux nommés par le Roi dans le 
régime actuel, ne prêtent pas serment dans les termes du décret du 20 juillet 
1831. On peut trouver dans cette omission ou dans cette négligence un argu- 
ment déterminant en faveur de la thèse développée en faveur de l'attribution 
des délégations à l'administration elle-même et de la considération des cabinets 
comme des corps de hauts conseillers — mais de hauts conseillers seule- 
ment — à la disposition immédiate des ministres pour l'accomplissement de 
leurs tâches gouvernementales. : 


mg 
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| Il importe d'évoquer la nécessité d'entreprendre leur étude 
_ dans le prolongement de ces observations. Les discussions aux- 
quelles elles donneront lieu ne pourront que faciliter la compré- 
hension des différents points de vue qui y sont exposés sur 
l'opportunité de concevoir l'action des cabinets ministériels dans 
une autre optique que celle si petitement confirmée par l'arrêté 
du Régent du 20 juin 1946. 


| Bruxelles, février 1960. 
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Principes de droit foncier zande 


| Jacques VANDERLINDEN 


| Aspirant au Fonds national de la Recherche scientifique 


Introduction. 


La présente étude a pour objet les principes du droit foncier 
des Zande du Congo belge. Elle est donc limitée de plusieurs 
manières : d'abord par le sujet — le droit foncier, puis par la 
manière dont celui-ci est traité — seuls les principes sont expo- 
sés, ensuite par le groupe ethnique envisagé — celui des Zande, 
et enfin par le cadre politique — le Congo belge. 


Le sujet est donc le droit foncier. Celui-ci est, peut-on dire, 
l'ensemble des règles garanties par une contrainte sociale qui 
définissent les pouvoirs exercés par les individus et les groupes 
sociaux ou politiques quant à l'utilisation de la terre. De ces 
règles, nous étudierons les plus importantes, que nous appelons 
les principes. La définition que nous venons de donner n'est, 
bien entendu, qu'un terme de référence qui servira de base aux 
développements ultérieurs. 


En effet l'objet du travail n'étant pas de discuter de la 
notion de droit foncier en général ou dans les sociétés africaines 
en particulier, nous devions dès le départ adopter ce terme de 
référence sous peine de créer, dans l'esprit du lecteur, des 
confusions inévitables. 


Nous aurons d'autre part, dans le cadre de cette définition, 
à examiner tout d'abord les éléments du système foncier. La 
description de ceux-ci — ils sont au nombre de trois : les 
personnes, la terre et les pouvoirs — permettra de se rendre 
compte de leur nature exacte. Ensuite il sera possible de montrer 
comment chacun de ces éléments s'agence avec les autres et 
quelles règles gouvernent ces agencements. À ce moment nous 
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aurons décrit le système que constitue le droit foncier zande. 
Il ne nous restera plus alors qu'à tirer quelques conclusions 
relatives à l'état actuel de ce système et à ses perspectives 
d'avenir. 


L'étude est d'autre part limitée aux seuls principes du droit 
foncier. Cette seconde limitation majeure tient à deux causes. 
La première, d'ordre matériel, est le peu de temps qu'il a été 
possible de consacrer au travail sur le terrain. La mission en 
pays zande était limitée à six mois, ce qui est manifestement 
insuffisant pour espérer couvrir tous les aspects d'un problème 
aussi vaste que le problème foncier dans un groupe ethnique 
aussi important que celui des Zande. Il valait en conséquence 
mieux se limiter aux principes et atteindre, en ce qui les concer- 
ne, un résultat relativement satisfaisant, plutôt que de risquer 
d'ébaucher une étude qui, se voulant complète, n'aurait pu four- 
nir, dans un délai aussi bref, que des éléments disparates et peu 
sûrs. La seconde cause de la limitation à l'étude des seuls princi- 
pes du droit foncier zande est que cette étude s'inscrit dans le 
cadre des travaux de la 8"*° section du Centre scientifique et 
médical de l'Université libre de Bruxelles en Afrique centrale. 
Cette section, dont le centre des préoccupations est le Nord-Est 
de la colonie, et plus particulièrement le pays zande, place son 
activité en Afrique sous l'angle de la promotion des régions 
qu'elle étudie. C'est dire qu'une étude visant à exposer les 
fondements du droit foncier des Zande est certainement plus 
intéressante pour la 8" section qu'un essai approfondi sur l’une 
ou l'autre partie de ce droit; en effet, les structures du droit 
foncier conditionnent non seulement les transformations de l'agri- 
culture traditionnelle indispensables pour la promotion de ces 
régions, mais encore elles sont à la base de cette « révolution 
colossale » (1) que constituerait « la collation d'une valeur vénale 
à la terre cultivable » (1). 


La troisième limitation imposée à ce travail est d'ordre ethni- 
que. En effet, seuls sont étudiés les Zande, et plus précisément 
les Zande sous la domination des Vungara. Il ne sera donc 
jamais question des Zande vivant sous la férule des Bandiya 
ou encore de populations assimilées ethnographiquement aux 
Zande, tels les Barambo. Les Zande qui font l'objet de l'étude 


(1) P. Gourou : Quatrième note sur l'organisation des recherches de la 
8"° section du CEMUBAC, Bruxelles, 1959, p. 46. 
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sont cet agglomérat de populations originellement plus ou moins 
différentes les unes des autres, qui toutes ont été rassemblées 
sous l'autorité de conquérants venus du Nord, les Vungara. 
Ceux-ci ont imposé leur loi au pays, si bien qu'on peut parler 
maintenant d'un droit zande unique pour l'ensemble des peuples 
sous leur domination. La carte annexée au présent travail permet- 
tra d’ailleurs au lecteur de mieux se rendre -compte de l'aire 
d'expansion des Vungara au Congo belge. Bornons-nous à dire 
qu'elle couvre entièrement les deux territoires frontières d'Ango 
et de Dungu (aux limites respectivement de la République Cen- 
trafricaine et du Soudan) et des parties des territoires de Nian- 
gara, Bambesa et Poko ; tous ces territoires sont situés dans le 
nord de la Province orientale du Congo. 


Enfin le cadre politique de la recherche est le Congo belge. 
Primitivement celle-ci devait s'étendre en République centrafri- 
caine et en République du Soudan où sont installées d'impor- 
tantes fractions des peuples zande sous domination vungara. Le 
peu de temps qu'il était possible de consacrer au Congo belge 
lui-même, en même temps que l'existence de certains problèmes 
politiques ont malheureusement rendu cette étude comparative 
impossible. 


Parvenu au terme de cette rapide introduction, nous devons 
dire toute notre gratitude à Messieurs Arthur Doucy et Pierre 
Gourou, professeurs à l'Université libre de Bruxelles et respec- 
tivement Vice-Président et Directeur scientifique de la 8"° sec- 
tion du Centre scientifique et médical de l'Université libre de 
Bruxelles en Afrique centrale. Sans leur bienveillance de tous 
les instants et leurs précieux conseils, jamais cette mission 
n'aurait été possible. 


I. — APERÇU SUR LA METHODE. 


I n'y a pas grand chose à dire de la première partie du 
travail, qui s'est déroulée à Bruxelles durant les six mois qu 
ont précédé le départ pour l'Afrique. Ces six mois furent consa- 
crés d'une part au dépouillement, en général assez décevant, de: 
principaux ouvrages et articles concernant les Zande en généra 
et plus particulièrement leur droit foncier, et d'autre part à le 
lecture de quelques manuels de base et questionnaires d'ethno- 
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logie. Le but de ces deux tâches préliminaires était de s'informer 
d'abord sur les données acquises dans le domaine faisant l'objet 
de l'étude et ensuite de faire plus ample connaissance avec des 
méthodes, en général étrangères au juriste, celles de l'ethnologue 
travaillant « sur le terrain ». Les résultats de ce dépouillement 
ainsi que la liste des principaux ouvrages et articles consultés 
sont repris dans les éléments de bibliographie annexés au travail. 


Nous devons, à cette occasion, exprimer toute notre recon- 
naissance à Mademoiselle O. Boone, qui a bien voulu mettre à 
notre disposition pour la préparation de cette bibliographie le 
remarquable répertoire qu'elle a patiemment et avec tant de 
savoir élaboré au Musée royal du Congo belge à T'ervueren. 
Nous devons également remercier particulièrement les directeurs 
ainsi que le personnel des bibliothèques du Ministère du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi et du Musée royal du Congo belge 
pour l'inlassable patience et la grande gentillesse avec lesquelles 
ils nous ont laissé faire à leurs fonds des emprunts souvent 
considérables et prolongés. 


Cette période de préparation au travail sur le terrain a été 
suivie d'un séjour de six mois en Afrique (d'avril à septembre 
1959 inclus) qui a comporté trois phases : le dépouillement de 
la jurisprudence des tribunaux indigènes, les enquêtes sur la 
société zande dans ses rapports avec le droit foncier et enfin la 
consultation systématique des juges du pays zande afin de pro- 
céder à une dernière mise au point des données rassemblées 
précédemment. 


Le premier travail effectué en Afrique fut le dépouillement 
de la jurisprudence des tribunaux indigènes du pays zande, ou 
du moins le dépouillement de la jurisprudence d'une partie 
d'entre eux, en l'occurrence douze. Le dépouillement porta sur 
les années 1956, 1957, 1958. De l'avis de nombreux fonction- 
naires de l'administration, la jurisprudence en matière foncière 
était fort rare (2), sinon inexistante dans les archives des juri- 
dictions zande. La recherche systématique ne put que confirmer 
cet avertissement et aucune décision ne fut trouvée, présentant 
un intérêt pour notre sujet. La justification de pareil état de 


(2) Cette carence de la jurisprudence comme source de l'étude du droit 
foncier en pays zande a également été soulignée par la commission chargée 
par le Gouvernement général de l'étude du problème foncier dans l'ensemble 
du Congo belge. 
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choses a été recherchée en interrogeant différents chefs, notables 
et greffiers ; de ces enquêtes, il est résulté que cette absence 
de jurisprudence devant les tribunaux indigènes reconnus pouvait 
être attribuée à deux causes : la première tiendrait à la relative 
rareté de ces litiges, la terre ne présentant pas un grand intérêt 
pour le Zande moyen et n'étant pas considérée par lui comme 
une source particulière de richesse ; l'occasion se présentera de 
revenir sur ce point ultérieurement. La seconde cause de cette 
absence de jurisprudence serait que les rares affaires qui se 
présentent sont tranchées, hors des juridictions indigènes recon- 
nues, par des juges coutumiers que nous appelons pudiquement 
« arbitres », mais qui en fait jouissent quant à leurs décisions, 
d'un respect aussi grand, sinon plus grand, que le juge reconnu 
par l'administration européenne. Il est certain qu'aux yeux de la 
coutume, il n'y a aucune différence entre eux et les juges 
« reconnus ». Cette première partie de l'étude s'est donc soldée 
par un procès-verbal de carence. Elle fut néanmoins l'occasion 
d'une consultation extrêmement fructueuse de la jurisprudence 
des tribunaux indigènes qu'il a été possible d'étudier ainsi sous 
différents aspects (3). 


La seconde phase du travail sur le terrain était la plus impor- 
tante. Environ les deux tiers du temps passé en pays zande y 
ont été consacrés, soit à peu près quatre mois. Elle a consisté 
en une série d'enquêtes nettement localisées et réparties en des 
endroits fort différents du pays. C'est ainsi que furent choisis 
comme sites de recherche, afin d'y séjourner une ou deux 
semaines, les groupements indigènes Aligo, Badaenga, Bangboti, 
Yelepia (tous dans la chefferie Wando, territoire de Dungu), 
Avuru-Zeno et Bakongwa (respectivement dans les chefferies 
Ezo et Sasa, territoire d'Ango), Sosovoloko (dans la chefferie 
Kipate, territoire de Poko), ainsi que les environs immédiats 
des résidences des chefs Ekifule (territoire de Poko), Misi (terri- 
toire de Niangara), Momi (territoire de Bambesa) et Yangara 
(territoire d'Ango). L'accueil reçu des autorités locales en chacun 
de ces endroits fut excellent. L'intérêt montré par l'ensemble de 
la population et plus particulièrement par les autorités pour les 
travaux accomplis, en même temps qu'un désir constant et sou- 
vent enthousiaste de collaboration soulignèrent combien l'Africain 


(3) Les fruits de cette étude sur les tribunaux indigènes du pays zande 
paraîtront prochainement sous le titre « Manuel et coutumier du droit zande ». 
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apprécie toute activité par laquelle l'Européen se montre soucieux 
de mieux comprendre sa société et les différents problèmes qui 
s'y posent. 


En chacun des endroits que nous venons d'énumérer, une 
unité socio-politique de base était à son tour sélectionnée : le 
séjour sur place était alors consacré à une étude de différents 
aspects de ce groupe. Il s'agissait généralement d'un « village », 
la plus petite entité administrative reconnue au sein de l'orga- 
nisation politique européenne. Ces villages groupent un nombre 
variable de familles au sens strict du mot, qui vivent dispersées 
sur toute la surface du territoire du « village » ; ceux qui faisaient 
l'objet d'une étude comptaient en moyenne une vingtaine de ces 
familles. Le choix enfin était motivé à la fois par l'intérêt que 
présentait le groupe en question, par son éloignement des cen- 
tres, son importance sur le plan qualitatif et quantitatif, le temps 
qu'il était possible de consacrer à cet endroit, etc... ; il était 
déterminé également par l'avis des autorités locales supérieures 
qu'il s'agisse d'agents de l'administration ou de chefs ou notables 
locaux. 


Une fois l'unité choisie, des contacts étaient établis avec le 
« capita », chef du village, qui était d'abord mis au courant des 
raisons de notre présence, du caractère absolument non-adminis- 
tratif de nos enquêtes et des services que nous attendions de lui. 
En outre, il lui était demandé quelle était sa situation person- 
nelle, quels étaient les problèmes de son village, en même temps 
qu'il devait préciser le plus exactement possible les limites de 
son pouvoir et la répartition des habitants dans ces limites. Le 
« capita >» procédait ensuite au rassemblement général de tous 
les hommes du village. Un recensement de la population locale 
était alors effectué et contrôlé à l'aide des fiches de recensement 
de l'administration ou des registres des planteurs des sociétés 
cotonnières. Les différents liens de parenté directe ou clanique 
existant entre les individus étaient établis et permettaient une 
vérification des données relatives à l'éclatement des clans en 
pays zande. Cette tâche occupait généralement la première jour- 
née. Les jours suivants étaient alors consacrés à une visite systé- 
matique du site d'habitat et de cultures de chaque individu. 
Avec lui et avec ses voisins, de longues heures se passaient 
à détailler les différents éléments composant le cadre dans lequel 
se passe la vie quotidienne des individus. De même les bavar- 
dages débordaient de ce cadre pour envisager alors tous les 
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aspects de la société zande et plus particulièrement ceux en 
rapport avec l'utilisation du sol. Le but de ces contacts étroits 
avec la population était d'essayer d'acquérir une idée, aussi 
exacte que possible de l'arrière-plan social, politique et écono- 
mique conditionnant les principes du droit foncier. Ces derniers 
faisaient bien entendu également les frais de la conversation 
générale. Le séjour sur place s'achevait par un entretien prolongé 
avec les autorités locales supérieures, le notable ou le chef étant 
consultés sur certains problèmes restés sans solution après les 
entretiens avec les paysans. 


Enfin, une fois l'ensemble de ces données recueillies et clas- 
sées, l'étude se terminait par une dernière conversation avec les 
autorités européennes du Territoire, afin de recueillir leurs 
impressions sur les documents rassemblés. | 


Il est inutile de dire que c'est au cours de cette seconde 
phase de la recherche que nous avons le plus appris. Il a alors 
été possible de vérifier combien il était vrai que seul le contact 
avec l'habitant et son milieu permet de se rendre exactement 
compte des problèmes qui se posent à une société déterminée. 
C'est également dans cette phase de la recherche qu'il apparut 
nécessaire de faire précéder la description des principes du droit 
foncier d'un bref exposé sur certains aspects de la société zande. 
On peut dire en fait que les principes juridiques ne peuvent 
être saisis qu à partir de ces données de la vie sociale. 


La troisième phase de notre travail sur le terrain a été 
extrêmement brève. Elle a duré une dizaine de jours et a consisté 
en une série de rencontres avec la plus grande partie des juges 
coutumiers du pays zande. Un questionnaire reprenant les prin- 
cipaux problèmes qui se posaient en droit foncier zande après 
la synthèse des résultats des deux premières phases du travail 
avait été préparé. Ce questionnaire fut présenté successivement 
à différents groupes de juges répartis en « chambres » de trois 
ou quatre juges, ce qui permit la rencontre d'une soixantaine 
de juges auxquels furent posées les mêmes questions et les 
mêmes cas pratiques. On peut dire immédiatement que la simi- 
litude des réponses reçues était frappante. On y trouva la confir- 
mation d'une relative unité des principes du droit foncier zande. 


Le principal problème qui s'est posé au cours de cette étude 
sur le terrain, qu'il s'agisse des enquêtes en milieu coutumier, 
des entretiens avec les chefs et notables ou encore des rencon- 
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tres finales avec les juges, était celui posé par la langue des 
Zande. Il n'existe en effet en pays zande que fort peu d'Euro- 
péens connaissant parfaitement cette langue. D'autre part à 
supposer qu'il fût possible d'en trouver (nous en avons effecti- 
vement rencontré), leurs tâches personnelles les empêchaient de 
nous accompagner dans nos tournées. Il a donc bien fallu se 
rabattre sur des interprètes indigènes dont le souci de précision 
avait été vérifié en leur faisant traduire d'une langue véhiculaire 
que nous comprenions, en l'occurrence le lingala, en français. 
D'autre part, sur le terrain, les questions posées étaient les plus 
précises possible afin de diminuer au maximum les chances 
d'interprétation par le traducteur. Nous avons eu ainsi l'occasion 
de recourir aux services de trois Zande et principalement à ceux 
de Boniface Dumba qui nous assista tout au long de nos enquêtes 
en milieu coutumier ; Bernard Kassili et Alphonse Tanganika 
eurent la responsabilité des traductions au cours de la dernière 
phase du travail, celle des rencontres avec les juges indigènes. 
Tous trois se sont révélés à la hauteur des espoirs placés en 
eux et furent de ce fait des auxiliaires indispensables et précieux. 


Nous souhaiterions terminer ce bref aperçu sur la méthode 
utilisée en soulignant que notre tâche eût été impossible sans 
la participation toujours acquise et souvent enthousiaste des 
autorités administratives et judiciaires de la Province Orientale. 
Dès notre arrivée à Stanleyville, M. le Gouverneur de Province 
Leroy tint à marquer pour nos travaux un intérêt qui ne se 
démentit jamais et fut pour nous le plus précieux des réconforts. 
Les commissaires de district du Haut et du Bas-Uele ont égale- 
ment droit à toute notre reconnaissance, qu'il s'agisse de M. 
Goffin, actuellement Secrétaire provincial, ou de MM. Neutens 
ou Simon. Enfin il ne nous sera jamais possible de dire assez 
la part prise dans l'élaboration de ce travail par les adminis- 
trateurs et anciens administrateurs, ainsi que les agents territo- 
riaux du pays zande. Sans eux, sans leur aide, sans leur dévoue- 
ment alors que le travail ne manquait certes pas dans leurs 
territoires respectifs, jamais nous n'aurions pu tirer un tel profit 
de notre bref séjour en Afrique. Ne pouvant citer ici tous ceux 
qui sans compter permirent à nos travaux de se dérouler dans 
les meilleures conditions, nous voudrions toutefois remercier 
particulièrement MM. Bryon, De Ketelaere, Scheppers, Stepman, 
Vallaeys et Wirtz, respectivement administrateurs des territoires 
de Paulis, d'Ango, de Niangara, Bambesa, Dungu et de Poko. 
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Qu'ils veuillent trouver ici l'assurance de notre gratitude. Celle-ci 
va également aux membres de l'ordre judiciaire qui, eux aussi 
ont fait l'impossible pour que notre tâche de dépouillement des 
archives des tribunaux indigènes soit possible dans d'aussi brefs 
délais. Elle va tout particulièrement à M. le premier Substitut 
du Procureur du Roi à Stanleyville Biart qui assumait, lors de 
notre passage, la direction du Parquet dans cette ville. Elle va 
enfin plus spécialement aux magistrats des parquets de Buta 
et Paulis qui nous ont si aimablement ouvert leurs archives. 


II. —/LES ELEMENTS DU SYSTEME (4). 


1. Généralités. — Nous avons dit dans notre introduction, 
que le droit foncier était l'ensemble des règles garanties par une 
contrainte sociale qui définissent les pouvoirs exercés par les 
individus ou les groupes sociaux ou politiques quant à l'utilisa- 
tion de la terre. 


L'objet de ce chapitre n'est pas encore d'envisager ces règles, 
ou du moins les plus essentielles d'entre elles, que nous avons 
appelées les principes ; ce sera l'objet du chapitre suivant. Celui- 
ci est consacré à l'examen des différents éléments qui contribuent 
à l'élaboration de ces principes ; c'est ce qui explique son titre, 
les éléments du système. Ces éléments sont au nombre de trois: 
d'une part, les pouvoirs d'utilisation ; d'autre part, les individus, 
titulaires de ces pouvoirs ; enfin, l'objet de ces pouvoirs, la terre. 


Mais avant de les examiner plus en détail, il faut dire un 
mot d'un problème plus général qui déborde le cadre du droit 
foncier pour concerner celui du droit zande tout entier. C'est 
celui de la nature exacte des contraintes sociales qui garantis- 
sent l'application des règles gouvernant la vie sociale et confèrent 
à ces règles leur caractère spécifiquement juridique. 


(4) La description des éléments du droit foncier zande est basée, pour 
la partie traditionnelle, sur l'excellente synthèse consacrée aux Zande par 
P.T.W. Baxter et À. Butt dans l'Ethnographic Survey of Africa sous la 
direction du Professeur Forde (Londres 1953). La description de la société 
zande contemporaine est le fruit de notre travail sur le terrain et des très 
précieuses remarques et suggestions qu'a bien voulu nous faire le Professeur 
Biebuyck, de l'Université Lovanium de Léopoldville. Nous voudrions souligner 
ici combien ces suggestions ont enrichi notre travail. 
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Si nous nous plaçons dans le cadre de la monarchie absolue, 
qui constitue le régime politique du pays zande, la solution de 
ce problème paraît simple, du moins en ce qui concerne les 
sujets. En l'absence de tout groupe social organisé susceptible 
d'exercer la contrainte, celle-ci sera toujours le fait d’une autorité 
politique, en l'occurrence le chef ; elle s'exercera sans doute indi- 
rectement par l'intermédiaire des membres de la hiérarchie politi- 
que, mais on peut vraiment dire que sera considérée comme 
règle juridique, celle qui aura reçu la sanction du chef. Le droit 
sera donc celui du chef, sans perdre de vue que celui-ci n'est 
pas à lui seul créateur de droit. En effet, les règles gouvernant 
la vie sociale des individus naîtront le plus souvent au sein du 
groupe politique constitué par ces individus, s'y développeront, 
s y imposeront progressivement et recevront finalement la sanc- 
tion du chef ou de ses subordonnés qui en fera des règles juri- 
diques proprement dites. Il est d'autre part vraisemblable que, 
dans le pays zande, il est des règles qui sont antérieures à la 
conquête vungara et que les conquérants se sont bornés à confir- 
mer lorsque l'occasion s'est présentée pour eux d'en faire appli- 
cation pour trancher un litige entre les membres d'un groupe 
soumis. Il n'en demeure pas moins que si le chef vungara refuse 
sa sanction à ces règles, étant donné qu'il n'existe plus aucun 
groupe social susceptible de les sanctionner à sa place, celles-ci 
perdent nécessairement leur caractère juridique. 


Le chef possède ainsi, en raison de sa prééminence dans la 
société zande, un double pouvoir : d'une part, celui d'imposer 
à ses sujets certaines règles de droit et d'autre part celui de 
confirmer ou d'infirmer les règles issues du milieu social. On 
peut alors se demander quelle sera la sanction, à supposer qu'elle 
existe, dans les cas où le chef, exerçant au maximum son pouvoir 
absolu, se refuserait systématiquement à reconnaître les règles 
proposées par ses sujets pour vouloir leur imposer un droit qui 
ne serait que le sien, ou bien encore, si, dans la sphère qui lui 
est traditionnellement réservée, il abusait régulièrement de son 
pouvoir, 


La réponse à cette interrogation est simple et il semble bien, 
ceci ma été fréquemment confirmé lors des entretiens que j'ai 
eus aussi bien avec des chefs qu'avec des sujets, qu'il n'existe 
dans ce cas qu'une sanction qui est le fait du corps politique 
tout entier. Ceci est d'ailleurs logique puisqu'il n'existe, à part 
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lui, du moins traditionnellement, aucun organe susceptible d'exer- 
cer une contrainte quelconque sur le chef. La sanction consiste 
en l'exode généralisé hors de la chefferie vers une terre plus 
hospitalière. Il y a donc là un mécanisme fort simple qui s'expli- 
que par une considération fondamentale que nous retrouverons 
chaque fois qu'il sera question du chef dans la société zande : 
le « chef » ne peut être ce qu'il est que parce que des individus 
acceptent d'être ses sujets. Il n'y a pas de chef sans hommes 
à qui il puisse commander. Ceux-ci acceptent de le servir et 
réclament en contrepartie à la fois le respect des règles qui, 
selon eux, doivent gouverner leur activité et une certaine mesure 
dans l'exercice, par le chef, des droits absolus qui lui sont 
reconnus en vertu de ses fonctions. Si jamais le chef rompt, par 
son action, l'équilibre ainsi établi, il suffit aux sujets de le quitter 
pour, soit le ramener immédiatement à la raison, soit le perdre 
définitivement s'il persiste. 


Il s’agit indiscutablement là d'une contrainte sociale, analogue 
dans ses fondements, à celle que connaissent nos civilisations 
extrêmement développées économiquement. En effet, l'activité 
économique des hommes est elle aussi organisée selon certaines 
règles qui sont souvent le résultat d'un consensus généralisé 
des intéressés sans qu'il soit question de véritables règles juridi- 
ques. Mais vienne le moment où l'Etat détenteur du pouvoir 
suprême dans la société estime, soit ne plus devoir reconnaître 
ces règles élaborées par les intéressés, soit vouloir les remplacer 
par un droit qui est le reflet des conceptions propres aux gouver- 
nants, on verra l'activité économique des sujets se transférer vers 
d'autres terres plus hospitalières à cette activité. Il y a là aussi 
une contrainte sociale qui agit indiscutablement et assure le 
respect, par les gouvernants, de certaines règles qui dès lors 
pourraient être qualifiées de « juridiques ». 


Il faut enfin remarquer que, dans le pays zande, cette con- 
trainte sociale est unanimement reconnue et admise aussi bien 
par les chefs que par les sujets. Et il en résulte que le problème 
de la violation des règles de droit communes au groupe politique 
tout entier par le chef ne semble même pas se poser. La notion 
d'abus semble être inconnue, et même inconcevable ; chacun, chef 
y compris, agit, du moins en principe, selon le droit. S'il ne le 
fait pas, tout le monde sait que la sanction existe et qu'elle ne 
manquera pas d'être appliquée. 
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2. Les personnes. — Par « personnes », nous entendons les 
individus qui, dans la société zande, sont titulaires de droits, et 
plus particulièrement de droits fonciers. 


Il n'existe en effet plus aucun groupe social qui soit encore 
titulaire à l'heure actuelle de droits sur la terre dans le pays 
zande. Avant la conquête vungara, il existait des « clans » fort 
nombreux d'ailleurs, mais les envahisseurs les ont systématique- 
ment détruits, dispersant leurs membres aux quatre coins du 
pays. D'autre part, en cas d'opposition de l'un ou l'autre groupe, 
les procédés de représailles collectives des Vungara encoura- 
geaient les membres des clans à s'éparpiller sur le territoire afin 
d'éviter d'être victimes des représailles visant le groupe auquel 
ils appartenaient. De la même façon les sociétés secrètes ont été 
combattues avec vigueur par les Vungara qui y voyaient égale- 
ment un obstacle à leur domination absolue (5). 


Il semble qu'à l'heure actuelle cette situation traditionnelle 
ne se soit pas modifiée considérablement. Deux faits méritent 
toutefois d'être signalés. Le premier est que les habitants n'ont 
pas, depuis le temps que dure la domination vungara, perdu le 
sentiment profond qu'ils appartiennent à un clan déterminé. Nous 
n'avons pour ainsi dire pas rencontré d'adultes qui soient inca- 
pables de dire immédiatement à quel clan ils appartenaient. Le 
second est qu'il y aurait une tendance nette des anciennes unités 
sociales à se reformer. D'une part les sociétés secrètes ont indis- 
cutablement repris leurs activités dans le pays zande et d'autre 
part il semble que les individus aient une tendance à se regrou- 
per plus fréquemment qu'auparavant, par clans, sur un même 
domaine foncier. Il faut toutefois être très prudent dans l'appré- 
ciation de ce dernier phénomène, car il peut simplement être le 
fait soit d'un hasard, soit d'un regroupement purement familial 
sans qu'il y ait une tendance à la recréation de « clans » jouant 
un rôle effectif en matière foncière. Il faut enfin dire que la 
réapparition de ces groupes sociaux (sociétés secrètes et clans) 
est vraisemblablement due au déclin de la puissance des chefs 
vungara par l'effet de l'occupation européenne. 


Parmi les individus qui sont titulaires de droits fonciers dans 
le pays zande, les premiers qui s'imposent à l'attention de l'ob- 
servateur sont certainement les chefs. On peut dire d'eux qu'ils 


(5) Baxter et Butt, op. cit, p. 55. 
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sont des « monarques régnant sur le pays avec l'aide d'une 
hiérarchie politique composée exclusivement, ou presque, de 
membres de leur clan, celui des Vungara ». 


Le chef (gbia) est donc tout d'abord un monarque, en ce 
sens qu'il règne seul et est par conséquent détenteur de tous les 
pouvoirs indistinctement et ce de manière absolue. Cette réalité 
s'exprime dans les mots qui sont appliqués au chef, lorsqu'on 
dit qu'il est le « maître des Azande » (ira Azande). L'exercice 
de ce pouvoir absolu obéit néanmoins à certaines règles dont la 
principale (nous en avons déjà dit un mot) est que l'autorité du 
chef n'est admise par les sujets que dans la mesure où celui-ci 
reconnaît leurs droits et ne veut pas abuser des siens dans les 
domaines qui lui sont propres. D'autre part les pouvoirs du chef 
sont limités au territoire de sa chefferie, mais tous ceux qui 
vivent sur ce territoire lui sont nécessairement soumis. 


À l'heure actuelle l'administration européenne a fortement 
édulcoré le caractère absolu du pouvoir des chefs zande. Il en 
est résulté non seulement un affaiblissement indiscutable de la 
moralité (6), les sanctions établies par les Européens étant abso- 
lument inadéquates, mais également une perte d'autorité des 
chef vungara. Aux yeux de certains Zande, ceux-ci ont trouvé 
leur maître et ne peuvent désormais plus agir que dans les 
limites que l'administration leur impose. Nous avons également 
vu que les anciens groupes sociaux écrasés jadis par les Vungara 
avaient tendance à vouloir rejouer un rôle dans le pays. 


Il ne faudrait toutefois pas croire que tout cela puisse contri- 
buer à mettre en péril les pouvoirs importants exercés dans le 
pays zande par les chefs vungara. En effet, l'administration, 
tout en limitant leurs pouvoirs, a néanmoins toujours soutenu 
les chefs, leur permettant notamment de conserver les attributs 
de leur puissance ancienne et plus particulièrement le grand 
nombre de leurs femmes auquel s'ajoute, depuis l'interdiction 
de la polygamie, un nombre également important de « concubi- 
nes» de tout âge et toutes origines. Au sein du peuple le 
respect des chefs demeure donc très grand et quiconque prend 
contact pour la première fois avec le pays zande ne peut manquer 
d'être frappé par l'attitude très respectueuse et même servile de 


(6) Nous aurons l'occasion de revenir sur ce point dans notre étude 
sur la jurisprudence des tribunaux coutumiers en pays zande. 
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nombreux Zande dès qu'ils se trouvent en présence d'un chef 
ou d'un de ses représentants directs (7). 


Non seulement la société zande est de type monarchique, 
mais encore elle est organisée suivant une stricte hiérarchie. 
Baxter et Butt (8) ont décrit, avec à l'appui ce qu'ils appellent 
« le diagramme conventionnel », cette structure hiérarchisée qui 
part du «roi» pour aboutir au «sujet», chef de famille en 
passant par le « chef », le « sous-chef » et le « délégué ». Il s’agit 
d'une véritable pyramide dont chaque élément a des pouvoirs 
relativement bien définis qu'il a reçus par délégation de l'échelon 
immédiatement supérieur. 


Or, un examen de la société zande actuelle, permet de consta- 
ter que peut-être nulle part mieux que dans le pays zande, 
l'administration belge ne pouvait intégrer les institutions locales 
pré-existantes. Certes les royaumes avaient disparu. Néanmoins 
les différents échelons subsistants étaient prêts pour une adap- 
tation immédiate et aisée à la hiérarchie telle que l'organisait 
l'administration belge, partant du « chef » pour aboutir au « chef 
de famille » en passant par le « notable » contrôlant un « grou- 
pement » et le capita à la tête d'un « village ». Il n'y a donc 
eu aucune transformation fondamentale de la structure tradi- 
tionnelle et cela d'autant plus que la hiérarchie administrative 
rurale est la seule existante dans le pays. Il n'y existe en effet 
aucun <« centre » urbain « extra-coutumier » possédant des insti- 
tutions propres conformément à la législation congolaise. Le 
« centre » le plus proche du pays zande est celui de Niangara 
qui se trouve vraiment à la frontière sud du pays et par consé- 
quent est également influencé par les apports d'ethnies autres 
que les Zande (9). Cette absence d'institutions urbaines n'a pu 
que favoriser le maintien des structures et de la hiérarchie tradi- 
tionnelles. 


Enfin, l'organisation politique zande est dominée par les 
Vungara. Leur importance historique a déjà été dite de même 


(7) M. Pierre Salmon, chargé de mission dans le cadre de la 8° section, 
s'est consacré à une étude du problème des relations de l'autorité traditionnelle 
avec l'administration européenne en pays zande. Il est certain que ses conclu- 
sions contribueront à éclairer de nombreux aspects de l'évolution de la puis- 
sance des chefs vungara. 

(8) Op. cit., p. 49. 

(9) Il faut remarquer qu'à l'époque où nous étions dans le pays (été 
1959), le chef du «centre extra-coutumier > de Niangara était un Zande. 
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que le fait qu'ils sont les véritables créateurs du pays zande tel 
qu'on le connaît aujourd’hui. Leur droit au pouvoir sur le pays 
est incontesté, que ce soit dans les faits ou dans les mythes 
qui retracent les origines de leur puissance (10). Aussi, ne 
faut-il pas s'étonner qu'ils fournissent traditionnellement tous 
ses chefs à la hiérarchie zande. De même, précisent Baxter et 
Butt (11), les Vungara ne seront jamais moiñs que des sous- 
chefs tandis que les non-Vungara ne dépasseront jamais ce 
degré, à supposer qu'ils l'atteignent. 


Pour la période actuelle, il n'existe malheureusement pas de 
statistiques complètes relatives à la prédominance des Vungara. 
Aussi faut-il se borner à citer deux exemples qui sont, semble-t-il, 
le reflet relativement fidèle de la situation dans la plus grande 
partie du pays. 


En ce qui concerne les chefs tout d'abord, il semble que l'idée 
que leurs fonctions puissent être occupées par un non-Vungara 
soit inacceptable en pays zande. Il est certain que l'administration 
belge ne partage pas nécessairement ce point de vue, mais il est 
non moins certain que, jusqu à présent, elle a dû s'incliner devant 
la volonté plus ou moins clairement exprimée de ceux dont elle 
prend l'avis dans ces circonstances, qu'ils soient Vungara ou 
non. Un exemple en fut fourni récemment lors du remplacement 
du chef Renzi, démis par l'administration. Celle-ci par la voix 
de ses représentants en territoire de Dungu souhaitait voir dési- 
gner un chef non-vungara pour remplacer Renzi. Les remous 
suscités par ce vœu parmi les Vungara et plus particulièrement 
parmi d’autres chefs, ainsi que parmi une fraction importante 
de notables, l'ont obligée à modifier ce point de vue et à désigner 
un Vungara pour succéder au chef démis. 


En second lieu, l'examen, dans un territoire déterminé, de la 
répartition des Vungara dans les différentes fonctions adminis- 
tratives, donne le résultat suivant : dans le territoire de Dungu 
(c'est le seul pour lequel existe un recensement détaillé et com- 
plet portant sur l'origine clanique des chefs, notables et capitas), 
tous les chefs sont bien entendu des Vungara, trente-cinq nota- 
bles sur quarante le sont également et enfin un tiers des capitas 
le sont aussi. On voit donc que les Vungara se cantonnent 


(10) Baxter et Butt, op. cit. p. 53. 
(11) Zbidem, p. 49. 
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surtout dans les fonctions administratives importantes qu'ils 
accaparent. On retrouve ainsi des traces nettes de l'ancienne 
organisation politique décrite par Baxter et Butt. 


Enfin il faut signaler, que les différences dans l'origine clani- 
que des titulaires de fonctions administratives sont encore per- 
ceptibles à l'heure actuelle dans la langue zande. Les autorités 
non-vungara sont appelées « bayeki» tandis que les Vungara 
sont désignés par le terme générique de « wiliagbia », enfant de 
chef, ce qui marque nettement leur appartenance au clan domi- 
nant. 


Nous voyons ainsi qu'il existe, outre les chefs dont nous 
avions dit qu'ils étaient les premiers individus à s'imposer à 
l'attention de l'observateur, différentes personnes qui semblent 
jouer un rôle particulier dans la société zande. Ce sont en l'occur- 
rence les membres de la hiérarchie politique, auxquels le chef 
délègque une partie de ses pouvoirs. Nous pouvons toutefois dire 
immédiatement que ces personnes ne jouent aucun rôle en ce qui 
concerne le droit foncier proprement dit. 


En effet ce que le chef leur délègue, c'est une partie de son 
pouvoir général de commandement sur son peuple. Ce pouvoir 
est exprimé par le mot «lingala ». Il n'a aucun rapport avec 
l'utilisation de la terre et ne sert qu'à qualifier des relations 
strictement personnelles. Les délégués du chef exercent donc la 
partie du «lingala » qui leur a-été confiée par celui-ci, mais 
n'ont aucun pouvoir particulier sur la terre sur laquelle vivent 
les individus soumis à ce commandement. Et cette distinction 
entre la terre et le ressort territorial du commandement est, elle 
aussi, marquée dans la langue, puisque le ressort territorial du 
commandement est appelé « lingala », comme le pouvoir exercé 
par le membre de la hiérarchie dans ce ressort. Nous verrons 
ultérieurement qu'il existe pour désigner la terre sur laquelle 
vivent les sujets dépendant du délégué du chef (et plus le ressort 
territorial des pouvoirs de celui-ci), un autre mot de la langue 
zande. 

Cela étant dit, il faut maintenant envisager quels sont les 
individus titulaires de droits fonciers autres que les chefs dans 
la société zande. On peut dire qu'il s'agit de la totalité des 
membres de cette société, en y comprenant les membres de la 
hiérarchie politique ; nous venons de voir en effet que ceux-ci 
n'ont aucun droit particulier en ce qui concerne l'utilisation de 
la terre. 
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L'individu, en pays zande, se présente à nous comme un 
cultivateur vivant dans un habitat dispersé et y pratiquant en | 
famille, sur un sol abondant mais relativement pauvre de manière 
uniforme, une agriculture rotative de subsistance. 


Donc, si on aborde la société zande, non plus sous l'angle 
de sa structure politique, mais sous l'angle économique, celle-ci 
est indiscutablement une société essentiellement agricole. Il y 
existe peut-être des artisans (forgerons, tisserands, sculpteurs, 
etc...) mais ceux qui pratiquent ces artisanats sont peu nom- 
breux ; l'art zande est d'ailleurs l'un des plus pauvres du Congo. 
Ils constituent donc des exceptions, pour ne pas dire des raretés 
dans ce pays d'agriculteurs. Il faut également souligner que les 
Zande ne sont traditionnellement pas des pasteurs et qu'ils n'ont 
aucune souvenance de l'avoir jamais été (12). Traditionnellement 
toujours, les tâches agricoles étaient réparties entre l'homme et 
la femme. Au premier étaient dévolus les travaux lourds, tels 
l'abattage des arbres, le dessouchage et le premier défrichement 
d'une terre vierge. La femme par contre se charge plus généra- 
lement des semis, de l'entretien du champ et de la récolte des 
produits de leur travail. L'homme pendant ce temps s'occupe 
à d'autres travaux spécifiquement masculins, tels la construction 
des cases composant l'habitat (il y en a plusieurs par famille 
ayant chacune leur occupant et leur usage propre, et leur cons- 
truction est une des obligations qui est imposée par le mariage 
à l'homme zande), la chasse ou la pêche, la guerre, sans oublier 
la palabre et l'exécution des services dûs au chef qui sont carac- 
téristiques de nombreuses sociétés africaines (13). En effet, à 
la différence du sujet, le chef n'est agriculteur que par personne 
interposée. Ses femmes ont les mêmes tâches que toutes les 
femmes du pays zande, tandis que les travaux masculins sont 
exercés, pour son bénéfice, par des corvées choisies à tour de 
rôle chez l'un ou l'autre capita ou notable. 


L'arrivée des Européens a incontestablement modifié ce mode 
de vie, quoique les transformations soient modestes et le plus 
souvent superficielles. Tout d'abord, le pays zande est resté un 
pays dont la seule ressource est son agriculture. On n'y trouve 
guère d'industries autres qu'agricoles (à l'exception peut-être dg 
quelques mines de faible importance à la limite sud-est du pays) 


(12) Baxter et Butt, p. 42. 
(13) Zbidem, p. 46. 
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et les centres urbains, générateurs de classes moyennes non- 
agricoles, ne s y sont guère développés. D'autre part, les artisans 
traditionnels ont subi la concurrence irrésistible des produits 
manufacturés européens. Celle-ci a précipité leur déclin et on 
ne trouve guère plus que de vieux, parfois très vieux artisans 
restés au service d'un chef ou notable et perpétuant de leur 
mieux les métiers traditionnels. Enfin, les essais d'introduction 
de bétail n'ont guère été couronné de succès. La grande trans- 
formation a donc été l'introduction des cultures industrielles ou 
semi-industrielles. Celle-ci a notamment modifié la répartition 
des tâches au sein de la famille. En effet, désormais l'homme 
a « son » champ de cultures industrielles et doit s'y consacrer ; 
il ne peut plus, du moins en principe, partir à la chasse ou à la 
pêche et palabrer près de la case de l'autorité locale. L'homme 
est donc non seulement toujours tenu à la préparation des 
champs nécessaires à la subsistance familiale, mais encore il doit 
défricher son champ, de coton par exemple, y semer et récolter 
les fruits de ce travail. Son rôle dans l'exécution des travaux 
agricoles a donc crû incontestablement sans toutefois que l'équi- 
libre traditionnel soit profondément altéré dans la pratique : la 
femme est et demeurera sans doute encore longtemps l'élément 
actif de la famille zande dans le domaine agricole (14). Enfin, 
en ce qui concerne les chefs, l'administration a tenté de réagir 
contre la pratique des corvées agricoles. Les chefs se montrent 
généralement surpris de cette réaction qui leur semble manquer 
totalement de raison puisqu'elle aboutirait à leur faire consacrer 
à l'agriculture un temps qu'ils doivent tout entier au gouverne- 
ment de leurs sujets. Aussi ont-ils soit ignoré les instructions 
administratives, soit tourné la difficulté en faisant exécuter les 
travaux agricoles lourds dans leurs champs par les prisonniers 
que condamne leur tribunal. Cette pratique est aussi combattue 
par l'administration, mais persiste néanmoins. 


Les Zande occupent un habitat dispersé (15). Ce fait est 
immédiatement sensible pour l'observateur qui désire se rendre 
dans chaque habitat d'une entité administrative déterminée ainsi 
que nous l'avons fait. La distance minimum séparant deux habi- 


(14) Le tableau établi par M. de Schlippe, Shifting Cultivation, pp. 
142-3, est à cet égard révélateur. Il montre clairement que dans les travaux 
incombant principalement à l'homme figurent surtout les travaux lourds et 
ceux résultant de l'introduction de cultures nouvelles. 


(15) Baxter et Butt, pp. 45-46. 
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tations est rarement inférieure à cinq cents mètres et est souvent 
plus élevée. Certes des mesures de regroupement, le long des 
routes notamment, ont été entreprises, mais elles n'ont rencontré 
que peu de succès. Les causes de semblable dispersion n'ont 
d'autre part jamais été déterminées avec certitude. On la justifie 
notamment par l'étendue de terre requise autour de chaque 
habitat dans le système de culture rotative. On propose aussi 
comme explication la crainte généralisée de tout Zande vis-à-vis 
de son frère de race, toujours capable, selon lui, de lui jeter un 
« mauvais sort » plus ou moins dangereux. Cette importance de 
la superstition est d'ailleurs attestée par le nombre des affaires 
de ce genre devant les juridictions reconnues ou non. On invoque 
également, comme cause de cette dispersion de l'habitat, le souci 
où se trouve le Zande de protéger sa femme des convoitises de 
son voisin. On cite enfin la crainte des représailles collectives 
des Vungara comme.cause de cet éparpillement de la population. 
Il ne nous appartient pas de juger ici de la validité de ces expli- 
cations. Elles sont énumérées à titre d'exemple, sans aucunement 
prendre position dans un débat aussi délicat, avec la conviction 
qu'aucune de ces justifications n'est pleinement satisfaisante en 
soi. 


Sur ce point particulier de la répartition de l'habitat, la société 
zande ne s'est non plus guère modifiée depuis l'occupation euro- 
péenne. L'habitat est toujours aussi dispersé qu'auparavant 
malgré les efforts constants de l'administration en vue de le 
concentrer. Le seul progrès réalisé dans certaines parties du pays 
est le rapprochement des individus des axes routiers. Il faut 
toutefois remarquer que même alors l'habitat reste dispersé et 
est en outre rarement visible de la route ; il est généralement 
situé à une centaine de mètres ou plus à l'intérieur de la forêt 
ou de la savane. 


L'agriculture pratiquée par les Zande est caractérisée par 
trois points bien distincts : tout d'abord, elle peut être qualifiée 
de « rotative », ensuite elle est essentiellement une agriculture 
de subsistance et enfin, elle s'exerce sur un sol abondant mais 
relativement pauvre de manière uniforme (16). 


(16) Nous ne dirons rien des transformations contemporaines de l'agri- 
culture zande. Leur étude a fait l'objet d'une communication au 2° Séminaire 
International Africain tenu à l'Université Lovanium en janvier 1960. Elle sera 
publiée dans le compte rendu officiel de ce colloque. 
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Elle est donc tout d'abord « rotative » en ce sens qu'elle est 
caractérisée par une migration périodique du cultivateur dès le 
moment où les terres qu'il occupe ne peuvent plus assurer sa 
subsistance. Cette dégradation du sol est, quant à elle, due, selon 
l'expression de P. de Schlippe, à «l'absence de contrôle de 
l'homme sur ses jachères » (17) indépendamment des problèmes 
de technique agricole et en envisageant les problèmes fonciers, 
ce premier caractère de l'agriculture zande nous intéresse d'un 
double point de vue : tout d'abord les migrations de ce genre 
ne sont guère fréquentes (les cultivateurs semblent même dans 
une certaine mesure n'être pas conscients de leur caractère inéluc- 
table), la dégradation du sol pouvant s'échelonner sur plusieurs 
décades ; d'autre part, il faut le souligner, elles impliquent l'aban- 
don définitif et général de l'habitat antérieur. Seules les cultures 
pérennes continuent éventuellement à rattacher le Zande à la 
terre qu'il a quittée. 


L'agriculture zande est ensuite traditionnellement une agri- 
culture de stricte subsistance. En outre, c'est également elle seule 
(il faut y joindre, mais certainement dans une mesure moindre, 
les produits de la chasse, de la pêche et de la cueillette) qui 
permet à la totalité de la population de vivre. Si on y ajoute 
le corollaire logique que virtuellement tous les Zande sont des 
agriculteurs, et même d’enthousiastes agriculteurs, toujours en 
ce qui concerne les cultures traditionnelles, on comprendra aisé- 
ment qu'ils ne se soucient guère de dépasser le stade de la 
simple subsistance ; il est en effet évident que dans une société 
aussi peu spécialisée que la leur, tout surplus de production ne 
trouverait pas le moyen de s'écouler. 


Enfin, cette agriculture se pratique sur un sol abondant, mais 
relativement pauvre de manière uniforme. L'abondance des terres 
dans le pays zande a toujours été remarquée et il est certain 
que le déclin rapide que connaît la population du pays pour le 
moment ne peut que rendre plus sensible encore cette abondance. 
Elle se reflète notamment dans la densité de la population qui 
est extrêmement faible (18). En outre, il ne faut évidemment 
pas s'étonner qu'aucun problème de saturation foncière ne se 


(17) Op. cit., p. 216. 

(18) Un des résultats des travaux de la 8"° section du CEMUBAC 
dans le Nord-Est du Congo sera également l'établissement de cartes de 
densité dans le cadre de la préparation de la carte de densité de l'ensemble 
du pays. 
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pose en pays zande, sauf autour de quelques agglomérations 
comme Dungu et Doruma par exemple. D'autre part, le sol du 
pays zande est relativement pauvre, de manière uniforme. Il ne 
permet en conséquence pas l'introduction de cultures riches qui 
l'épuiseraient trop rapidement. Enfin, l'uniformité dans la pau- 
vreté a pour résultat, et ceci nous intéresse directement, l'absence 
de compétition pour des terres privilégiées en‘même temps que 
l'absence de concentration trop forte sur ces terres. 


La cellule de base de la société zande est la famille au sens 
relativement restreint du terme. Le clan, en tant qu'unité sociale, 
disparut après la conquête vungara et ceci sous l'action brutale 
et directe de l'envahisseur. Les habitants n'ont néanmoins pas 
perdu la conscience de leur appartenance ancienne à un groupe 
plus vaste et presque tous peuvent encore citer leur clan d'ori- 
gine ; néanmoins, celui-ci en tant que tel, ne joue plus aucun 
rôle en rapport avec-la terre. Les sondages effectués en différents 
points du pays ont montré cette dispersion des clans qui pouvait 
aller parfois jusqu'à donner un nombre de dix-sept à dix-huit 
clans représentés parmi une bonne vingtaine d'hommes adultes 
valides. Les groupements qui subsistent sont donc purement 
familiaux : ainsi par exemple, certains fils demeurent pour vivre 
dans le même « village » politique que leur père, ou des frères 
restent groupés pour diverses raisons purement individuelles qui 
semblent ne rien devoir à la subsistance du lien clanique. Cepen- 
dant on retrouve des traces de cet ancien lien dans le fait qu'un 
étranger se présentant dans un village essaie généralement de 
prendre contact avec un membre de son clan et s'installe souvent 
(du moins aux premiers temps de son séjour dans le nouveau 
groupe) près de lui. 


La famille relativement restreinte est en conséquence la cellule 
de base de la société zande. Il faut entendre par là un groupe 
social relativement peu important comprenant le chef de famille, 
sa ou ses femmes (le Zande est polygame), ses enfants mineurs 
et éventuellement quelque parent recueilli par le chef de famille 
soit dans sa famille, soit dans celle de sa femme, ce dernier cas 
étant plus rare. Quant aux enfants majeurs, si ce sont des 
garçons ils vivent séparés de leurs parents dont ils se sont 
détachés progressivement au fur et à mesure qu'ils grandissaient, 
tandis que les filles mariées résident chez leurs maris respectifs. 
On ne rencontre pas dans le pays zande de grandes familles 
groupées sur une terre familiale. Chaque cultivateur constitue, 
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avec sa famille au sens restreint, une entité sociale autonome 
se suffisant à elle-même. D'autre part, seuls les membres de la 
famille participent aux travaux agricoles familiaux. Le louage 
de services est inconnu et le seul cas où des personnes étran- 
gères au groupe familial participent aux travaux agricoles est 
celui des exploitations du chef, dans lesquelles des corvées rem- 
plissent des tâches coutumières imparties au chef de ménage. 


T'elles sont les personnes qui font partie de la société zande 
et qui ont un rapport avec le système foncier. Soulignons une 
fois encore la disparition totale des groupes de parenté, à l'excep- 
tion de la famille restreinte, et la prédominance absolue de 
l'élément politique. Ce dernier est tout entier incarné dans le 
« chef », le clan dominant des Vungara semblant ne jouer aucun 
rôle en matière foncière ; il se borne à fournir au pays les mem- 
bres de rang supérieur de la hiérarchie politique. De même, les 
pouvoirs que possèdent les membres de cette hiérarchie s'éta- 
geant sous le chef, ne sont que des pouvoirs délégués sans aucun 
rapport avec l'utilisation de la terre, «le >» pouvoir étant néces- 
sairement l'apanage du seul « chef ». Nous obtenons ainsi, aux 
deux pôles de la société zande, d'une part le chef détenteur du 
pouvoir politique, et d'autre part l'individu, qu'il ait ou non 
rassemblé autour de lui un groupe familial restreint. En effet, 
le groupe familial ne semble également pas jouer un rôle en 
tant que tel en matière foncière; les différents droits existant 
sont détenus par le chef de famille. 


3. La terre. — Pour qu'il y ait droit « foncier », il faut que 
les pouvoirs dont sont titulaires les membres de la société con- 
cernent plus particulièrement l'utilisation de la terre. Et il est 
donc nécessaire de préciser quelles réalités peut recouvrir, dans 
la société zande, ce mot très général de notre langue. En ce 
faisant, nous ne ferons, en fait, qu'essayer de décrire la vision 
de la terre qui est celle des Zande. 


Une première conception que se font les Zande de la terre 
est celle qui est exprimée dans le mot « sende ». On peut dire 
que cette conception recouvre la totalité des terres, y compris 
tout ce que supporte, sans intervention de l'homme, ces terres 
aur lesquelles vivent tous les membres de la chefferie, unité de 
base de la société zande. C'est là la vision la plus large qu'ait 
le Zande et elle coïncide avec sa vision politique de l'espace 
qui l'entoure. 
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En effet nous avons vu que les pouvoirs du chef étaient 
limités à sa chefferie, mais que d'autre part tous ceux qui vivaient 
sur le territoire de celle-ci étaient nécessairement ses sujets. Et 
il semble qu'il y ait là une distinction à faire suivant l'état plus 
ou moins grand de stabilité du groupe politique. On peut suppo- 
ser en effet, que tant que le groupe est migrant et se déplace, 
le facteur de territorialité passe au second plan; à ce moment 
le groupe n'occupe en fait aucune terre. Seuls comptent alors 
les liens personnels. Par contre, une fois le groupe installé et 
les limites du territoire qu'il occupe déterminées, le principe qui 
veut sa cohésion exige que tout individu vivant sur le territoire 
du groupe en soit membre, et donc sujet du chef. À ce moment 
intervient définitivement, du moins jusqu'à la prochaine migra- 
tion, une notion de l'espace occupé par le groupe. C'est celui où 
vivent des sujets du chef, et où ne vivent que des sujets du chef. 
Et à cet égard on.peut dire que c'est une vision générale car 
elle est et peut d'ailleurs être la seule vision de la terre que 
possèdent tous les membres du groupe politique zande. 


De cette vision on peut également dire qu'elle est globale, 
en ce sens qu'elle ne concerne pas une partie déterminée de 
l'espace occupé par les individus, mais considère plutôt celui-ci 
dans sa totalité sans qu'aucune partie en soit omise ou diffé- 
renciée d'une autre. Le « sende » est ainsi considéré comme ur 
tout qui ne connaît pas de morcellement. 


Enfin, cette conception ne concerne que des terres (et tout 
ce qui sy trouve naturellement) sur lesquelles l'homme n'a 
encore eu une action. Il s'agit donc de la nature à l'état brut 
telle qu'elle était avant que l'homme occupe cet endroit et telle 
qu'elle est demeurée partout où il n'a pas modifié la destination 
de l'une de ses parties. De même tout ce que porte la terre en 
fait partie. 


À côté de cette première conception en existe une seconde 
dont tous les caractères sont directement à l'opposé de ceux 
que nous avons pu attribuer à la notion de « sende ». Et il serait 
plus exact de dire qu'il existe en fait une multitude de réalités 
qui possèdent ces caractères. Chacune d'elles porte un nom 
suivant les cas différents, mais derrière chaque cas on retrouve 
les caractéristiques communes de cette seconde notion. Nous 
dirons qu'il s'agit toujours d'une partie de la terre, y compris 
ce que supporte cette portion par l'intervention de l'homme, 
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dont celui-ci a modifié la destination naturelle et continue à la 
modifier par son action. 


De cette notion, on peut d'abord dire qu'elle est partielle, 
au contraire de la précédente qui était globale. Elle ne concerne 
pas en effet un tout considéré dans son ensemble sans qu'aucune 
de ses parties se distingue des autres, mais bien une multitude 
de cas individuels tous différents les uns des autres malgré leurs 
caractères communs, 


I s'agit également d'une notion que l'on peut qualifier de 
particulière, au contraire de la précédente qui était générale. 
En effet cette conception ne s'impose pas nécessairement, comme 
la précédente, à tous les membres du groupe sans distinction. 
Chacun d'eux, en fonction de son activité, aura l'une ou l'autre 
de ces conceptions ou plusieurs d’entre elles. 


Enfin, et ceci est fondamental, la notion ne comprend jamais 
que des terres (y compris ce qu'elles supportent par l'action 
de l'homme) dont la destination naturelle a été modifiée et 
continue à l'être par l'activité de l'homme. Il ne s'agit donc plus 
de la nature à l'état brut, mais plutôt d'une partie de celle-ci 
qui est « travaillée », c'est-à-dire au sens le plus strict, à laquelle 
l'homme a réellement incorporé une certaine quantité de son 
travail, et continue à l'incorporer. C'est d'ailleurs le but recherché 
à l'occasion de cette activité qui sera à l'origine de la diversité 
de la notion. Si l'on parle de la partie de la nature transformée 
en vue d y installer son habitat, on dira le « kporo », le site de 
l'habitat. Si on parle de la partie défrichée pour y établir un 
champ, on dira le « bino », de la partie sur laquelle on fait en 
outre pousser des cultures, l’« ôti », et ainsi de suite, en modi- 
fiant le nom chaque fois qu'il s’agit d'une destination différente 
donnée par l'homme à la partie de terre qu'il a modifiée. L'en- 
semble de ces notions forme la seconde conception générale que 
se fait de la terre le Zande, à nos yeux, du moins. Il ne faut 
en effet pas perdre de vue que c'est nous qui généralisons ici 
et qu'aux yeux de l'habitant du pays zande, il ne semble pas 
que l'unité fondamentale des différentes transformations que 
nous venons de citer existe. 


4. Les pouvoirs. — Le dernier élément qui contribue à la 
constitution du système du droit foncier zande est l'existence, 
dans le chef des personnes, de différents pouvoirs. Ces pouvoirs 
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dès le moment où ils sont reconnus en vertu d'une règle munie 
de la contrainte sociale deviennent des droits. C'est de ces 
pouvoirs particuliers et des droits complexes qu'ils contribuent 
à former qu'il sera question maintenant. 


Les droits que possèdent les individus relativement à la terre, 
dans le pays zande, sont de deux espèces, le droit absolu et le 
droit relatif. Tous deux ne sont que la synthèse d'une multitude 
de pouvoirs que les individus exercent en vertu de ces droits. 


Le droit absolu est celui qui implique, dans le chef de son 
titulaire, la totalité des pouvoirs sans aucune restriction de quel- 
que sorte qu'elle soit, tant en ce qui concerne l'acquisition ou 
l'extinction de ce droit, qu'en ce qui concerne son exercice. Dans 
notre analyse du système du droit foncier zande, nous distingue- 
rons, parmi tous ceux qui contribuent, théoriquement du moins, à 
former ce droit, les pouvoirs de : 


— poser l'acte constitutif ou extinctif, en son chef, du droit 
absolu ; 


— déterminer sur quelle surface portera le droit absolu ; 


— d'exercer ou de laisser exercer, sur l'objet du droit absolu, 
n'importe quelle action, à n'importe quel endroit, à n importe 
quel moment et à n'importe quelle condition. 


Signalons enfin que le fait pour un individu quelconque d'être 
titulaire du droit absolu s'exprime dans la langue zande par le 
mot «ira » qui pourrait être traduit par « maître » en précisant 
bien qu'il s'agit d'une maîtrise absolue sous tous ses aspects. 
C'est ainsi que, comme nous le verrons plus loin, le chef est 
«ira sende », maître de la terre brute sur laquelle il possède un 
droit absolu. De la même façon l'individu est « irakporo » maître 
de son habitat, sur lequel il possède un droit tout aussi absolu. 


En opposition avec ce droit absolu existe un droit relatif, 
complexe comme le précédent, puisqu'il groupe, comme lui, un 
ensemble de pouvoirs. Ceux-ci ne sont toutefois que la dégra- 
dation des pouvoirs que possède déjà une autre personne sur la 
terre en vertu d'un droit absolu. Et si nous reprenons les trois 
pouvoirs essentiels énumérés précédemment, nous voyons préci- 
sément que l'individu titulaire du droit relatif dépend entière- 
ment, théoriquement du moins, du titulaire du droit absolu aussi 
bien en ce qui concerne l'acquisition qu'en ce qui concerne 
l'extinction et l'exercice de son droit. 


Principes de droit foncier zande 583 


MÉMNLEISYSTEMEN SES. PRINCIPES. 


1. Généralités. — Nous avons vu, dans les pages précéden- 
tes, que les éléments constitutifs du système du droit foncier 
zande étaient au nombre de six : le chef et le sujet, du point 
de vue des personnes titulaires de pouvoirs sur la terre, la terre 
à l'état naturel ou brute et la terre travaillée, du point de vue 
de l'objet de ces pouvoirs, et, enfin, un pouvoir ou un droit 
absolu et un pouvoir ou un droit relatif, du point de vue de la 
nature de ces pouvoirs ou de ces droits. 


Il faut maintenant combiner ces différents éléments les uns 
avec les autres par groupes de trois éléments dans lesquels 
figureront toujours une personne, une notion de terre et une 
_ sorte de droit. Le résultat est théoriquement le suivant : 


1. Chef — terre brute — droit absolu. 
2. Chef — terre brute — droit relatif. 
3. Chef — terre travaillée — droit absolu. 
4. Chef — terre travaillée — droit relatif. 
5. Sujet — terre brute — droit absolu. 
6. Sujet — terre brute — droit relatif. 
7. Sujet — terre travaillée — droit absolu. 
8. Sujet — terre travaillée — droit relatif. 


Si maintenant nous examinons lesquelles de ces possibilités 
théoriques se réalisent effectivement dans la société zande, nous 
voyons que, sous l'angle des droits, elles se réalisent de la 
manière suivante : 


I. Le droit relatif appartient à tout le monde sur tout 
(2-4-6 et 8). 

II. Le droit absolu appartient à tout le monde sur la terre tra- 
vaillée (3 et 7). 


III. Le droit absolu appartient au chef seul sur la terre brute (1). 


La seule combinaison théorique qui ne se retrouve donc pas 
(et cela justifie l'épithète « seul » que nous avons apposée au 
mot chef) est celle qui consiste à rendre le sujet titulaire d'un 
droit absolu sur la terre brute, sur le « sende ». 


Enfin il faut souligner qu'il est évident que là où un droit 
absolu est conféré à quelqu'un, cette personne acquiert en même 
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temps le droit relatif puisque ce dernier n'est qu'une dégradation 
du droit absolu. 


2. Le droit absolu du chef sur la terre brute. — Le premier 
principe du droit foncier zande est donc que le chef est titu- 
laire d'un droit absolu sur la terre brute. Ceci implique notam- 
ment, nous l'avons vu, que le chef aura le pouvoir de : 


— décider librement de devenir titulaire du droit ou de cesser 
de l'être en accomplissant l'acte constitutif ou extinctif du 
droit, dans son che. 


Dans la pratique, ce pouvoir se manifeste, pour le « gbia » 
ou chef, par la décision qu'il prend, du moins traditionnellement, 
de fixer son groupe à un endroit déterminé. En effet tant que 
le groupe est en mouvement, le problème foncier ne se pose à 
proprement parler pas. Mais dès le moment où il s'arrête, et la 
décision de s'arrêter appartient au chef en vertu de son pouvoir 
absolu au sein du groupe, le problème du droit foncier se pose 
immédiatement. Par sa décision, qui implique une stabilisation 
ne serait-ce que momentanée du groupe qu'il dirige, le chef joint 
aux pouvoirs qu'il possédait déjà sur les hommes, des pouvoirs 
sur la terre; il devient titulaire de droits fonciers. Il acquiert 
donc, sur la terre brute un droit absolu qu'il sera également le 
seul à pouvoir éteindre dans son chef le jour où il décidera soit 
de le transmettre à autrui, soit de rompre le lien qui l'attachait 
au sol en décidant de remettre son groupe en mouvement. 


Telle était la situation traditionnelle. Aujourd'hui, la stabi- 
lisation des chefferies, sous l'influence européenne, a fait dispa- 
raître ce pouvoir du chef dans une très large mesure. En effet 
la stabilisation définitive des groupes politiques empêche leur 
mise en mouvement sur une décision du chef, et partant l'acqui- 
sition par celui-ci de nouveaux droits fonciers à l'endroit nou- 
veau où il aurait ultérieurement décidé de s'arrêter. D'autre part, 
cette stabilisation empêchant tout départ (nous venons de le 
dire), ce mode traditionnel d'extinction des droits absolus du 
chef par sa libre décision a lui aussi disparu. Il ne lui reste donc 
plus que la possibilité de transférer son droit absolu à une autre 
personne s'il désire l'éteindre dans son chef. Cette possibilité 
est toutefois elle-même très réduite aujourd'hui par l'ingérence . 
constante de l'administration dans la désignation des chefs. 
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C'est ainsi que même le droit traditionnel du chef de désigner 
avant sa mort celui qui serait, après celle-ci, titulaire de ses 
droits sur la terre brute, n'est plus respecté. Traditionnellement 
sans doute il ne l'était pas plus puisque généralement tout décès 
de chef donnait naissance à une véritable guerre de succession 
entre les prétendants au droit absolu sur la terre brute de la 
chefferie ; ces guerres s'expliquaient par le fait qu'il n'existait 
alors, dans le pays zande, aucune autorité susceptible de faire 
respecter les volontés du défunt. On peut donc presque dire que 
dans ce cas il n'était plus question de droit, la sanction sociale 
nexistant plus. Et précisément il semble que l'administration 
belge aurait pu être cette puissance supérieure capable d2 faire 
respecter ce pouvoir du chef zande de transférer à qui il lui 
plaisait son droit absolu sur la chefferie ; elle ne l'a pas fait, le 
plus souvent, semble-t-il pour des raisons d'opportunisme politi- 
que. En conclusion, on peut dire qu'à l'heure actuelle, ce premier 
pouvoir du chef zande n'existe plus dans son chef que d'une 
manière absolument théorique ; il est dans l'incapacité quasi- 
complète de l'exercer. 


— déterminer sur quelle surface portera le droit absolu. 


Traditionnellement le chef exerçait ce pouvoir au moment 
où, ayant décidé d'installer son groupe sur la terre, il définissait 
les limites que celui-ci allait occuper. Il précisait en même temps 
le champ d'application territorial de son pouvoir sur les hommes 
et tenait compte, en ce faisant, de la présence et de la puissance 
éventuelles de groupements voisins. Une fois ces limites établies, 
le chef était le seul évidemment à pouvoir les modifier. 


Depuis l'occupation européenne, l'exercice effectif de ce pou- 
voir a été considérablement réduit et a même virtuellement dispa- 
ru. D'une part l'administration s'est efforcée, comme nous l'avons 
dit, de réaliser une stabilisation la plus grande possible des 
limites de chefferie, et d'autre part, lorsque les modifications se 
sont avérées indispensables, elle a agi après avoir pris l'avis 
des chefs, mais sans pour cela suivre nécessairement cet avis. 
Il est enfin vraisemblable que la transformation progressive du 
Congo en un Etat moderne ne fera que réduire davantage pour 
finalement faire disparaître ce pouvoir du chef zande sur le 
« sende ». 
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— d'exercer, sur l'objet du droit, n'importe quelle action, à 
n'importe quel endroit et à n'importe quel moment. 


Ce point ne demande guère de développements. C'est le 
pouvoir par lequel s'exprime le plus fréquemment, avec celui 
que nous examinerons ensuite, le caractère absolu du droit du 
chef sur la terre brute. Qu'il nous suffise de dire qu'il implique 
de la part du chef, titulaire du droit, absolument tous les pouvoirs 
qu'il soit possible d'imaginer relativement au « sende », et aux 
éléments qui en font partie. 


Ce pouvoir particulier ne semble pas avoir été considérable- 
ment altéré par l'introduction de l'administration européenne. 


— de laisser exercer, sur l'objet du droit, par la personne qui 
lui plait, n'importe quelle action, à n'importe quel endroit, 
à n'importe quel moment et à n'importe quelle condition. 


Dans ce cadre général, les pouvoirs qu'exerce ou que se 
refuse à exercer le chef zande relativement au « sende >» sont 
nombreux. Nous les examinerons successivement en envisageant, 
comme d'habitude, les transformations qu'ils ont subies à l'heure 
actuelle. 


Une fois la surface du «sende» définie, un des premiers 
pouvoirs quexerce le chef est celui de répartir l'espace ainsi 
défini entre différents membres de la hiérarchie politique de la 
chefferie. Ce pouvoir est tellement étroitement lié à deux autres 
pouvoirs non-fonciers qu'il est difficile de les dissocier et qu'il 
faut en dire par conséquent un mot également. Il s'agit tout 
d'abord du pouvoir d'attribuer un rang dans la hiérarchie politi- 
que de la chefferie à un individu déterminé. En effet, une fois 
la conquête achevée (et il ne faut pas oublier que traditionnel- 
lement la conquête était le mode le plus général d'acquisition 
d'un domaine), le chef partageait le territoire qui était devenu 
« sa » terre et qu'il venait de délimiter, entre ceux de ses sujets 
dont il avait lieu d'être le plus satisfait ou encore envers lesquels 
il avait des obligations particulières (en raison de liens de 
parenté par exemple). Dès que ce choix était fait, le chef attri- 
buait des pouvoirs déterminés à l'individu en cause. Ces pou- 
voirs étaient délégués par le chef, parce qu'en général, il estimait 
ne pouvoir les exercer lui-même de manière satisfaisante. L'éten- 
due de la délégation variait considérablement selon les circons- 


| 
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tances locales et dépendait par exemple de l'importance de la 
fonction exercée (notable ou capita), de l'éloignement du ressort 
administré de la résidence du chef, de la confiance de ce dernier 
en son subordonné, etc... Enfin (et ceci ne veut pas dire néces- 
sairement que c'était là le dernier stade de la démarche), le chef 
précisait dans quel ressort territorial ces pouvoirs allaient s'exer- 
cer. Il définissait donc le support matériel du « lingala » octroyé 
à l'individu, créant ainsi sur le « sende » de véritables circons- 
criptions administratives, dont nous avons d'ailleurs vu qu'elles 
portaient par extension le nom de « lingala ». La caractéristique 
des pouvoirs ainsi exercés par les membres de la hiérarchie 
administrative est que leurs effets, tant du point de vue des 
rapports avec les individus, que de celui de la nature des pouvoirs 
qui leur sont conférés et du ressort territorial de ces pouvoirs, 
sont essentiellement précaires. Le chef reste à tout moment libre 
de modifier l'attribution, le contenu ou le champ d'application 
des pouvoirs qu'il a conférés. D'autre part il faut souligner qu'il 
ne s'agit jamais que de « délégations » et que la totalité des 
droits sur l'ensemble de la terre demeure intact dans le chef 
de l'autorité suprême qui est toujours libre d'exercer les pouvoirs 
qu'elle estime devoir exercer et ce nonobstant toute délégation. 


L'exercice, par le chef, des trois pouvoirs qui viennent d'être 
cités n'a pas été aussi restreint dans ces dernières années que 
celui des premiers pouvoirs fonciers du chef examinés précé- 
demment. Malgré le contrôle et souvent l'ingérence de l'admi- 
nistration, les chefs sont encore relativement libres de choisir 
leurs « notables » et leurs « capitas », de définir leurs pouvoirs, 
et enfin de leur attribuer un territoire au sein du domaine. On 
constate néanmoins une tendance accrue, sous l'influence de 
l'administration européenne, à tenir compte de l'efficience admi- 
nistrative du subordonné en cause et pas seulement des titres 
qu'il peut faire valoir à la reconnaissance ou à l'amitié du chef. 
De même il existe une tendance de plus en plus grande à la 
stabilisation des divisions territoriales administratives ; et ‘ceci 
est particulièrement intéressant, car un autre droit foncier du 
chef est ainsi en voie de disparition. Il est d'ailleurs vraisem- 
blable que, comme dans le cas du premier de ces droits, les 
progrès du pays dans la voie de l'instauration d'un Etat moderne 
sonneront définitivement le glas de ce second droit foncier du 
chef zande. Il passera vraisemblablement, comme le précédent, 
aux mains d'une autorité administrative supérieure. 
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Un autre pouvoir que possède le chef relativement à l'utili- 
sation de sa terre par autrui est celui d'admettre ou non sur le 
« sende » quiconque veut s'y installer ou y est installé. Il a été 
dit en effet que le chef est peut-être davantage le maître des 
hommes que celui de la terre ; les premiers nommés constituent 
en effet pour lui une valeur essentielle sans laquelle sa fonction 
même n'a pas de raison d'être. Il a aussi été dit que tout individu 
habitant dans les limites territoriales de la chefferie devenait 
le sujet du chef de celle-ci et se plaçait donc, par le seul fait 
de sa résidence, sous l'autorité de celui-ci. Mais il ne s'agit pas 
là d'un acte unilatéral de l'individu ; le chef est libre d'accepter 
ou non celui-ci dans le groupe aux destinées duquel il préside. 
De la même façon, il est libre d'en écarter toute personne qu'il 
y estimerait indésirable. Son consentement est donc essentiel ; 
lui seul sera attributif, à l'individu en cause, des différents droits 
qu'il pourra posséder au sein de la communauté. 


L'exercice de ce droit de contrôle sur toute personne vivant 
dans la chefferie n'a guère été réduit par l'occupation euro- 
péenne. Il demeure intact, et est toujours exercé, du moins dans 
la majorité des cas, par délégation, comme c'était la coutume 
autrefois. Il est en effet impensable que le chef soit personnel- 
lement au courant de toute entrée d'un individu dans sa cheffe- 
rie ; de même il ne peut connaître son comportement et son degré 
de soumission au pouvoir, si ce n'est par l'intermédiaire de ses 
subalternes, que ce soit le notable ou le capita. 


Nous en avons terminé ainsi avec les pouvoirs fonciers essen- 
tiels qu'exerçaient ou qu'exercent encore les chefs zande, On 
voit qu'ils ne sont guère nombreux et que la différence entre 
leur étendue théorique et la partie effectivement exercée est 
considérable. Nous allons maintenant examiner certains pouvoirs 
à l'exercice desquels les chefs semblent avoir renoncé, en consa- 
crant une particulière attention au pouvoir de prélever en échange 
de l'utilisation du « sende » un tribut ou loyer ; ce pouvoir est 
un de ceux qui soulèvent le plus de controverses dès qu'on en 
parle dans le pays zande. 


Le premier de ces pouvoirs non exercés qui se présente à 
l'observateur est celui de déterminer l'aire d'habitat et de culture 
du sujet. En effet une fois que celui-ci est admis au sein du 
groupe politique que constitue la chefferie, il est absolument 
libre de fixer son habitat (kporo) et d'établir son activité agricole 
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où bon lui semble. Le fait qu'il est guidé dans son choix par 
l'autorité locale, — ce qui pourrait être considéré comme une 
restriction à son libre choix, — n'est que le résultat normal de 
son ignorance des lieux où il vient de décider de s'installer. Il 
importe qu'il soit conseillé afin de trouver un endroit propice 
où s'établir, et c'est à l'autorité politique locale que cette tâche 
de mettre le nouveau-venu, dès le départ, dans les conditions 
les plus favorables, incombe naturellement. En outre, il faut 
souligner qu'une fois que le sujet est établi et par conséquent 
supposé connaître les lieux, s'il souhaite déménager soit son 
habitat, soit ses gîtes agricoles, plus personne n'intervient. Il en 
va de même lorsque le père de famille souhaite installer son 
fils devenu majeur. L'absence d'exercice par le chef de son 
droit potentiel de déterminer l'aire d'habitat et de culture de 
l'individu ne se manifeste donc pas seulement lors de l'inté- 
gration du nouveau-venu dans le groupe, mais encore tout au 
long de son séjour dans la communauté qu'il a choisie et dont 
le chef l'a accepté. De la même manière, le chef n'exerce aucun 
droit relativement à l'usage que fait le sujet des parties du 
domaine qu'il occupe ou cultive; nous ne trouvons pas dans 
la société zande de traces de cette idée économique de « gestion » 
par le chef, avec ce qu'elle comporte comme pouvoirs d'inter- 
vention dans l'activité des sujets. Il faut enfin dire que le chef 
ne réglemente pas plus l'usage que font ceux-ci des fruits de 
leur travail agricole ; il n'exerce aucun droit sur ces fruits. 


L'occupation européenne, dans ses efforts en vue de trans- 
former l'économie zande, a indiscutablement eu une grande 
influence sur le fait que les chefs exercent ou non les différents 
droits que nous venons de citer. C'est ainsi que le chef, soutien 
volontaire ou obligé de la nouvelle politique agricole, se voit 
désormais, .ce qui n'était pas le cas précédemment, dans l'obli- 
gation de collaborer d'une part à la stabilisation de ses sujets 
et des cultures, et d'autre part au contrôle de l'utilisation des 
terres de culture, ainsi qu'au contrôle de l'utilisation des produits 
du sol par ceux qui les produisent (19). 


Le dernier pouvoir foncier auquel le chef zande semble avoir 
renoncé, et c'est peut-être un des plus importants parmi tous 


(19) Ces phénomènes de transformation agricole ainsi que leurs inciden- 
ces sur la société zande ont fait l'objet d'une autre étude à laquelle nous 
renvoyons le lecteur (note 16). 
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les pouvoirs virtuels qu'il possède par rapport à l'utilisation de 
la terre, est celui de perception de biens ou de services en contre- 
partie des droits qu'il permet aux sujets d'exercer sur celle-ci. 
En d'autres termes, le sujet, membre du groupe politique, n'a 
envers le chef aucune obligation directement rattachée au fait 
qu'il a pu s'établir et cultiver sur le domaine de celui-ci. Il lui 
doit, bien entendu, obéissance, mais c'est là ün devoir général 
qui n'est nullement lié à l'utilisation du sol et qui dérive unique- 
ment des relations personnelles établies entre les sujets et le chef. 


Il est par contre permis de se demander si cette contrepartie 
ne réside pas dans le fait que de nombreux cultivateurs font 
au chef des cadeaux saisonniers consistant en, soit les premiers 
fruits de leur récolte, soit une partie plus ou moins importante 
de celle-ci. Les vérifications, que nous avons faites particuliè- 
rement porter sur ce point tout au long de notre séjour dans 
le pays zande, nous permettent de répondre par la négative à 
cette question. En effet ces dons en nature ont un caractère 
indiscutablement facultatif et épisodique ; ils ne servent qu'à 
entretenir les bonnes relations entre le chef, ses représentants 
et les sujets. L'habitué de pareils dons jouira bien entendu de 
la considération du chef dans une société où les relations sociales 
jouent un rôle fondamental. Sans doute celui qui les négligera 
n'encourra-t-il aucun reproche, mais il ne doit pas non plus 
espérer de faveurs particulières du supérieur qu'il ignore. 


Il est enfin possible de se demander si la contrepartie des 
droits consentis aux sujets ne se trouve pas dans l'obligation 
de ceux-ci au service dans les champs du chef (ou jadis égale- 
ment dans l'obligation au service militaire). Ces services ont ou 
avaient indiscutablement un caractère obligatoire pour quiconque 
était ou est encore invité à les prester lorsque le moment en est 
venu. Nous avons également vu que les chefs ne se laissaient 
pas facilement dépouiller de ce droit à des corvées malgré les 
efforts de l'autorité européenne. Il ne semble toutefois pas, que, 
bien qu'il s'agisse là de l'exercice par le chef d'un de ses droits 
fonciers, l'obligation qui en résulte pour le sujet soit une contre- 
partie des droits que lui a d'autre part abandonnés le chef sur 
la terre et ce domaine. En effet le refus d'exécuter cette obli- 
gation aura pour conséquence une punition parfois sévère (tradi- 
tionnellement en cas d'irréductibilité du sujet, la mort), mais 
celle-ci atteindra toujours le coupable dans sa personne, sans 
qu'il soit jamais question de le priver lui ou les siens soit de 
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son habitat, soit de ses terres de culture. Ses droits sur la terre 
seront donc intacts, et il continuera à les exercer comme aupa- 
ravant une fois sa punition subie. 


Tels sont donc les pouvoirs qu'exercent où que n'exercent 
pas les chefs zande relativement à la terre, ou pour être plus 
précis au « sende », la terre brute. Avant d'en terminer avec 
eux, il faut constater qu'ils vont décroissant avec la transfor- 
mation du pays en une région administrée suivant les règles 
de l'administration moderne. On peut à cet égard prévoir que 
bientôt aucun des droits que nous avons cités n'existera plus, 
tandis que le chef sera devenu un fonctionnaire n'ayant plus 
aucun droit sur la terre qu'il administrera au nom de l'Etat 
comme aujourd hui ses notables et ses capitas administrent le 
« sende >» sans posséder aucun droit foncier sur celui-ci. 


Nous avons vu d'autre part qu'à part le pouvoir de contrôle 
sur toute personne venant s'installer sur le « sende », le chef 
n'exerçait pour ainsi dire aucun des pouvoirs qu'il possède 
néanmoins théoriquement sur les personnes qu'il admet ainsi au 
sein du groupe politique qu'il dirige. C'est de ce non-exercice 
d'une partie de ses pouvoirs que naîtra le droit relatif dont sera 
titulaire tout individu, membre du gorupe, quant à l'utilisation 
du « sende ». De même l'étendue de ce droit relatif ne sera que 
le reflet de l'absence totale de conditions de tout genre mises 
par le chef à cette utilisation, si on excepte la condition fonda- 
mentale de la fidélité à sa personne. Les droits des individus 
sur la terre, qu'il s'agisse du « sende » ou de la terre travaillée 
n'existeront donc que dans la mesure très large d’ailleurs, où 
le chef n'exerce pas telle ou telle espèce de pouvoirs qui n'en 
demeurent pas moins les siens. Il faut enfin remarquer que cette 
renonciation de l'autorité supérieure, seule détentrice de tous 
les droits, n'a jamais aucun caractère de généralité ou de per- 
manence. Le chef demeure titulaire des droits dont il abandonne 
l'exercice au sujet, et c'est ce qui permet d'expliquer par exemple 
ce que beaucoup considèrent comme un abus: le droit pour le 
chef de prélever pour son usage personnel, à tout endroit où 
il se présente, ce qu'il estime nécessaire. Il n'y a là aucune 
spoliation, ni dans l'esprit du chef qui opère ou fait opérer le 
prélèvement, ni dans l'esprit de celui sur les biens duquel ce 
prélèvement est opéré ; ce n'est que la reconnaissance de ce droit 
absolu que possède le chef sur tout ce qui se trouve dans les 
limites de son domaine. 
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Les droits de l'individu sont donc indiscutablement précaires, 
mais il ne faut pas perdre de vue qu'en fait il les exerce en 
toute liberté et tranquillité. Sa garantie, nous l'avons déjà souli- 
gné, tient dans le fait que l'adhésion de sa personne au groupe 


politique est indispensable à la survie de celui-ci : il n'y a pas /} 


de «chef » sans hommes pour lui obéir. 


2. Le droit absolu de tous les individus sur la terre travail- I] 
lée. — Ce droit appartient, dans le pays zande, à tous les 
individus indistinctement. Le chef, comme l'individu, en est donc 
titulaire s'il le désire et, dans la description du fonctionnement 
pratique de ce droit nous marquerons les différences éventuelles 
qui se marquent entre eux. Comme tout droit absolu, ce droit 
implique le pouvoir de : 


— poser l'acte constitutif ou extinctif, en son chef, du droit 
absolu. 


En ce qui concerne la terre travaillée, cet acte est celui qui 
modifie la destination naturelle de la terre brute ou de l'un de 
ses éléments. On peut vraiment dire que la partie de terre en 
cause change d'état et que ce changement est constitutif de 
droit, un droit absolu, dans le chef de celui qui pose l'acte trans- 
formateur. C'est ainsi que si on examine les activités de l'individu 
dans sa vie quotidienne, on découvre quantité de choses qui 
font l'objet de ce droit absolu. Par exemple, l'espace débroussé … 
et nivelé sur lequel le Zande installe son habitat, cet habitat 
lui-même et les éléments qui le composent, les jardins qui l'entou- 
rent et les fruits de ce jardin, les champs défrichés dans la 
savane ou la forêt de même que les fruits de ces champs, les 
arbres plantés par l'individu en un point quelconque du « sende », 
tout élément composant ce dernier (bois, eau, terre, paille, pier- 
res, etc.) et prélevé à l'occasion de l'exercice du droit relatif 
dont est titulaire l'individu sur celui-ci, en bref toute chose dont 
la destination naturelle a été transformée par l'action de l'indi- 
vidu. De la même façon la volonté arrêtée du titulaire d'un 
droit absolu sur la terre travaillée, de laisser retourner cette 
terre à son état antérieur sous l'influence des seules forces de 
la nature (en fait il est rare que le pristin état des lieux soit 
définitivement et parfaitement rétabli, l'apport de l'homme lais- 
sant toujours ou presque des traces) éteint dans son chef tout 
droit sur la partie en cause. 
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Et un rapprochement s'impose ici avec la manière dont tradi- 
tionnellement le chef acquérait son droit absolu sur le « sende ». 
En effet nous avons vu que ce droit naïissait au moment où le 
chef stabilisait son groupe, où donc il établissait un rapport avec 
la nature sauvage dans laquelle il n'aurait normalement dû que 
passer. On peut en conséquence se demander si cet acte du chef 
(l'arrêt de son groupe et son installation) posé à l'égard d'une 
nature avec laquelle aucune personne n'avait eu précédemment 
de rapports (ou n'en avait plus, soit qu'il les ait abandonnés ou 
les ait perdus par la force de la conquête) n'est pas lui aussi 
un acte transformateur de l'état naturel ou de la destination 
naturelle des lieux, semblable dans ses fondements à l'acte que 
pose l'individu au moment où il décide de transformer par son 
travail une partie des terres de la chefferie. Nous croyons en 
tout cas qu'il y a là un rapprochement qui mérite d'être fait. 
De la même façon lorsque le chef remet son groupe en mouve- 
ment et décide en conséquence de laisser les lieux redevenir ce 
qu'ils étaient avant son arrivée (la terre de personne pourrait-on 
dire), il éteint dans son chef tout droit sur ce qui jusqu'à ce 
moment était son « sende ». 


Si nous considérons maintenant l'exercice de ce pouvoir sous 
un angle tout à fait pratique, force nous est de constater qu'il 
est très difficile d'énumérer les caractères précis de l'acte consti- 
tutif du droit absolu. Disons seulement qu'il doit marquer l'inten- 
tion nette de celui qui le pose de transformer la destination 
naturelle de la partie de terre sur laquelle il porte, et qu'en 
outre il doit présenter un état d'avancement suffisant dans la 
transformation pour pouvoir être considéré comme impliquant 
ce désir. Ainsi, pour ne prendre que quelques exemples, il ne 
suffit de donner un coup de houe ou d’abattre occasionnellement 
un arbre dans la savane pour devenir titulaire d'un droit absolu 
sur la totalité des terres environnantes. Il faut réellement que 
l'intention de transformation se marque par un commencement 
d'exécution qui sera apprécié dans chaque cas d'espèce. 


D'autre part, il ne faut pas nécessairement que l'acte consti- 
tutif ait été posé par le futur titulaire du droit. Il peut l'avoir été 
par une personne dépendant juridiquement de lui. Ainsi le chef 
n'accomplit jamais ou presque jamais l'acte de transformation 
qui le rendra titulaire de droits sur la terre travaillée. Comme 
nous l'avons vu il n'est cultivateur que par intermédiaire et ce 
seront les membres des corvées qu'il désigne qui accompliront, 
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à sa place, les actes qui le rendront titulaire d'un droit absolu 
sur la partie de la terre travaillée par cet acte. [Il semble qu'il 
en sera encore longtemps ainsi car les chefs résistent de leur 
mieux et avec opiniâtreté à tous les efforts de l'administration 
pour obtenir la suppression de ces corvées qui ne sont que le 
reflet de leur droit absolu de commandement sur leurs sujets. 
Le dernier moyen trouvé par les chefs pour maintenir effecti- 
vement ces corvées est de les faire exécuter par les prisonniers 
que condamnent leurs tribunaux ; d'autre part, en de nombreux 
endroits, les corvées subsistent purement et simplement. Il n'est 
en effet absolument pas normal aux yeux du Zande quel qu'il 
soit qu'un chef doive accomplir le travail lourd des champs. 
De la même façon, l'acte constitutif du droit peut être posé 
par un enfant mineur ou la femme du chef de ménage. Si l'un 
d'eux débrousse une partie de la savane pour y établir, par 
exemple, les jardins de la famille, le chef de famille acquerra 
sur cette partie de terrain travaillée par un de ses dépendants 
un droit absolu. 


En ce qui concerne maintenant l'acte extinctif du droit sur 
la terre travaillée, on peut dire que celui-ci doit marquer la 
volonté du titulaire du droit d'éteindre volontairement et défini- 
tivement le droit en son chef. D'une part l'acte ne peut être 
posé ici que par le titulaire du droit, et ceci est compréhensible, 
mais encore il faut que l'abandon des lieux qui en résulte soit 
volontaire et définitif. C’est ainsi que l'individu obligé de quitter 
par nécessité physique ou morale et avec espoir de retour son 
habitat ou ses champs (que ce soit par exemple pour visiter 
des parents en deuil, subir une peine de prison ou être hospi- 
talisé) ne perd aucun de ses droits privatifs sur ces biens qui 
sont les siens ; toute personne qui essaierait de se les approprier 
pendant son absence s'en verrait évincée à son retour sans aucune 
compensation. [1 faut également que l'abandon soit définitif ; et 
il faut souligner que, dans le pays zande, s'il est vraiment volon- 
taire, il est généralement aussi définitif. Il existe néanmoins des 
cas où cette règle ne se vérifie pas: ainsi le cultivateur qui 
construit un abri près de son champ de coton parce que celui-ci 
est trop éloigné de son habitat normal et qu'il préfère à certaines 
périodes loger aux champs, ne perd aucun des droits privatifs 
qu'il possède sur son habitat normal. Ici l'abandon des lieux 
est indiscutablement volontaire, mais il n'est certainement pas 
définitif, ne devant durer que le temps nécessaire aux travaux 
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agricoles. De même l'individu qui se rend pour quelques temps 
à la ville ou s'engage pour une certaine durée dans une planta- 
tion ne perd aucun de ses droits sur la partie du « sende » 
dont il a modifié la destination par un de ses actes. 


Il n'existe à cette règle de l'extinction des droits privatifs 
par l'abandon volontaire et définitif qu'une exception. Dans le 
cas des cultures pérennes, et nous pensons toujours ici aux 
palmiers, même si l'abandon des lieux est à la fois volontaire 
et définitif, l'individu, aussi loin qu'il soit allé et aussi longtemps 
qu il soit parti, conserve tous ses droits sur les cultures pérennes 
qui étaient les siennes avant son départ. C'est là une exception 
importante qui donne souvent lieu à de curieuses superpositions 
de droits sur une même parcelle de terre. En effet les champs 
abandonnés volontairement et définitivement par le cultivateur 
pourront être occupés par une autre personne qui exercera sur 
cette terre dont il remodifiera la destination (elle était revenue 
au « sende ») tous les droits privatifs que lui reconnaît la coutu- 
me. Par contre les palmiers laissés en place par le premier occu- 
pant au milieu des terres arables continueront à appartenir à 
celui-ci nonobstant le fait qu'il n'a plus aucun droit sur la terre 
dans laquelle ils poussent. 


Enfin, il est clair que l'extinction du droit absolu que possède 
tout individu sur la terre travaillée peut également se faire par 
la transmission de ce droit, que ce soit entre vifs ou à cause de 
mort, à la personne que le titulaire choisit librement. Il n'y a pas 
de distinction à faire ici entre le chef et ses sujets et nous nous 
bornerons à distinguer les transmissions entre vifs des trans- 
missions à cause de mort. 


En ce qui concerne tout d'abord les transmissions entre vifs, 
que ce soit à titre onéreux ou gratuit, il faut remarquer que 
celles qui portent ce que nous appelons des « immeubles » sont 
rares sinon inexistantes dans la société zande ; c'est ainsi qu'on 
ne connaît guère de cas où un individu a transmis ses droits 
sur ses champs, sa maison, l'emplacement débroussé qu'occupe 
celle-ci, ses récoltes sur pied, etc..., et ce certainement s'il s’agit 
de transmissions entre vifs. Les droits effectivement transmis 
portent en pratique principalement sur les récoltes ou les fruits 
du travail artisanal de l'individu. On peut dans ce cas se deman- 
der s'il s'agit encore là de véritables droits « fonciers ». Nous 
croyons que cela n'est possible qu'à la condition de s'abstraire 
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complètement des distinctions du droit occidental entre meuble 
et immeuble (foncier est synonyme d'immeuble dans la quasi- 
totalité des cas) et de décider que l'on considère comme faisant 
partie intégrante de la terre, les fruits de celle-ci et les arbres 
ou plantes qu'elle porte qu'ils en soient ou non détachés. 


Il semble donc, en conclusion, que les seuls droits sur de 
véritables « immeubles » au sens occidental du terme qui puissent 
faire l'objet de transmissions entre vifs dans le pays zande, 
soient ceux dont est titulaire l'individu sur les cultures dites 
pérennes, et plus particulièrement sur les palmiers. Nous trou- 
vons des indices d'une évolution de ce genre dans l'examen 
des transmissions à cause de mort des droits fonciers. 


Celles-ci sont tout aussi rares en ce qui concerne les immeu- 
bles que les transmissions entre vifs. En effet, comme à celles-là, 
l'individu n'y trouve aucun intérêt. Dans un pays où tout le 
monde est cultivateur, et ce uniquement en vue d'assurer sa 
subsistance, personne n'a intérêt à augmenter, que ce soit entre 
vifs où à cause de mort, l'étendue de son exploitation agricole. 
D'autre part, chacun doit vivre et ne peut que vivre de ce qu'il 
cultive personnellement ; personne n'a donc de raison de souhai- 
ter transmettre ses droits sur la terre. Il existe toutefois des 
signes de transformation de cet état de fait, depuis l'introduc- 
tion des cultures pérennes. On constate en effet que celles-ci 
font effectivement l'objet de transferts de droits à cause de mort. 
Cette transformation est vraisemblablement due à la valeur qui 
est attachée par le Zande aux cultures pérennes, et plus parti- 
culièrement parmi celles-ci au palmier. Il faut remarquer à ce 
sujet qu’une culture pérenne comme le palmier ne demande, de 
la part de celui qui exerce sur elle des droits privatifs, aucuns 
soins particuliers. Ce n'est donc pas pour le paysan une source 
importante de travail supplémentaire ; le palmier est là, fait 
partie de son patrimoine, et il est libre de prélever périodique- 
ment, selon ses besoins, les fruits nécessaires à sa subsistance. 
On comprend immédiatement qu'il n'en aille pas de même avec 
un champ qui requiert de celui qui possède des droits sur lui 
un entretien et des travaux permanents; ceux-ci sont limités 
par les capacités physiques de l'individu qui ne peut donc maté- 
riellement faire entrer davantage de terres dans son patrimoine. 
Ceci explique pourquoi les droits sur les champs ne font pas 
l'objet de transferts entre individus, que ce soit entre vifs ou à 
cause de mort, 
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Il existe en outre des règles extrêmement simples qui orga- 
nisent la transmission à cause de mort des droits sur la terre 
(elles ne semblent pas différer fondamentalement des règles 
relatives aux meubles). Faute de déclaration expresse du « de 
cujus » attribuant certains droits à une personne déterminée, le 
fils aîné du défunt viendra le premier à la succession, suivi par 
le fils cadet ; viendront ensuite le frère aîné du défunt et enfin 
son frère cadet. Dans le cas où aucun autre successeur ne se pré- 
senterait, les biens sont abandonnés et redeviennent une partie 
intégrante du « sende », et donc à ce titre, susceptibles d'être 
l'objet du droit général d'usage que possède tout individu. Il faut 
encore souligner qu'en cas de désaccord entre les héritiers, les 
critères de fidélité politique influencent fortement la décision du 
chef appelé à trancher la contestation. (Celle-ci sera résolue 
généralement en faveur du sujet que le chef estime le plus digne 
de posséder les droits faisant l'objet du litige. Enfin il est 
évident que si l'héritier désigné est originaire d'une autre chef- 
ferie, l'exercice de ses droits sera subordonné à son admission 
au sein de la chefferie dans laquelle sont situés les biens en 
cause. 


— déterminer sur quelle surface portera le droit absolu. 


Dans l'exercice de ce pouvoir, l'individu, quel qu'il soit, est 
entièrement libre. Comme nous l'avons déjà dit, la surface de 
terre travaillée sur laquelle il exercera son droit ne sera en fait 
limitée que par sa capacité physique et celle de ceux qui dépen- 
dent de lui. Ainsi, dans le cas du chef, le nombre généralement 
élevé de ses femmes lui permet d'exercer ses droits sur de gran- 
des étendues de terre travaillée. S'il était seul il ne pourrait 
évidemment avoir la force matérielle d'effectuer les travaux 
lourds que requèrerait un aussi grand nombre de champs. Mais 
comme le travail lourd est assumé par des corvées, le droit 
absolu du chef porte sur une étendue qui n'est plus en rapport 
avec ses propres capacités physiques, mais bien en rapport avec 
celles de ses femmes et de ses sujets. Nous retrouvons le même 
principe à l'échelle de la famille, lorsque le chef de famille 
accomplit les travaux lourds pour ses quelques femmes (rare- 
ment plus de trois) et que celles-ci lui permettent d'exercer sur 
la terre un droit absolu dont le champ territorial d'application 
est incontestablement plus étendu que celui que permettraient 
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les seules forces de l'individu. Il faut enfin souligner que la 
faiblesse de la densité de population dans le pays zande n'est 
pas sans favoriser l'exercice de ce pouvoir de déterminer la 
surface sur laquelle portera le droit absolu. Dans l'immensité des 
terres, chacun a tout le loisir d'agrandir son exploitation et 
partant le champ territorial d'application de ses droits. 


— d'exercer ou de laisser exercer, sur l'objet du droit absolu, 
n'importe quelle action, en n'importe quel endroit, à n'im- 
porte quelle condition et à n'importe quel moment. 


Si nous examinons comment ce pouvoir s'exerce dans la 
pratique, nous voyons que nous retrouvons ici de nombreux 
pouvoirs semblables à ceux qu'exerçait le chef, en vertu de son 
droit absolu, sur le « sende ». 


C'est ainsi que l'individu, chef ou sujet, commence par 
répartir entre ceux qui dépendent de lui l'ensemble des terres 
qu'il a décidé de consacrer à l'agriculture. Chacun reçoit son 
emplacement à cultiver et s'y tiendra pendant tout le temps que 
cet emplacement servira. Il en va de même pour la répartition 
de l'habitat entre les différents membres de la famille ; c'est le 
chef de famille qui procède à cette répartition. D'autre part le 
chef de famille admet sur la terre qu'il occupe qui il veut. Nous 
avons vu précédemment qu'il s'agissait en principe de la famille 
restreinte à sa ou ses femmes et à ses enfants mineurs. Mais 
le groupe peut, à la discrétion du chef de famille, s'agrandir 
par l’adjonction de membres de sa famille dont il a la charge, 
tel l'enfant ou la femme d'un frère prédécédé. Par contre il faut 
souligner que jamais, dans la société zande, il n'y a installation, 
sur la terre travaillée par un groupe familial, de personnes 
n'ayant aucune relation familiale avec les membres du groupe, 
et ‘qui par exemple, prestent, en faveur de celui-ci tel ou tel 
service en contrepartie d'un avantage quelconque. Le louage de 
services sous quelque forme que ce soit est inconnu dans le pays 
zande. 


Nous en avons terminé ainsi avec le droit absolu dont est titu- 
laire tout membre de la société zande sur toute partie de la terre 
dont il a modifié la destination naturelle par un de ses actes. 
Nous allons maintenant examiner très rapidement le droit relatif 
que possèdent tous les individus sur toute la terre qu'elle soit 
brute ou travaillée. 
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3. Le droit relatif de tout le monde sur tout. — Il n’est point 
besoin de parler ici du droit relatif que possède le chef sur le 
« sende » et sur la terre travaillée et du droit relatif que possède 
tout sujet sur cette dernière. Ces droits relatifs ne sont en effet 
que la dégradation d'un droit absolu dont sont titulaires les 
mêmes personnes sur les mêmes choses et en vertu de la règle 
« qui peut le plus peut le moins », il est évident que tout titu- 
laire de la totalité des pouvoirs sera titulaire de certains d'entre 
eux considérés isolément. Nous n'envisagerons donc ici que le 
droit relatif dont est titulaire le sujet sur le « sende », sur la 
terre brute. 


Si nous reprenons, dans ce cadre, le groupe des pouvoirs 
que possédait le chef sur cette même terre brute, et si nous 
examinons, par comparaison, ceux dont sont titulaires les indi- 
vidus, nous voyons que : 


— le titulaire du droit relatif sur la terre brute n'a pas le 
pouvoir de décider librement s'il deviendra ou non titulaire 
de ce droit. 


Il peut certes décider de se fixer dans tel ou tel groupe 
politique déterminé, mais ce seul acte de sa volonté ne suffira 
pas et il faudra que le chef, titulaire des pouvoirs absolus sur 
le territoire en cause accepte l'individu sur ce territoire pour 
qu'il devienne titulaire d'un droit sur celui-ci. Le droit relatif 
naît donc nécessairement d'un concours de consentements, d’une 
part celui du chef, exprimé le plus souvent par la voix de ses 
délégués en différents endroits du « sende » (notables ou capi- 
tas) et d'autre part celui de l'individu, futur titulaire du droit. 


En ce qui concerne l'individu, son admission dans le groupe 
peut se faire de différentes manières. S'il s'agit d'une personne 
étrangère qui sollicite son admission dans le groupe, elle s'adresse 
tout d'abord soit à un parent, soit à un membre de son clan, 
soit à une connaissance, soit enfin à toute personne habitant 
le ressort politique dans lequel elle veut s'installer ; elle peut 
également s'adresser directement à l'autorité administrative du 
lieu, le plus souvent donc au capita, mais aussi au notable. Dans 
le premier cas, une des personnes citées et avec laquelle contact 
a été pris se met en rapport avec l'autorité locale. C'est en effet 
sur elle que repose la décision d'admettre ou non dans le groupe 


600 Principes de droit foncier zande 


le nouveau venu ; s'il s'agit du capita, celui-ci en référera géné- 
ralement au notable, bien que ce soit à lui et à lui seul qu'incombe 
la première décision après avoir entendu le postulant. Si les 
raisons de ce dernier en même temps que sa personne satisfont 
le capita, il est admis dans la chefferie, et est guidé, soit par un 
des intermédiaires cités plus haut, soit par le capita lui-même 
vers un endroit propice à l'établissement de son habitat et de 
ses cultures. Dès ce moment, l'individu est et restera, sauf avis 
contraire d'un membre plus élevé de la hiérarchie politique, un 
sujet du chef sur la terre duquel il s'installe ; il jouit par consé- 
quent immédiatement du droit d'user du « sende », qui est recon- 
nu à tous les sujets indistinctement. 


En ce qui concerne l'extinction du droit relatif, l'individu est 
maître de celle-ci dans une certaine mesure. En effet s'il décide 
de rompre le lien qui l'attachait provisoirement à la terre brute, 
il lui suffit de quitter le territoire du chef dont il dépend politi- 
quement pour qu'il ne soit plus un de ses sujets et ne soit donc 
plus titulaire d'aucun droit sur le « sende ». I1 faut bien entendu 
que le départ de la chefferie, comme dans le cas d'extinction 
par abandon du droit absolu sur la terre travaillée, soit volontaire 
et définitif. Le seul cas où il peut ne pas être volontaire, est 
celui où une volonté supérieure, celle du titulaire du droit absolu 
sur le « sende », décide que l'individu devra quitter celui-ci. Si 
le chef expulse un de ses sujets du groupe qu'il dirige, et nous 
avons vu que c'est là un des pouvoirs essentiels qui lui est 
conféré en vertu de son droit absolu sur le « sende », il éteint 
de ce fait même tout droit qui pouvait exister dans le chef de 
ce sujet par rapport au « sende ». Enfin il est évident que l'indi- 
vidu ne peut transmettre son droit relatif que ce soit en tout ou 
en partie à une autre personne sans que le titulaire du droit 
absolu ait consenti à ce transfert. Il semble que ce soit ce qui 
se produise notamment lorsque le groupe restreint aux destinées 
duquel préside le chef de famille s'agrandit soit par le mariage, 
soit par des naissances. Dans ces cas les nouveaux membres du 
groupe deviennent titulaires du droit relatif sans qu'il semble 
qu'une décision du chef soit aussi formellement nécessaire que 
dans le cas de l'introduction d'un nouvel individu qui n’a aucune 
relation antérieure au sein du groupe. Il semble que l'on fasse 
ici confiance au chef de famille, ceci n'empêchant pas le chef 
d'exercer à tout moment son droit de contrôle sur ces personnes. 
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— le titulaire du droit relatif n'est pas libre de déterminer sur 
quelle surface portera son droit. 


Cette surface, qui est celle du « sende » ou terre brute, a été 
déterminée et continue à l'être par la personne titulaire du droit 
absolu sur cette terre, le chef. Il ne peut être question de dépouil- 
ler celui-ci d'un des pouvoirs qu'il exerce en vertu de son droit 
absolu. 


— enfin, si l'individu titulaire du droit relatif n'est pas libre 
de laisser exercer par une autre personne que lui un acte 
quelconque sur la surface du « sende », il semble que lui- 
même, du moment qu'il est devenu titulaire du droit relatif 
puisse, sur cette surface déterminée par le chef, exercer n'im- 
porte action, à n'importe quel moment, à n'importe quel 
endroit et dans n'importe quelles conditions. 


L'individu jouit donc de très grands pouvoirs dans l'exercice 
de son droit relatif. Et il serait vain de vouloir essayer d'énu- 
mérer tous les pouvoirs particuliers qui contribuent à former ce 
droit complexe ; nous rencontrons notamment le droit de libre 
choix de la nature et du site de l'habitat et des cultures. Nous 
trouvons également, toujours à titre d'exemple, le droit de chasse 
et de pêche sur les terres et les eaux comprises dans le domaine, 
le droit de prélever du bois, de puiser de l'eau, d'extraire la 
terre, de brûler la végétation, en bref le droit d'utiliser la terre 
en vue d'exercer toutes les activités propres à la vie normale 
de l'individu. [1 faut y comprendre également le droit de profiter 
des fruits naturels de la terre, le droit de circuler librement sur 
le domaine, d'y exercer toute espèce d'activité, etc. 


4. Les principes. — Après avoir décrit quel était le système 
du droit foncier zande et donc de quelle manière les différents 
éléments composant ce système pouvaient se grouper, il faut 
essayer de dégager les principes qui gouvernent l'ensemble du 
droit foncier zande. Nous dirons qu'il sont au nombre de cinq. 


Le premier principe du droit foncier zande est celui qui 
consacre la prééminence absolue du chef non seulement dans 
ses droits sur les personnes mais aussi dans ses droits sur la 
terre. Ce principe qui tient dans l'expression qui qualifie le chef 
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de «ira zande » et de «ira sende » ne souffre, théoriquement 
du moins aucune exception. S'il est des pouvoirs que le chef 
n'exerce temporairement pas, ceci n'empêche pas quil en soit 
toujours titulaire et puisse les exercer dès qu'il le désire. 


Le deuxième principe du droit foncier zande est celui qui 
consacre l'existence, au sein de la société, d'un équilibre entre 
ce pouvoir absolu du chef et la nécessité pour celui-ci d'avoir 
des « sujets » s'il veut survivre en tant que chef. Il en résulte, 
plus particulièrement dans le domaine foncier, l'existence de 
droits extrêmement importants dans la pratique qu'il s'agisse 
du droit relatif sur la terre brute ou du droit absolu sur la terre 
travaillée. 


Le troisième principe est celui qui consacre le divorce total 
entre les deux seules espèces de droit existant dans la société 
relativement à la terre, le droit absolu d'une part et le droit 
relatif de l'autre. Cette différence se manifeste en effet sur de 
nombreux plans : 


— le droit absolu, au contraire du droit relatif qui s'exerce 
indistinctement sur toute partie de la terre, ne porte que sur une 
partie bien déterminée de celle-ci, celle dont l'homme a effecti- 
vement modifié la destination par son action ; 


— le droit absolu, au contraire du droit relatif dont toute 
personne sans aucune distinction est titulaire par le seul fait 
de son appartenance au groupe politique, n’a qu'un titulaire bien 
déterminé, la personne qui a voulu la transformation constitutive 
de droit dans son chef; 


— le droit absolu, au contraire du droit relatif qui soumet 
son titulaire à la volonté du titulaire du droit absolu dont il est 
la dégradation, ne requiert aucune intervention d'un tiers que ce 
soit dans son acquisition ou dans son exercice. L'individu est 
réellement le « maître » aussi bien de ce droit que de l'objet sur 
lequel il porte. 


Le quatrième principe est celui qui consacre le rapport étroit 
qui existe, dans la société, entre les différents droits que ses 
membres possèdent et exercent. L'origine de la véritable chaîne 
de droits qui peut s'établir ainsi est le droit absolu du chef sur 
la terre brute. C'est là, si on peut parler ainsi, le plus absolu 
de tous les droits. Au moment où le chef, qui en est le seul 
titulaire décide de laisser exercer une partie de ses droits en 


Principes de droit foncier zande 603 


conférant à l'individu qu'il admet sur le « sende » un droit relatif 
que nous pourrions appeler un droit d'usage de celui-ci, le 
premier chaînon se forme. Ensuite, dans l'exercice de ce droit 
relatif, le sujet est amené à poser des actes qui transformeront 
la destination de certaines parties du « sende » ; de terre brute 
qu'elles étaient, celles-ci deviendront terre travaillée. En recon- 
naissant à l'individu un droit absolu sur ce résultat de l'exercice 
de son droit relatif, le chef admet une nouvelle dégradation de 
son droit absolu sur la totalité des terres quelles qu'elles soient 
de sa chefferie. Ainsi se forme le second chaînon qui réunit 
tous les droits entre eux et complète l'articulation parfaite du 
système. 


Il est enfin un cinquième principe du droit foncier zande 
qui découle de la confrontation des caractères de l'économie 
zande et de l'étendue des droits reconnus par les chefs, sur la 
terre, à leurs sujets. 


Nous avons vu en effet que l'agriculture pratiquée par les 
Zande était une agriculture de stricte subsistance et qu'elle ne 
dépassait pas ce stade. D'autre part nous avons vu que l'individu 
possédait une grande liberté dans la définition du champ d’ap- 
plication territorial de son droit absolu sur la terre travaillée en 
raison d'une part de l'abondance des terres dans le pays zande 
et d'autre part du fait que les limites de ses capacités physiques 
et de celles de ceux qui dépendent de lui ne lui permettaient 
pas d'étendre de manière importante le champ de ce droit absolu. 
Or on peut se demander, en anticipant quelque peu, si, dans un 
avenir plus ou moins rapproché, des transformations de l'agri- 
culture zande ne pourraient pas amener l'individu non plus à 
travailler la terre à la tête d'un groupe restreint comme le 
groupe familial, mais à la tête d'une main-d'œuvre relativement 
importante et d'autre part si ce travail de la terre ne pourrait 
pas porter non plus sur une surface restreinte du « sende » mais 
plutôt sur une grande surface sinon sur la totalité de celui-ci. 
À ce moment, l'individu, dans le seul cadre de l'exercice de son 
droit relatif sur le « sende » acquerrait une richesse et partant 
une puissance qui pourrait contrebalancer et même combattre 
celle du chef. Il est alors douteux que celui-ci demeure inactif 
et ne prenne pas des mesures, soit pour exiger que les individus 
se maintiennent dans les cadres d'une économie de subsistance, 
soit les fasse participer, eux les chefs, aux bénéfices d'une pareille 


604 Principes de droit foncier zande 


exploitation de « leurs » terres, bénéfices qui ne sont en somme 
que le résultat de leur grande tolérance quant à l'usage que 
peuvent faire les individus du « sende ». 


Tels sont les principes fondamentaux du droit foncier zande. 
Il ne nous reste plus qu'à tirer de brèves conclusions de cette 
étude. 


Conclusions. 


Au terme de cette brève étude consacrée aux principes du 
droit foncier des Zande vivant sous la domination vungara au 
Congo belge, quelques conclusions s'imposent irrésistiblement à 
l'esprit du lecteur. Elles concernent d’une part le droit foncier 
zande tel qu'il se présente à l'heure actuelle, et d'autre part, 
l'évolution de ce droit non seulement dans son proche passé, mais 
aussi dans son avenir. 


Si on considère d'abord le droit foncier zande d'un point de 
vue statique, tel qu'il se présente à l'observateur aujourd hui, il 
faut bien constater qu'il s'agit d'un droit extrêmement simple, 
dans lequel les principes se ramènent à un strict minimum. Il 
subsiste néanmoins un problème majeur à résoudre au sujet de 
ce droit; à ce problème nous n'avons pas tenté de donner une 
solution. 


Le droit foncier zande est tout d'abord simple. Il l'est pour 
une raison fondamentale : l'objet du droit foncier, la terre, n'a 
aucune valeur aux yeux de ceux qui pourraient éventuellement 
être titulaires de droits sur elle. En effet si nous considérons 
le chef, nous voyons que pour lui la terre a infiniment moins de 
valeur que les hommes qu'elle porte. Mieux vaut avoir beaucoup 
d'hommes et moins de terre que beaucoup de terres et peu 
d'hommes ; tel est le raisonnement normal du chef zande. Il est 
avant toute chose un guerrier, et, si la terre présente une valeur 
tactique, celle-ci est certainement moins grande que celle des 
hommes. Quant à l'individu, la terre a certainement pour lui une 
plus grande importance puisqu'elle le fait vivre. Mais on cons- 
tate, dans ce pays dont le sol est relativement pauvre de manière 
uniforme, une telle surabondance de terres que jamais personne 
n'aura de difficultés à trouver le lopin qui lui permettra d'assurer 
sa subsistance, 
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Cette absence presque complète de valeur de la terre aux 
yeux des Zande a pour résultat l'absence de litiges portant sur 
la terre. Alors que des régions du Congo voient des centaines 
et parfois des milliers de litiges fonciers se dérouler devant leurs 
juridictions (nous pensons à certaines parties du Bas-Congo), 
nous avons montré qu'il ne s'en présente guère devant les juri- 
dictions indigènes du pays zande. Or, si on considère que l'objet 
du droit est de trancher, par des règles ayant reçu la sanction 
publique, les litiges entre les hommes, il faut également admettre 
que là où il n y a pas de litiges, il n'est guère besoin de droit. 
C'est en tout cas la constatation qui s'impose dans le pays zande. 


À cette première cause de la pauvreté du droit foncier zande, 
sen ajoute une seconde certainement moins importante; elle 
joue néanmoins un rôle certain dans cette pauvreté. Il s'agit de 
la grande simplicité des structures sociales dans le pays. Celle-ci 
est elle-même due à l'action énergique des Vungara qui ont fait 
disparaître toutes les structures sociales existant avant leur 
arrivée. Seuls subsistent aujourd'hui le chef et l'individu, comme 
personnes titulaires de droits sur la terre. La différence entre 
leurs statuts respectifs est telle que des problèmes de superpo- 
sition de droits ne se posent pas. Rappelons qu'en matière 
foncière, les intermédiaires de la hiérarchie politique ne jouent 
aucun rôle. 


Et ceci est l'occasion de souligner ce principe fondamental 
qui gouverne l'existence ou la non-existence de règles détermi- 
nées au sein d'une société déterminée. Ces règles n'existent que 
parce qu'il existe au sein de la société en cause des notions 
politiques, économiques ou sociales qui permettent leur élabora- 
tion. Et pour ne prendre qu'un exemple, dont nous avons déjà 
parlé, le pouvoir de faire de la terre l'objet d’un échange ou 
d'une vente, et donc des pouvoirs sur la terre l'objet d'une 
transmission à titre onéreux, suppose à sa base la corrélation 
de deux notions, celle de terre et celle de valeur. Cette corré- 
lation qui s'effectue naturellement dans notre société, est inexis- 
tante, sinon inconcevable dans la société zandè. Il en résultera 
naturellement, comme nous l'avons vu, l'absence de toute valeur 
économique de la terre et par conséquent l'absence de tranmis- 
sion à titre onéreux des droits sur celle-ci. 


D'autre part la pauvreté du droit foncier zande se reflète 
dans la pauvreté des droits qui contribuent à la formation de 
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ce droit (nous avons vu qu'il n y en avait que deux nettement 
opposés par chacun de leurs caractères) et dans le petit nombre 
des principes qui gouvernent ce droit. L'ensemble du système 
peut presque se ramener à une analyse de la personne et des 
pouvoirs dont est titulaire le seul chef. En effet celui-ci est 
tout d'abord un monarque absolu. Il est donc titulaire de tous 
les pouvoirs ; mais à quoi lui servent ses pouvoirs s'il n'a per- 
sonne sur qui les exercer : nous l'avons dit et répété, il ny a 
pas de «chef » sans « sujets » pour lui obéir. Il faut donc que 
le chef, pour être ce qu'il est, abandonne bon gré ou mal gré 
une partie de ses pouvoirs à ceux qui accepteront, en échange 
de cet abandon de pouvoirs, de le servir. Et finalement il semble 
que le chef ne conserve que ce que nous appellerions, dans notre 
système de pensée, des pouvoirs politiques. En effet les pou- 
voirs qu'exerce le chef ressortissent plus à la conduite du groupe 
sur un plan générat qu'à une intervention dans la vie privée des 
particuliers. Ceux-ci possèdent d’ailleurs des droits qui ressem- 
blent fort, de leur côté, à ceux que possèdent chez nous les 
citoyens. Et nous avons déjà attiré l'attention sur le fait que la 
contrainte sociale qui s'exerce sur le gouvernant, dans le pays 
zande, pouvait se retrouver, dans une certaine mesure, dans nos 
sociétés. Certes elle ne peut jamais prendre le caractère décisif 
qu'elle peut avoir dans le pays zande (on n'a jamais vu un 
pays européen se vider complètement de sa population parce 
que les conditions de vie offertes par les gouvernants ne satis- 
faisaient pas les individus), du moins en ce qui concerne le 
départ des personnes hors du groupe politique. Elles existent 
économique de la terre et par conséquent l'absence de transmis- 
sion à titre onéreux des droits sur celle-ci. 


Toutefois malgré cette apparente simplicité, il subsiste dans 
l'analyse de ce droit un problème majeur qui est sans doute 
celui de nombreux droits africains à l'heure actuelle. Nous avons 
parlé de droit général, de droit d'user, de droits absolus et 
relatifs en précisant toujours que nous n'en finirions pas à vouloir 
détailler tous les pouvoirs qui se cachaient sous ces termes volon- 
tairement généraux. En effet, le temps nous était compté et 
plutôt que de dresser un tableau approximatif des droits fonciers 
en pays zande, il était préférable de se borner aux seuls princi- 
pes. Toutefois, on ne peut que le déplorer et souhaiter qu'un 
jour quelqu'un puisse s'attaquer à une analyse complète et détail- 
lée de ces différents pouvoirs qui sont reconnus aux personnes 
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relativement à l'utilisation de la terre chez les Zande. On arrive- 
rait ainsi à distinguer toute une série de « droits » bien déter- 
minés ; on pourrait alors essayer de les qualifier, élaborant pour 
le pays zande une « typologie » de ces droits. Finalement par 
la comparaison des groupes de droits formés par ces éléments 
individuels, on pourrait par rapprochement avec une analyse 
semblable en droit européen aboutir à des comparaisons valables 
sur le plan scientifique. Nous ne pouvons qu'exprimer ici le 
regret de n'avoir pas eu l'occasion de nous attacher à cette 
tâche. Il en résulte nécessairement l'emploi conscient de termes 
sans doute en partie inadéquats pour décrire la réalité africaine, 
mais à travers lesquels nous avons essayé de faire sentir au 
lecteur européen les fondements du droit foncier en pays zande. 


Si on envisage maintenant le droit foncier zande dans une 
perspective dynamique, on se rend compte d'un aspect fonda- 
mental de ce droit. C'est que s'il a relativement peu évolué dans 
les cinquante dernières années, il porte déjà en lui à l'heure 
actuelle, les germes de transformations profondes qui pourraient 
en bouleverser les principes. 


En effet, depuis l'arrivée des Européens, on constate tout 
d'abord une diminution considérable et progressive des pouvoirs 
des chefs gur «leur >» terre; celle-ci tend de plus en plus à 
devenir une simple division administrative, tandis que le chef 
lui-même devient davantage un fonctionnaire que le « maître » 
de sa terre et de ceux qui la peuplent. Enfin, les droits qu'il 
exerçait traditionnellement sur le « sende » sont de plus en plus 
limités et leur exercice est prafois réduit au point de devenir 
inexistant. On assiste ainsi à la disparition de toute une catégorie 
de droits, celle qui groupe en fait les droits du chef quant à 
l'utilisation de la terre. Pour peu que le processus d’« adminis- 
trisation » du pays s'accentue en même temps que se développe 
celui de « fonctionnarisation » des autorités traditionnelles, on 
verra le chef, devenu serviteur de l'Etat, se borner à exercer 
dans la chefferie le «lingala >» au nom de l'Etat qui l'aura 
dépouillé de tous ses droits sur la terre pour se les approprier. 
Une partie importante du droit foncier zande disparaîtra ainsi. 
Par contre il est certain que si le double processus mentionné 
plus haut ne s'accomplit pas, on reviendra rapidement au plein 
exercice par les chefs de leurs droits fonciers traditionnels. 


En ce qui concerne maintenant les individus, on trouve chez 
eux également des germes de transformation de leurs droits sur 
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la terre. En effet, pour ce qui est de leurs droits absolus e 
privatifs sur toute partie du «sende » dont ils ont modifié |: 
destination, on voit que, dans certains cas, en l'occurrence celu 
des cultures pérennes, les droits acquis tendent à devenir impres 
criptibles. On se rapproche ainsi considérablement d'un véritabl 
droit de propriété. Et on peut imaginer que, pour peu qu 
l'habitat et les cultures se stabilisent, il naîtia facilement dan 
le pays une classe de petits propriétaires terriens au sens occi 
dental du mot. Certes les conditions économiques et psycholo 
giques nécessaires pour que s'accomplisse une pareille « révo 
lution » ne sont pas encore toutes réunies. Elles existent e: 
tout cas en puissance, dans ce droit imprescriptible que possèd 
d'ores et déjà l'individu sur ses cultures pérennes. 
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Chronique du mouvement scientifique 


Notes et documents 


CENTRE D'ETUDES DE LA CROISSANCE 
| ET DU DEVELOPPEMENT DE L'ENFANT 


Depuis longtemps, des médecins, des psychologues et des sociologues se 
sont penchés sur les problèmes que constituent les effets du milieu sur la 
santé et la psychologie des individus. 


Villermé, Quetelet et bien d'autres en ont déjà parlé, mais si de nombreux 
travaux ont depuis confirmé l'influence déterminante du milieu social sur la 
croissance physique de l'enfant, sur sa résistance aux maladies, de même que 
sur son développement mental, peu d'entre eux ont été conduits avec une 
rigueur scientifique suffisante. 


De plus, au cours du temps, le milieu social a subi des changements 
considérables se marquant notamment par une évolution remarquable des 
mœurs et par une élévation continue du niveau de vie des couches labo- 
rieuses de la population. 


Nous sommes donc arrivés au moment où toute la documentation doit 
être revisée, et souvent repensée. C'est ainsi quen matière de croissance 
physique il est devenu urgent de recalculer normes et moyennes propres au 
pays, de les comparer à celles trouvées dans d'autres lieux. Seules des études 
sérieuses et approfondies permettront d'asseoir sur des bases scientifiques 
solides les recommandations pratiques en matière de protection médico-sociale 
de l'enfant, qui trop souvent ne reposent encore que sur des notions empi- 
riques. 


Mais il ne suffit pas de faire une étude approfondie de l'influence du 
milieu social sur la croissance physique de l'enfant, car l'influence du milieu 
sur son développement intellectuel mérite une attention égale. De plus il est 
indispensable, bien que difficile, d'étudier de façon objective le développement 
psycho-affectif de l'enfant en fonction des caractéristiques du milieu familial. 
Il semble bien que c'est dans les premières années de la vie que le caractère 
acquiert les principaux éléments de sa structure, modelée par l'interréaction 
constante du psychisme infantile et du comportement des autres membres 
de la famille, de la mère surtout. 


C'est pour ces raisons que, le 22 mars 1957, un groupe de personnalités 
intéressées à divers titres à ces problèmes ont décidé de constituer une 
association qui soutiendrait et susciterait des travaux scientifiques portant 
sur les effets qu'exercent le milieu social et le milieu familial tant sur la 


croissance physique que sur le développement mental de l'enfant. 


De telles études avaient déjà été commencées dès 1954 au Laboratoire de 
Médecine sociale de l'Université de Bruxelles sous la direction du Professeur 
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Marcel Graffar. En effet, à cette époque une équipe avait entrepris d'inter- 
roger toutes les femmes de Saint-Gilles qui pendant l'espace d'une année 
avaient donné naissance à un enfant vivant. Les questions posées se rappor- 
taient non seulement à des sujets d'ordre hygiénique et médical, tels que les 
circonstances de la grossesse, la qualité de la surveillance prénatale, les 
accidents survenus lors de l'accouchement, les soins médicaux apportés aux 
nouveaux-nés, etc., mais encore sur un grand nombre de facteurs sociolo- 
giques se rapportant notamment au travail de la femme enceinte, à l'âge des 
parents, au nombre d'enfants de la famille, aux qualités du logement, etc. 
Ce premier travail a fait l'objet d'un livre publié par l'Institut de Sociologie 
Solvay. 

Peu après, une enquête sur la croissance proprement dite a débuté dans 
ce même secteur géographique. 

L'originalité de cette enquête réside dans le fait que les chercheurs ont 
abandonné délibérément la méthode dite transversale au profit d'une méthode 
dite longitudinale. La première est une méthode statique qui consiste à exa- 
miner à un moment donné, un groupe d'enfants d'âges divers et à les 
comparer entre eux. Cette méthode n'observe pas la croissance proprement 
dite mais mesure à un moment donné, le résultat de la croissance passée. 
L'étude longitudinale au contraire consiste à observer pendant plusieurs 
années un même groupe d'enfants et à comparer les caractéristiques de 
chacun d'eux à différentes époques de leur vie. C'est une méthode dynamique 
qui est indispensable pour approfondir les lois de la croissance et comprendre 
le mode d'action du milieu sur le développement somatique et psychique. 


Un second point particulier à l'enquête est qu'elle a pris, grâce au Centre 
International de l'Enfance que préside à Paris le Professeur Robert Debré, 
un caractère international. En effet depuis quelques années cette institution 
coordonne et uniformise le travail de plusieurs équipes travaillant à Londres, 
Paris, Zurich, Bruxelles, Stockholm, Dakar et Kampala ainsi qu'à Louisville. 
Ces centres appliquent un programme minimum commun comportant des 
techniques standardisées ; cette coordination permet des comparaisons inter- 
nationales dont le grand intérêt est évident. Cependant chaque Centre reste 
libre de poursuivre pour son propre compte des études d'intérêt plus parti- 
culier ou régional. 


À Bruxelles, environ 200 familles ont accepté de soumettre leurs enfants 
à une observation régulière. Aux dates fixées à l'avance, les enfants sont 
amenés au Centre et examinés de façon très approfondie au point de vue 
clinique et anthropométrique. Ils subissent des radiographies systématiques 
permettant de mesurer la maturation osseuse et sont soumis à des tests 
psychologiques permettant de surveiller de très près leur développement 
mental. De plus, à chaque visite, les mères sont longuement interrogées sur 
les circonstances de la vie familiale, les incidents de santé, sur les méthodes 
d'éducation employées, etc. 


Le Centre d'étude longitudinale de la Croissance de Bruxelles a fait un 
effort particulier en matière d'étude du milieu social et a servi en ce domaine 
de guide aux autres équipes. En effet, c'est lui qui a mis au point la méthode 
de classification socio-économique qui a depuis été adoptée par les autres 
Centres participant à l'étude internationale. Il convient de remarquer encore 
que le Centre de Bruxelles a, dès à présent, en plus de son activité propre, 
contribué à la mise en train d'autres programmes de recherche de même 
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ordre. Il a notamment apporté le bénéfice de son expérience et de ses 
techniques à une étude sur la débilité des enfants des régions rurales entre- 
prise par l'Œuvre nationale de l'Enfance. Il a apporté la même aide à 
l'étude de la croissance projetée en milieu congolais et depuis peu à une 
étude entreprise dans un autre quartier de Bruxelles en collaboration avec 
le Centre d'études sociologiques de la médecine. Enfin, de jeunes chercheurs 
ont trouvé parmi les documents rassemblés par le Centre d'étude de la Crois- 
sance le matériel nécessaire à la constitution de leur mémoire de licence en 
sciences psychologiques. 


Les activités du Centre d'étude de la Croissance et du Développement 
de l'Enfant, comme il a déjà été dit, ne sont pas limitatives et grâce à la 
collaboration trouvée au sein de l'Institut de Sociologie Solvay on peut 
espérer que de nombreux sujets nouveaux seront mis à l'étude. 


CREATION D'UN CENTRE INTERUNIVERSITAIRE 
POUR LES ETUDES DE LA CONSOMMATION PRIVEE 


Un Centre interuniversitaire pour l'étude de la consommation privée a 
été constitué sous forme d'A.S.B.L. le 28 octobre dernier. 


Les membres fondateurs sont les professeurs H. Janne, À. Doucy, E. 
Kirschen, ainsi que M"° J. Poelmans, de l'Université de Bruxelles ; les pro- 
fesseurs M. Van Meeraeghe et H. Picard, de l'Université de Gand; les 
professeurs J. Lambert, J. Lejeune et F. Jongmans, de l'Université de Liège, 
et le professeur À. Dufrasne, de l'Institut supérieur de Commerce de l'Etat 
d'Anvers. 


Le Centre se propose d'étudier les problèmes relatifs à la structure, à 
l'évolution et à la prévision des dépenses de consommation tant en Belgique 
qu'à l'étranger. 

Le Conseil d'Administration se compose de MM. Kirschen (président), 
Lambert (vice-président), Van Meerhaeghe (vice-président) et M"° J. Poel- 
mans (directeur des travaux). 


UN COLLOQUE SCIENTIFIQUE 
SUR LES ELECTIONS EUROPEENNES 
AU SUFFRAGE UNIVERSEL DIRECT 


par R. RIFFLET, 
Directeur du Centre national d'Etude des Problèmes 
de Sociologie et d'Economie européennes. 


Le Centre national d'Etude des- Problèmes de Sociologie et d'Economie 
européennes, créé en novembre 1959 à l'initiative de l'Institut de Sociologie 
Solvay, a organisé les 14 et 15 avril dernier, un colloque sur les élections 
européennes au suffrage universel direct. L'on compta plus de deux cents 
inscriptions et la participation effective de MM. les présidents E. Hirsch et 
Paul Finet, de représentants des administrations des Communautés à Six, 
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du Conseil de l'Europe, d'hommes politiques belges et étrangers de diverses 
tendances, parmi lesquels plusieurs parlementaires de l'Assemblée européenne 
directement intéressée, de juristes spécialisés, d'experts et de dirigeants du 
Mouvement européen. 


Les aspects juridiques ont été examinés avec tout l'esprit critique souhai- 
table, en partant de points de vue souvent très différents, voire opposés ; 
mais la présence active des praticiens et la présidence du professeur Fernand 
Dehousse, orfèvre en la matière, puisqu'il avait dirigé lé Groupe de Travail 
parlementaire européen dont les documents servaient de base aux discus- 
sions, permit d'éviter l'écueil du juridisme abstrait, Les problèmes furent 
constamment placés dans leur contexte politique et sociologique réel. En fait, 
sans qu'à aucun moment les débats n'aient dévié hors du sujet, ce fut néan- 
moins l'ensemble de l'évolution de l'Europe occidentale qui se détacha 
constamment en filigranes derrière les interventions et les considérations 
techniques ou l'appréciation variable des réalités en devenir. 


L'allocution d'accueil du professeur Doucy, au nom de l'Institut de Socio- 
logie Solvay, définit d'emblée l'atmosphère des débats : «Un organisme 
comme l'Institut de Sociologie Solvay, toujours attentif à toutes les manifes- 
stations de la vie sociale, se devait de considérer avec un particulier intérêt 
une des caractéristiques majeures de notre temps : l'interprétation croissante 
des activités matérielles et spirituelles des peuples. Chaque jour s'affirme 
davantage la tendance à l'organisation par delà les frontières traditionnelles 
de vastes ensembles de plus en plus conscients de leur solidarité de fait, de 
leur symbiose obligée. 


» Cette interdépendance et ses conséquences structurelles, notamment 
dans le domaine de la sociologie économique et politique, se marquent avec 
une particulière acuité en Europe occidentale. 


> Il importait dès lors, qu'au delà des querelles politiques, au-dessus des 
controverses souvent passionnées sur les méthodes, le degré ou l'étendue 
géographique des intégrations nécessaires, l'on étudiât avec l'objectivité 
scientifique indispensable et dans la sérénité les causes et les conséquences 
sociologiques de ces transformations essentielles, encore à l'aube de leur 
développement. 


> La création du Comité national d'étude des problèmes de Sociologie 
et d'Economie européennes comble une lacune qu'il eût été plus que regret- 
table de laisser subsister. Cet organisme aura sans doute moins à s'occuper 
de questions immédiatement pratiques, posées par le développement éventuel 
de l'intégration et de la coopération européennes, qu'à se pencher sur les 
transformations d'ensemble et leurs implications. Il est de plus en plus indis- 
pensable d'examiner les lignes de force qui traversent la société européenne 
occidentale considérée comme un tout difficilement dissociable, lignes de 
force qui entraînent des regroupements idéologiques, politiques, économiques, 
qui mettent en cause les structures acquises en les soumettant à des tensions 
contradictoires et à des épreuves particulièrement ardues d'adaptation et de 
reconversion. Pour ne citer que quelques exemples, peut-on encore imaginer 
sérieusement une politique de l'Energie, de l'Aménagement du territoire, de 
la Défense, des relations avec l'Afrique ou le reste du monde dans le cadre 
de chaque nation européenne envisagée comme une entité séparée ? Et sinon, 
si l'interdépendance de fait est devenue telle que tout effort isolé apparaît 
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vain ou inadéquat, comment ne pas voir que les conceptions traditionnelles 
sur la souveraineté nationale, le droit absolu des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, la non-ingérence dans les affaires des nations étrangères, les exigen- 
ces d'une démocratie véritable et efficace sont remises en question jusque 
dans leurs fondements premiers. Les groupes sociaux les plus divers ont pris 


| l'habitude de se développer dans le cadre des Etats constitués. Ils seront 


sans cesse, et de plus en plus, confrontés avec l'éclatement de fait, puis de 
droit des frontières et ils seront appelés à se remodeler selon les besoins 
nouveaux, non seulement en fonction des considérations doctrinales, mais 
sous la poussée impitoyable des réalités. 


> En abordant... la question des élections européennes au suffrage uni- 
versel, le Centre affronte, par le biais d'un projet précis, tout le problème 
de l'avenir de la communauté européenne, et, en particulier, de ses possibi- 
lités d'épanouissement démocratique ». 


Il n'est évidemment pas possible de donner ici un aperçu, même schéma- 
tique, du projet élaboré par le Groupe de Travail de l'Assemblée parlemen- 
taire européenne. Ce projet vient d'être approuvé par l'Assemblée plénière, 
le 17 mai à Strasbourg, avec quelques amendements de détail. Il devra 
rencontrer à présent l'accord unanime du Conseil des Ministres de la Com- 
munauté et être ratifié, sil passe cette difficile épreuve, par les instances 
constitutionnelles des six pays intéressés, 


Il est encore plus impossible de résumer les multiples interventions 
circonstanciées et particulièrement le rapport fouillé du professeur de Meyer 
concernant le régime électoral, la compatibilité des mandats, la pondération 
des diverses représentations-nationales; le nombre de sièges, les tâches de 
l'Assemblée ou le développement éventuel de ses compétences. Les Actes 
du Colloque seront publiés, probablement dans le courant de l'automne. Ils 
permettront à tous ceux qui s'intéressent aux multiples questions soulevées 
de se faire une idée plus précise des solutions qui y sont proposées et des 
objections rencontrées. 


Notre propos sera seulement de souligner l'esprit du projet et les positions 
d'ensemble adoptées à son égard au cours des discussions. 


Le Groupe de Travail de l'Assemblée parlementaire européenne s'est 
placé résolument sur le terrain du pragmatisme. Soucieux de demeurer dans 
le cadre du mandat qui lui était imparti — à savoir « élaborer des projets 
en vue de permettre l'élection au suffrage universel direct selon une procé- 
dure uniforme dans tous les Etats membres », — le Groupe s'est gardé de 
faire des propositions pouvant apparaître comme une revision fondamentale 
des traités de Rome de mars 1957 instituant la Communauté Economique 
Européenne et l'Euratom. Pour cette raison, il a refusé de se prononcer sur 
le problème des extensions de pouvoirs et attributions, encore que l'élection 
au suffrage universel direct ait explicitement pour but de « produire dans 
les peuples des six pays un choc salutaire» ... «Les liens entre l'élection 
et les pouvoirs de l'Assemblée sont trop évidents pour que ce soit la peine 
de les souligner. Si l'élection a un sens, c'est bien celui de donner à l'Assem- 
blée, par l'investiture directe, une légitimité et une force desquelles elle 
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tirera un pouvoir politique. Le Groupe de Travail n'a toutefois pas fait de 
l'augmentation des pouvoirs de l’Assemblée un préalable de l'élection... » (1) 


Cependant, différentes considérations ont conduit M. Fernand Dehousse 
et ses collaborateurs à interpréter largement leur mandat et à respecter 
davantage l'esprit que la lettre des traités. À s'en tenir strictement aux 
textes, le projet devait prévoir l'élection des 142 membres actuels de l'Assem- 
blée européenne selon une procédure uniforme. Or il propose de porter ce 
nombre à 426, dont les deux tiers seulement élus, le troisième demeurant 
comme à présent désigné par les Parlements nationaux en leur sein pendant 
une période transitoire liée à la fin de la troisième et dernière étape du 
Marché Commun. En outre, jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions 
«qui régiront l'élection des Représentants après l'expiration de la période 
transitoire », dispositions à fixer par l'Assemblée elle-même, «le régime 
électoral relève de la compétence de chaque Etat membre », sous réserves 
de certaines règles communes fixées par la Convention (2). Mais le Groupe 
a «toutefois reconnu que, dans sa nature profonde, ce texte (de la Conven- 
tion élaborée) est, avant toute chose, la mise à exécution d'une prescription 
des Traités; afin de marquer clairement ce lien de dépendance étroite, il a 
choisi de dénommer son-projet : « Convention portant application, etc.» (3) 


Ce sont des considérations politiques qui ont amené les rédacteurs du 
projet à agir de la sorte. Dans leur esprit, il fallait se garder de toute 
audace inutile, risquant de compromettre les approbations et ratifications 
nécessaires. Jl demeurait néanmoins indispensable de prendre les mesures 
donnant une signification et une efficacité réelles aux élections. 


Le triplement du nombre actuel des membres est ainsi motivé par la 
nécessité de conserver un contact entre l'électeur et l'élu, de permettre une 
représentation mieux équilibrée des tendances et des régions. 


La désignation d'un tiers des membres de l'Assemblée par les parlements 
nationaux est justifiée par «la nécessité de garder avec les Parlements des 
Etats des liens solides. L'intégration européenne ne fait que commencer. Les 
décisions les plus importantes sont et seront pendant longtemps encore prises 
par les Gouvernements nationaux issus et soumis au contrôle des Parlements. 
C'est dans ces Parlements... que se fera le processus d'intégration politique. 
À l'apport positif de ces échanges (entre Parlements nationaux et Assemblée 
parlementaire européenne) s'ajoutera l'élimination des réactions de méfiance 
que les Parlements auraient pu avoir en face d'une Assemblée élue. L'Assem- 
blée aura, de plus, besoin d'un appui des Parlements d'autant plus grand 
que son action pour l'Europe sera énergique, car c'est là à l'heure actuelle 
un des leviers principaux de toute action politique » (4). 


Si les rédacteurs du projet de Convention ont admis des entorses sérieuses 
au principe de l'uniformité du système électoral prescrit par les Traités de 
Rome, ils ne l'ont fait que pour la période transitoire et sous la pression 
également des réalités politiques. En effet, si les pays du Benelux et l'Italie 
connaissent le régime de la proportionnelle, la France dispose d'un système 


(1) F. Dehousse : Rapport général du Groupe de Travail, troisième partie, II $ 28-29 
(Document 22 de l'Assemblée parlementaire européenne, 30 avril 1960, p. 18). 

(2) Projet de Convention, art. 9, ibidem, p. 44. 

(3) F. Dehousse : ibid., deuxième partie, $ 16 ; ibid., p. 13. 
it (4) pure Faure : Rapport sur la composition de l’Assemblée élue, II, pp. 8 et 9; 
ibid., p. 
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majoritaire et l'Allemagne d'un régime mixte. En dehors des longs délais 
qu'imposerait la définition d'un système unitaire immédiat, « des difficultés 
politiques pourraient se présenter dans les pays où le système européen serait 
différent du système électoral national... Ne risquerait-on pas de provoquer 
| des contestations sur le caractère représentatif de l'une ou l'autre assem- 
blée »? (5). 

En ce qui concerne la proposition de deux étapes vers le suffrage univer- 
sel direct on touche là à l'une des propositions les plus marquantes contenues 
dans le projet... Elle compense dans une large mesure les concessions que le 
Groupe a été amené à faire, pour des raisons politiques, en ce qui regarde la 
période transitoire et le principe même de celle-ci... C'est l'Assemblée elle- 
même qui décide du terme de cette période, dans les limites établies par la 
Convention... L'Assemblée élue arrête les dispositions qui régiront au delà de 
la période transitoire l'élection de ses membres au suffrage universel. Cette 
règle s'applique à l'élection de tous les représentants indistinctement » (6). 


Signalons encore que le projet se prononce pour la compatibilité des 
mandats parlementaires nationaux et européens. Les rédacteurs ont, en effet, 
estimé qu à l'heure présente, il fallait réaliser le maximum d'interpénétration 
entre les assemblées représentatives des divers pays et l'Assemblée des Com- 
munautés. [ls ont craint surtout que des dispositions prévoyant l'incompatibilité 
nécartent les leaders politiques de la compétition électorale européenne et 
nentraînent, surtout dans la période initiale, l'envahissement de l'Assemblée 
par des éléments insuffisamment préparés ou représentatifs. Ce sera à l'Assem- 
blée européenne à prendre position sur ce problème de la compatibilité pour 
la période définitive. 

Il est certain que ce sont les dispositions concernant la compatibilité et 
le maintien de lois électorales différentes pendant la période transitoire qui 
provoquent le plus de réserves. 


Beaucoup estiment que les parlementaires nationaux sont déjà surchargés 
d'obligations et que le cumul des mandats risque de compromettre le sérieux 
du travail qu'ils seront appelés à accomplir, tant sur le plan de leur pays 
d'origine que dans le cadre de la Communauté. De plus, l'emprise des réalités 
nationales sera naturellement plus grande sur des hommes liés organiquement 
aux institutions de leur pays que sur des personnalités situées d'emblée, et 
uniquement, dans un cadre européen. Il est évident qu'en Belgique par 
exemple, nous n'avons pas qu'à nous louer du cumul autorisé des mandats 
nationaux et municipaux. C'est poussé par ce souci de séparation des respon- 
sabilités qu une commission spéciale du Mouvement européen, examinant ce 
même problème, avait conclu à l'incompatibilité des mandats nationaux et 
européens pour les élus directs, estimant que le maintien de la désignation 
d'une partie de l'Assemblée par les parlements nationaux constituait une 
garantie suffisante d'interpénétration des conceptions et des intérêts. 


Les défenseurs du projet pensent, pour leur part, que les circonstances 
elles-mêmes pousseront un nombre croissant d'élus européens à renoncer à 
leur mandat national, au fur et à mesure que les problèmes communautaires 
prendront plus d'importance et exigeront plus d'attention. Certains d'entre eux 
espèrent que l'Assemblée prononcera cette incompatibilité pour la période 


(5) W.J. Schuijt : Rapport sur les questions relatives au régime électoral, texte pro- 
visoire ronéoté (février 1960), I, 8. 
(6) F. Dehousse : op. cit., $ 19 ; ibid., p. 15. 
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définitive. Mais, de toute évidence, c'est le souci de réalisme politique, le désir 
d'obtenir la ratification de la Convention qui domine la plupart des esprits 
et les amène à consentir le maximum de concessions compatible, selon eux, 
avec l'objectif recherché. , 

Quant à la diversité des lois électorales, elle pose évidemment la recon- 
naissance de fait du système français qui a abouti à l'écrasement de la 
représentation de la « Gauche > dans ce pays. L'intérêt politique autant que 
des scrupules moraux provoquent ainsi de sérieuses réserves, particulièrement 
dans les milieux socialistes, pour ne pas parler des communistes et sympa- 
thisants, hostiles fondamentalement à la Communauté des Six. 


Les partisans du projet établi font valoir qu'il ne s'agit que de disposi- 
tions transitoires, que la représentation socialiste ne variera guère, quel que 
soit le système électoral adopté, et que les principales victimes du statu-quo 
provisoire seront à coup sûr les communistes, mais aussi les formations d'ex- 
trême droite. Il leur paraît beaucoup plus important de prendre le départ, de 
créer les assises populaires de la Communauté européenne que de paralyser 
toute possibilité de progrès ultérieurs par des exigences que l'on sait inac- 
ceptables. Ils se méfient souvent des positions de principe dans un domaine 
où les opinions varient, à l'extrême, comme en témoigne la persistance du 
système majoritaire en Grande-Bretagne, considérée cependant comme un 
modèle de démocratie. 


En dehors de ces controverses sur les dispositions précises du projet, 
le colloque a révélé, comme il fallait s'y attendre, des divergences plus 
fondamentales. 

Deux préoccupations d'ordre nettement politique ont transcendé les 
diverses interventions et remarques techniques : le problème des rapports 
entre ce que l'on est convenu d'appeler les Six et les non-Six et la question 
de l'opportunité d'élections au suffrage universel direct dans l'état actuel de 
développement des Communautés européennes. 


Ainsi, le sénateur socialiste belge Dore Smets, membre de l'Assemblée 
parlementaire européenne, et M. Paul Levy, directeur de l'Information au 
Conseil de l'Europe, ont tous les deux insisté sur la nécessité d'éviter une cou- 
pure de l'Europe, faisant écho aux préoccupations qui se manifestent dans les 
discussions concernant les rapports de la Communauté économique européenne 
et de la Zone du libre-échange. Le premier a adopté une attitude résolument 
négative à l'égard des élections européennes, estimant tout à la fois que 
l'Assemblée actuelle n'a pas de compétences suffisantes pour que l'on recoure 
à la consultation directe des citoyens et que le moment n'est pas venu d'élargir 
ces compétences. Il est clair que pour de nombreux socialistes, la craïnte de 
se trouver coupés des Anglo-Scandinaves trouve des fondements idéologiques 
qui viennent renforcer les considérations purement mercantiles de certains 
milieux d'affaires particulièrement puissants en Allemagne et aux Pays-Bas. 
Le fait que, ni sur le plan des partis socialistes ni sur celui des organisations 
syndicales, l'on ne soit parvenu jusqu à présent à une organisation tant soit 
peu supra-nationale ne suffit pas à compenser de nombreuses préventions con- 
tre une Communauté européenne actuellement à prédominance catholique et 
libérale. 

M. Paul Levy s'est efforcé, quant à lui, de rechercher des conciliations 
plus positives entre les divers regroupements qui se dessinent en Europe 
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occidentale. Il a suggéré qu'à l'élection à l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne on joigne celle des délégués à l'Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, même si tous les non membres des Communautés n'acceptent pas 
immédiatement cette nouvelle procédure. Cette idée, sans rencontrer de franche 
hostilité, a suscité cependant d'importantes réserves de participants peu 
enthousiastes d'élections pour des organes purement consultatifs et craignant 
de longs atermoiements qui pourraient retarder la construction européenne. 


Quant à l'inopportunité éventuelle d'élections européennes dans l'état 
actuel des Communautés, la principale objection a été notamment bien définie 
_ dans deux lettres envoyées aux organisateurs du Colloque par M. Marcel 
Grégoire, président de l'Institut belge de Sciences politiques, et M. Alexandre 
Marc, directeur du Centre international de formation européenne. 


&« Pour ma part, écrit M. Marcel Grégoire, il me semble qu'il faudrait 
éviter avant tout d'émousser une nouvelle fois l'enthousiasme pro-européen 
en organisant des élections qui n'aboutiront qu'à l'élection d'une Chambre 
dont les pouvoirs risquent d'être nuls ou quasi. » 


« Tant que l'Assemblée parlementaire européenne reste démunie de tout 
pouvoir réel, lui donner aux yeux des masses populaires une importance que, 
malheureusement elle ne possède pas, c'est aller au devant de déceptions 
multiples et, peut-être, de l'échec final» ajoute M. Alexandre Marc. 


Ces arguments ont été rencontrés par plusieurs intervenants. 


M. Fernand Dehousse a développé l'opinion que l'Assemblée européenne, 
sans avoir les pouvoirs d'un parlement, dispose toutefois de compétences plus 
étendues que nimporte quelle autre assemblée internationale, en particulier 
du pouvoir de renverser l'Exécutif. Il est vrai que le professeur Goriely 
observa qu'il s'agissait là plutôt d'un pouvoir négatif que d'une possibilité 
de promouvoir la construction européenne. Mais plusieurs défenseurs du 
projet ont fait surtout valoir que l'appui populaire donnerait à l'Assemblée 
des compétences de fait et des possibilités d'action ultérieures que les textes 
actuels ne peuvent prévoir. Le professeur Dehousse a souligné le fait que 
presqu'aucun parlement n'aurait vu le jour s'il avait fallu attendre, pour le 
créer, qu'il obtienne d'emblée les pouvoirs que l'on estime actuellement du 
ressort normal du Législatif. Le sénateur de la Vallée Poussin insista dans le 
même sens, car en politique c'est la puissance de fait qui crée le droit et 
non le droit qui crée le fait». Il se déclara persuadé que les élections au 
suffrage universel modifieraient profondément l'attitude des partis politiques 
en les obligeant à définir des programmes supra-nationaux et à adopter des 
points de vue dynamiques pour ne pas se faire dépasser par leurs concurrents. 


| D'autres participants, dont l'auteur, se sont montrés plus réservés quant 
aux effets automatiques du suffrage universel européen. Sans nier la nécessité 
de tenir compte des réalités politiques, peu favorables à une intégration supra- 
nationale rapide malgré les progrès de la coopération économique, ils ont 
insisté sur la nécessité de préparer l'opinion à des transformations fondamen- 
tales, aux mutations indispensables si l'on veut éviter de sérieuses désillusions. 
Favorables au projet, dans la mesure ou, modéré et bien équilibré, il a des 
chances sérieuses de passer les barrages politiques qui l'attendent, ils voient 
surtout dans les élections européennes l'occasion de poser les problèmes éven- 
tuels devant l'opinion. Il leur paraît indispensable de distinguer nettement 
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deux plans : celui de l'organisation même des élections et celui du contenu de 
campagnes électorales ultérieures. Sur ce dernier point, des élections euro 
péennes peuvent aussi bien ouvrir la voie aux défenseurs du nationalisme e 
des structures politiques, économiques et sociales sclérosées, qu'aux ‘partisan 
du fédéralisme le plus intransigeant. Il n y a pas, selon cette thèse, de déter 
minisme du suffrage universel, surtout à une époque comme la nôtre, trè 
différente du XIX'° siècle, où les institutions parlementaires ne rencontrent plu 
une sympathie universelle et n'ont guère tendance à renforcer leurs préro 
gatives. 


Comme on le voit, toutes les opinions se sont exprimées avec une grandi 
franchise et un grand souci d'objectivité scientifique malgré les position 
affectives nécessairement très différentes. Les Actes du Colloque permettron 
certainement de se faire une idée plus complète et plus précise de l'éventai 
des réalités européennes quelles que soient les préférences particulières et le 
espoirs de chacun. 


Comptes rendus critiques 


ECONOMIE SOCIAL 


L. Davin, L. DEGEER et J. PAELINCK : 
Dynamique économique de la région liégeoise. 


Ed. de l'A.S.B.L. « Le Grand Liège », 1959, 358 pp. 


Une opinion jouit en Belgique d'un assez grand crédit : c'est celle qui 
exprime la certitude de voir notre pays se développer à l'avenir dans le cadre 
du Marché commun selon cinq pôles de croissance, à savoir Anvers, Bruxelles, 
Charleroi, Gand et Liège. C'est donc avec un intérêt particulièrement grand 
que les responsables nationaux et européens des politiques économiques ainsi 
que les autorités régionales se pencheront sur les conclusions d'une étude 
passant au crible les éléments de la dynamique d'une zone que beaucoup ont 
tendance à considérer à priori comme ne soulevant pas de problèmes de 
développement. 


La question que L. Davin et ses collaborateurs se sont en effet posée est 
celle-ci : dans quelles conditions la région industrielle de Liège (1) pourra- 
t-elle « assurer son développement économique par continuation, en sorte qu’en 
termes absolus ou relatifs, elle maintienne et consolide sa place ? » 


L'examen de trois catégories de problèmes — les problèmes de main- 
d'œuvre, les problèmes matériels et technologiques, les problèmes immatériels 
— ayant été jugé suffisant pour réunir les éléments de réponse indispensa- 
bles (2) l'ouvrage qui nous est présenté se compose de trois parties. 


La première est consacrée aux aspects quantitatif et qualitatif de la main- 
d'œuvre. Après un « diagnostic >» les auteurs s'emploient à un essai de déter- 
mination d'une politique. La R.I.Lg. étant en état de suremploi depuis plusieurs 
années les ouvriers étrangers ainsi que ceux venant d'autres régions du pays 
sont particulièrement nombreux. Ceci pose des problèmes de recrutement, 
d'accueil, de logement, d'adaptation au travail. L'ouvrage préconise une série 
de solutions parmi lesquelles : 


— La création d'un « Service régional d'accueil >» de la main-d'œuvre 
étrangère et la simplification des mesures légales imposées à celle-ci ; 


— Le renforcement de l'action existant sur le plan de l'apprentissage et 
de la formation professionnelle et technique par la création d'un « Office 
régional de l'enseignement technique et de la Formation professionnelle > qui, 
en collaboration avec les employeurs, les syndicats et les écoles, établirait des 


(1) Ci-après désignée par le sigle R.I.Lg. dé: 4 
(2) « De propos délibéré », les auteurs ont « renoncé à approfondir quelques proble- 
mes spécifiques importants ». 
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programmes en fonction d'une économie régionale consciente des impératifs de 
son expansion. 

La deuxième partie de l'ouvrage traite des « données structurelles stables » 
et des « variables ». C'est sous ces titres que le lecteur trouve notamment un 
inventaire des potentialités concrètes de la R.I.Lg. entendue dans son sens 
traditionnel. 


Figurent à l'actif : 


— l'existence d'une voie d'eau axiale et d'axes de transports latéraux ; 

— la présence de quelques grands groupes d'industries, inégalement déve- 
pées, prospères ou croissantes : charbonnages, sidérurgie, métallurgie, 
constructions métalliques ; 

— la présence d'une matière première essentielle : l'eau ; 

— un centre d'activité commerciale et de gestion financière ; 

— une université ; 

— une tradition de la main-d'œuvre et une grande facilité d'adaptation. 


Apparaissent au passif : 

— l'absence de matières premières pour ses industries de base : 

— l'insuffisante diversification industrielle dans le domaine des pôles de 
croissance fondamentaux ; 

— Ja limitation — du moins actuelle — de terrains industriels équipés ; 

— l'absence d'un potentiel de travail en évolution (dénatalité caractéris- 
tique, insuffisance de formation professionnelle) ; 

— l'insuffisance — au moins quantitative — d'écoles techniques; 

— l'absence d'un esprit concret de développement ; 

— le vieillissement de la main-d'œuvre d'exécution et de direction. 


Il est à noter que parmi les industries possédant une vocation polarisante, 
les auteurs distinguent : 


— l'industrie charbonnière et l'industrie chimique ; 
— l'industrie des métaux. 


En ce qui concerne la chimie, un fait est souligné avec force : la Belgique 
est tributaire des autres pays dans le domaine des brevets d'invention; la 
collaboration entre l'industrie et l'Université s'avérerait donc fructueuse, De 
même une importante industrie pétroléochimique — éventuellement alimentée 
par un embranchement de l'oléoduc Cologne-mer du Nord — devrait voir 
rapidement le jour dans la région ; dans cette optique, deux secteurs devraient 
jouir d'une priorité absolue : les matières thermoplastiques et les élastomères 
synthétiques. RU 

Dans l'industrie des métaux, c'est l'orientation vers les secteurs suivants 
qui est recommandée : turbines, machines-outils semi-automatisées, adaptation 
d'appareils électrotechniques et électroniques (pour les firmes dominantes), 
mécanique de précision, appareils électro-ménagers, etc. (pour les firmes 
moyennes et petites). 

Dans la dernière partie, les auteurs analysent trois problèmes qui repré- 
sentent des préalables fondamentaux pour la réussite d'une politique de crois- 
sance régionale 

— recherche scientifique et liaison industrie-université, 

— rôle de l'information à l'échelon régional, 

— prise de conscience commune. 
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Quant aux conclusions générales elles sont les suivantes : la R.I.Lg. pos- 
sède d'incontestables titres à être une région de développement. Toutefois sa 
croissance est fonction de l'interpénétration qui sera réalisée entre la région 
— telle quelle est définie traditionnellement — et le secteur charbonnier 
limbourgeois. Les pôles de croissance ne sont pas suffisants en effet dans la 
R.I.Lg. Dès lors, la progressivité de la région étudiée est liée à celle des terri- 
toires proches, révélant eux-mêmes des potentialités d'industrialisation. Aussi 
le Limbourg belge, susceptible d'apporter à la région liégeoise une matière 
première — le charbon cokéfiable — et une main-d'œuvre indispensables, 
doit-il retenir l'attention. 


En soulignant la nécessité de provoquer une croissance harmonisée d'un 
ensemble constitué par la R.I.Lg. et le Limbourg, L. Davin et ses collabo- 
rateurs mettent en évidence une situation dont on n'a pas jusqu'ici tiré toutes 
les possibilités en raison du contexte linguistique, sociologique et politique 
que l'on sait. Il n'y a pas très longtemps, nous-mêmes avons été appelés — 
dans une situation semblable — à lancer un appel en faveur de la création 
d'une région « franco-belge du Nord > à laquelle s'appliquerait une politique 
de développement cohérente (3). Dans un cas comme dans l'autre, le but est 
le même : favoriser des options sur les pôles de croissance fondamentaux de 
façon à maximer les relations intersectorielles voulues, elles-mêmes généra- 
trices de réactions induites automatiques. 


Ainsi, disloqués par l'économique, les cadres nationaux et intra-nationaux 
seffacent devant des cadres plus adaptés. Il en résulte un bouleversement 
de la géographie usuelle des entités économiques, un regroupement saisissant 
des activités selon des critères naturels d'ordre soit physique, soit humain. 

Les unes après les autres les études d'économie régionale vérifient les 
principes théoriques qui ont servi de substrat à la constitution du Marché 


commun. 
Christian Dejean. 


Léon-Eli TrocLer : De Sociale Zekerheid in België. 
Traduction flamande de M. J.D. NeErRINCK. 

Etudes de Sociologie du Droit Social. 

Editions de l'Institut de Sociologie Solvay, 1959, in 8°, 458 pp. 


L'Institut de Sociologie Solvay soucieux d'assurer aux problèmes de la 
sécurité sociale en Belgique une plus large diffusion, vient de publier une 
traduction flamande de cet ouvrage, et la seconde édition française augmen- 
tée et complétée est actuellement sous presse. 

L'intérêt de cette étude réside en grande partie dans la personnalité de 
l'auteur qui est à la fois, un juriste, un sociologue, un spécialiste et un 
technicien des problèmes de la sécurité sociale. 

Il est en effet impossible d'analyser la sécurité sociale sans ses aspects 
juridiques, financiers, politiques et économiques, parce qu'en leur absence, 

(3) Cf. M. Gottschalk, C. Dejean et A. Fleurix : La Flandre wallonne, enquête 


économique et sociale. Ed. du Conseil de la Flandre Wallonne, Mouscron, 1958, V, 
241 pages (20 cartes et graphiques). 
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la description de la politique de sécurité sociale devient incompréhensible, 
C'est pourquoi, l'auteur aborde tous ces problèmes en tenant compte, en toute 
objectivité, des critiques et des failles du système adopté en Belgique. 


Quand on songe quel extraordinaire ferment de transformation de la 
société contemporaine la sécurité sociale constitue ; quand on considère que 
ce ne sont pas seulement des transformations de structure juridique mais 
aussi d'importantes modifications d'ordre sociologique qui furent réalisées 
durant ces quinze dernières années, on comprend aisément les développements 
de cet ouvrage. 

Et l'on sait gré à l'auteur de nous avoir livré les réflexions que l'on 
est amené à faire sur l'ensemble du problème social, ses contacts avec tous 
les milieux du travail et son observation d'entomologiste des aspirations et 
des résistances des hommes en face de la révolution sociale opérée par 
l'avènement de la sécurité sociale. 


Selon ses centres d'intérêt ou ses préoccupations majeures, le lecteur 
s'arrêtera aux « problèmes politiques généraux » comme la liberté et le plura- 
lisme institutionnel, la multiplicité des Caisses, le corporatisme, la solidarité 
et la compensation; aux problèmes économiques, comme l'Incidence moné- 
taire de la sécurité sociale, le Plein Emploi — salaire différé et solidarisé ; 
aux «problèmes politiques spéciaux », Compensation et gestion paritaire, 
propriété et gestion des réserves, etc., etc. 


L'originalité du système belge consiste surtout dans le grand réalisme 
politique de ses promoteurs. Afin d'obtenir l'application immédiate de la 
nouvelle législation en 1944 et de s'assurer l'appui des milieux intéressés, la 
législation belge est caractérisée par la place donnée aux institutions pré- 
existantes et notamment à la mutualité dans la gestion de la sécurité sociale. 
Ce pluralisme institutionnel caractéristique donne naissance à une multiplicité 
de Caisses, à une prolifération extravagante d'organismes de sécurité sociale. 


Devant ce problème structurel, on trouve des tenants du système unita- 
riste qui voudraient unifier tout le régime, soit dans un système étatique, 
soit dans un système unitaire non étatique, ou des tenants du pluralisme. 
Et on trouve à ce propos dans l'ouvrage qui nous occupe une analyse 
approfondie des principes philosophiques et sociaux à la base de ce conflit, 
et notamment sur le plan sociologique une critique des risques d'un système 
corporatif qui démontre combien le corporatisme est incompatible avec 
l'organisation syndicale moderne. 


La partie consacrée aux problèmes économiques nous révèle entre autres 
un aspect peu connu de l'assurance-chômage. Après avoir procédé à une 
analyse des doctrines du « plein emploi > d'après les critères de J.M. Keynes 
et de Beveridge, et en tenant compte des critiques des travaux de E. Milhaud 
et de Ch. Saunders sur la question, l'auteur explique comment le régime 
belge dans le plan de sécurité sociale relatif au chômage adopte, à très peu 
de chose près, les critères des économistes anglais. 


Le rapport qui précède le plan belge spécifie : «Si l'Etat versait une 
subvention égale au produit des cotisations patronales et ouvrières (1%, 
+ 1%), le Fonds de Soutien des Chômeurs disposerait de ressources corres- 
pondant à 4%, des salaires et pourrait faire face à un chômage d'au moins 
8% si l'on admet comme c'était le cas que les allocations de chômage 
représentent, en moyenne, environ la moitié du salaire d'un manœuvre ». 
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C'est donc sur la base de 8% de chômage, en moyenne annuelle, que le 
régime, écrit l'auteur, a été élaboré en Belgique. 


Ce niveau correspondait en 1948 pour les seules catégories de salariés 
et d'appointés englobés dans la sécurité sociale, à environ 136.000 chômeurs. 
Sur le terrain de la doctrine sociale, il ressort clairement de ce qu'il a été 
admis, dès le principe que les employeurs et les salariés ne doivent pas 
assumer toute la charge de l'assurance-chômage. On ne pourrait défendre 
qu'ils soient comptables d'un chômage supérieur à 8%. À partir de ce 
chiffre, écrit l'auteur, «on se trouve en présence d'un problème collectif et 
d'une charge collective : c'est l'Etat qui doit en porter le fardeau. Il est 
inexact de dire que si les dépenses du chômage dépassent les ressources 
calculée sur 8%, l'assurance-chômage sera en déficit. C'est l'expression qui 
en est fausse. Car, dès ce moment, il n'y a plus de déficit qui tienne. Il n'y 
a même plus d'assurance-chômage. Au-delà du taux 8%, on sort du cadre 
de l'assurance pour pénétrer sur le terrain plus large de l'économie natio- 
nale ». 


C'est par de semblables analyses que l’auteur nous permet de faire le 
point et nous ouvre des perspectives. Sans doute, n'est-il pas possible dans 
le cadre de ce compte rendu de rencontrer tous les approfondissements 
auxquels il se livre. 


La Sécurité Sociale intéresse des millions d'attributaires. Elle couvre la 
moitié de la population. 


Aucune étude n'est plus passionnante que celle de cet aspect du droit 
social qui rencontre la vie collective des peuples modernes. 


L'auteur nous livre ici un ouvrage essentiel sur la question et il parvient 
à nous démontrer que la Sécurité Sociale, sous l'espèce des assurances socia- 
les arrivera sur le plan de l'économie nationale à lui assurer une plus grande 
stabilité. Celle-ci résultant de son action sur le revenu national, par l'amélio- 
ration de la productivité individuelle suivie peu à peu de l'amélioration de 
la productivité totale. Les salaires solidarisés seront mobilisés dans le circuit 
monétaire à la manière d'un volant régulateur en mécanique. 


Sur le plan social, la grande réforme que constitue la sécurité sociale 
fait que, dans la société contemporaine, il n'y a plus de place pour la 
charité ou la bienfaisance, mais pour l'avènement de la solidarité. La collec- 
tivité organisée doit devenir l'organe compensateur répartissant entre tous 
les citoyens, les prestations dont ils ont besoin et qu'elle est seule à connaître 
et à apprécier impartialement. 


De cet objectif poursuivi qui est la libération des besoins par le maintien 
des revenus, doit naître une société meilleure. 


« On ne voit trop souvent, conclut M. Léon-Eli Troclet, dans la sécurité 
sociale qu'une question de coût et d'avantages, de cotisations et d'indem- 
nités. Que tous les hommes de bonne volonté se décident à ne plus regarder 
du petit côté de la lorgnette, que chacun s'efforce d'apercevoir la profondeur 
de la réforme et ses mérites évidents, que chacun réfléchisse aux immenses 
conséquences économiques, politiques, sociales, humaines et morales qu'elle 
traîne derrière elle. On rendra alors justice à ses promoteurs et à ses 
bâtisseurs et peut-être sera-t-on fier de vivre à une époque aussi fertile en 
sentiments d'égalité, de solidarité et de justice sociale ». 

E. Vogel. 
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M. VAN MEERHAEGHE : 

Recente bijdragen tot de theorie der internationale economische betrekkingen: 
Studie- en Onderzoekcentrum voor Sociale Wetenschappen, Rijksuniversiteit 
te Gent, 1959, 100 biz. ‘ 


En faisant la synthèse et la critique des plus importantes contributions 
parues au cours des douze dernières années sur la théorie des relations écono- 
miques internationales, l'auteur essaie de démontrer l'utilité qu'il y aurait à 
diminuer l'abondance des publications en la matière pour en améliorer Ja 
qualité. 


Il effectue une recension rapide des articles qui ont paru dans les meil- 
leures revues d'Amérique, de Grande-Bretagne, de France, d'Allemagne, des 
Pays-Bas et de Belgique en soulignant les points essentiels des divers aspects 
de la théorie des relations économiques internationales. 


Son introduction est consacrée à la théorie de F. Graham sur la valeur 
des coûts de production en matière d'échanges internationaux ainsi qu'à la 
technique d'analyse du commerce international, Ensuite l'auteur étudie, à la 
lumière de nos connaissances actuelles, la théorie de Heckscher-Oblin sur les 
effets de la répartition ‘inégale des facteurs de production sur le commerce 
extérieur, les termes d'échange et les mécanismes de balance des paiements. 
À ce propos, il analyse le phénomène de la dévaluation en partant simultané- 
ment des modifications dans les prix, — « elasticities approach », — et dans 
les revenus, — « foreign trade miltiplier and absorption approach ». 


Continuant son exposé de la littérature économique relative à ces deux 
sujets, il traite de la politique commerciale, des problèmes posés dans le monde 
par les pénuries relatives de dollars et des divers aspects de l'intégration 
économique tant au niveau européen que mondial. Par les considérations 
théoriques émises tout au long de cet ouvrage, par l'étendue des sources 
auxquelles il a été fait appel, cette étude a une valeur documentaire extré- 
mement solide, bien que l'on puisse peut-être regretter la forme par trop 
synthétique de certains exposés qui, dès lors, ne peuvent s'adresser qu'à un 
public d'initiés. 

Nous soulignerons également l'intérêt dû au fait que l'auteur na pas 
négligé de tirer des conclusions pratiques tout au long de son ouvrage. On 
notera aussi que contrairement à la situation qui prévalait avant la guerre, 
les contributions françaises et allemandes au problème étudié par l'auteur 
deviennent de plus en plus nombreuses bien qu'encore la majorité des ouvra- 
ges publiés sur la théorie des relations économiques internationales provienne 
des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. Ce fait permet néanmoins d'espérer, 
dans les années qui vont suivre, un apport qualitatif certain aux théories 
sous revue. 


Peu d'auteurs jusqu'à présent, explique M. Van Meerhaeghe, qui s'ap- 
pliquent à élaborer, sur base des diverses hypothèses de travail, des modèles 
statistiques, soulignent comme ïil conviendrait la valeur relative de leur 
système. Trop souvent, les économistes qui cherchent à améliorer leurs tech- 
niques d'analyse oublient que celles-ci ne sont valables que dans un contexte 
déterminé et dans des circonstances bien précises. 


H est incontestable qu'au cours des dernières années de grands efforts 
ont été faits pour améliorer et rendre plus utilisable la théorie économique : 
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eci suppose une adaptation constante de la technique à des situations essen- 
ellement mouvantes. Un certain parallélisme s'établit entre la situation que 
lon a connue après 1918 et celle qui a prévalu après 1945, bien qu'actuelle- 
nent on porte davantage d'intérêt aux problèmes économiques internationaux. 


Les hypothèses qui ont servi de base à la doctrine classique en la 
matière n'ont pas toujours été confirmées par la réalité et c'est ainsi que 
lon constate que la théorie des coûts comparatifs et même les théorèmes de 
Heckscher-Ohlin, sont de moins en moins utilisés dans l'explication des 
elations économiques internationales. Si jadis l'attention était concentrée sur 
e libre échange, actuellement on s'oriente surtout vers les problèmes du sous- 
développement, problèmes qui se posent dans les pays sous-développés ou 
ans les rapports avec ces pays. M. Van Meerhaeghe rejoint J. Viner lorsque 
“elui-ci souligne le fait que les relations économiques internationales ne peu- 
vent plus s'expliquer par le recours à une seule théorie, étant donné le carac- 
ère complexe du commerce international. 


Les chapitres consacrés aux conséquences sur le commerce international 
du prix des facteurs de production, des termes d'échange, des multiplicateurs, 
de l'élasticité et de l'intégration économique démontrent qu'il est fort difficile, 
sinon impossible, de formuler des avis définitifs à leur propos. Au contraire, 
| apparaît nécessaire d'examiner chaque cas en particulier, certaines mesures 
ayant des résultats différents suivant les circonstances. 


Dans cet ordre d'idées, l'auteur est parfaitement conscient de l'impor- 
lance relative de la science économique qui, comme J. Keynes l'a formulé, 
reste une « method rather than a doctrine, an apparatus of the mind, a techni- 
que of thinking ». L'on ne peut attendre d'elle qu'elle permette de prévoir 
exactement l'avenir. La théorie du commerce international permet d'évaluer 
limprobabilité de survenance de certaines estimations, mais non des prévi- 
sions que l'on pourrait démontrer rigoureusement. 


Parmi les apports positifs de la littérature récente, on citera l'élaboration 
d'une meilleure méthode d'approche pour l'étude de la dévaluation, qui met 
en relief sa portée, différente suivant les conditions particulières dans les- 
quelles elle se produit. Sur le terrain de la statistique pure, des données 
intéressantes ont été rassemblées par G. Mac Dougall et W. Leontief, en 
même temps que les organisations internationales s'efforçaient de rendre 
comparable le matériel statistique disponible. 


En guise de conclusion, M. Van Meerhaeghe s'interroge sur l'orienta- 
ion que prendra, dans le proche avenir, la théorie des relations économiques 
internationales. Selon lui, il faudrait que la doctrine monétaire et la doctrine 
économique pure aient des rapports plus étroits et que l'on intègre mieux 
dans les explications à donner de l'équilibre de la balance des paiements, les 
effets des revenus et des prix. 


Il souhaite d'autre part la liaison plus systématique entre la science 
économique et les sciences connexes. Il est d'accord avec C. Kindleberger 
pour dire « que si l'économiste n'est pas disposé à étudier certaines conditions 
politiques et sociales, seul ou en liaison avec les représentants d'autres disci- 
plines, il doit renoncer à expliquer les phénomènes économiques, ou même 
à donner des conseils de politique économique, sauf dans de très étroites 
limites». Si cette condition n'est pas remplie, comment serait-il possible 
d'étudier de façon valable les problèmes économiques des pays sous-déve- 
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loppés et même des autres pays, se demande à juste titre l'auteur. Comment 
pourrait-on envisager de façon constructive les problèmes d'intégration écono- 
mique par exemple ? Le rapprochement des différentes sciences sociales. 
préconisé par M. Van Meerhaeghe est la marque d'un sens aigu de 1la réalité. 
Recherchant à donner à la théorie économique des valeurs d'application plus 
réelles, il souligne enfin que la condition indispensable pour y arriver est 
d'améliorer sans plus attendre nos connaissances statistiques des problèmes 
actuels en matière d'échanges commerciaux internationaux. 


Pour résumer, l'ouvrage de M. Van Meerhaeghe présente un très grand 
intérêt pour tous les chercheurs en sciences sociales qui souhaitent trouver 
à la fois une analyse des différentes théories actuelles ainsi qu'une vaste 
bibliographie. On pourrait déplorer, nous l'avons déjà dit, la forme par trop 
synthétique de certains exposés, l'usage un peu excessif qui est fait des 
citations très diversifiées dans un même contexte, mais on fera remarquer 
qu'il n'est guère aisé de résumer et de faire une critique constructive, dans 
un ouvrage de 100 pages, de toute la littérature économique des douze 
dernières années. Si le risque pris par l'auteur au départ était grand, on peut 
dire qu'il s'en est remarquablement tiré et que sa contribution sera vraisem- 
blablement fort appréciée. 

+ George Kint. 


SCIENCE POLITIQUE 


Fr. PERIN : La démocratie enrayée. 

Essai sur le régime parlementaire belge de 1918 à 1958. 
Bibliothèque de l'Institut belge de Science politique, 

Nouvelle série n° 2, 1960, 14 X 22 cm., 272 pp., 250 fr. belges. 


Dans l'éditorial du volume II, 1960-1, de la revue « Res Publica », publiée 
par les soins de l'Institut belge de Science politique, M. Marcel Grégoire, 
président de cette institution, a lancé un appel à l'opinion publique à l'effet 
de savoir si, notamment, elle considère que le régime parlementaire est en 
état de crise et satisfait encore à toutes les exigences de l'Etat moderne. 


L'un des premiers répondants à cet appel, qui fut longtemps officieux 
ou qui, plutôt, est contemporain de différentes démarches ayant une signi- 
fication analogue, est, sur le plan scientifique, M. François Perin, chargé 
de cours à l'Université de Liège. 


L'Institut belge de Science politique a pris l'initiative d'assurer la publi- 
cation de son ouvrage. 

I s'agit d'un essai brillant qui ne peut que retenir l'attention de tous 
ceux intéressés, de près ou de loin, à la destinée ainsi qu'aux vicissitudes 
de la chose publique. 


Il n'est point douteux que cette œuvre soulèvera discussions et contro- 
verses. Mais nous croyons que son auteur le souhaite car nous avons décou- 
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vert en lui une «vocation d'Enjolras> (1) qui le pousse à éveiller et à 
alerter l'opinion publique. 


La science politique se prête à pareille démarche. Débouchant sur les 
réalités qu'elle examine et qu'elle peut proposer de corriger, s'il y a lieu, elle 
ne rejette pas les œuvres des publicistes. 


La seule question qui soit posée pour elle, est de savoir quelles sont 
celles qu'elle peut admettre. 


Le point final de cette digression ne concerne pas l'ouvrage de M 
François Perin lui-même. 


Les trois buts auxquels nous paraît répondre « La démocratie enrayée >» — 
nous donnerons dans la suite un mot d'explication sur le titre de ce 
ouvrage — peuvent être définis comme suit: 


1. Relever dans l'histoire politique récente de la Belgique, les faits saillants 
de la vie gouvernementale et parlementaire qui rendent compte des 
vissicitudes, c'est-à-dire des innombrables misères auxquelles sont aux 
prises les gouvernements de cabinet, victimes de deux grands maux : 
l'instabilité et l'inefficacité gouvernementales. 


Le livre de François Perin complète et renouvelle sur ce point des 
œuvres telles que celle du Suédois Carl-Henri Hôjer (Le régime parle- 
mentaire belge de 1918 à 1940) auquel, d'ailleurs, M. François Perin 
rend un vibrant hommage (p. 12, n. 16) et celle du professeur Frans 
Van Kalken (Entre deux guerres). Esquisse de la vie politique en 
Belgique de 1918 à 1940) (2). 


2. Faire le point sur le fonctionnement acfuel et de fait de nos institutions 
politiques. 


C'est ainsi que M. François Perin déborde du cadre de l'histoire 
politique et s'introduit de plain-pied dans celui de la science politique. 
Tout en s'intéressant spécialement aux «hypothèques» que fait peser 
le régime parlementaire sur la vie gouvernementale, il ne manque pas 
de jeter un coup d'œil sur la contexture socio-politique de la Belgique ; 
il dégage l'évolution subie par les structures et par l'organisation du 
pouvoir exécutif belge à la suite de l'intensification et de la diversifi- 
cation de la vie politique ; il montre enfin les «altérations » les plus 
caractéristiques auxquelles inévitablement, et fort heureusement d'ailleurs, 
en raison de l'essor dont a bénéficié dans notre pays le régime démocra- 
tique — sauf sur un point: celui de l'organisation de la responsabilité 
ministérielle, — notre régime de droit public, issu de la Constitution du 
7 février 1831, a été ou est encore aux prises. 


3. Distinguer le régime parlementaire du régime démocratique pour affirmer 
que l'un est perfectible et ne doit pas continuer à fonctionner en portant 
de graves préjudices à l'autre. 


C'est ici que nous devons expliquer le titre même de l'ouvrage : 
«La démocratie enrayée ». Enrayée par quoi ? Par le fonctionnement 


(1) Dans «Les Misérables » de Victor Hugo, Enjolras est l'étudiant qui meurt sur 
la dernière barricade d'une émeute manquée, au terme de son rôle d'éducateur des ouvriers, 
d'entraîneur des masses et d'initiateur du monde futur. 

(2) Université Libre de Bruxelles, Institut de Sociologie Solvay : Actualités sociales, 
nouvelle série, Bruxelles, Office de Publicité, 1944. 
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du régime parlementaire, par certaines de ses modalités, de ses consé- 
quences ou, mieux encore, de ses « latitudes ». 


Nous avons bien pesé tous nos termes dans la réponse à la question 
que nous venons de formuler. Le dernier d'entre eux tout particulièrement 
nous paraît ne pas déformer la préoccupation de notre auteur, attentif à 
l'emprise du facteur politique sur le fonctionnement du régime parlementaire 
et sur l'existence de nos gouvernements. 


M. François Perin ne proclame pas en termes formels l'abandon du 
régime parlementaire — bien au contraire. Mais il prend ses distances pour 
mieux le juger et, surtout, pour proposer les correctifs à y apporter. 


Pour caractériser la position de notre auteur, il nous suffit de para- 
phraser, en y renversant l'ordre des termes, une opinion de Léon Blum que, 
tout récemment encore, dans son interpellation sur le scepticisme manifesté 
par un membre du gouvernement sur le bien-fondé du régime parlementaire, 
M. Léo Collard rappelait le 22 juin 1960 à la Chambre des Représentants : 
«A nous de prouver que le régime parlementaire n'est pas incompatible 
avec la démocratie» (3) ...« A nous de comprendre notre tâche et de 
montrer que nous nen“sommes pas indignes. À nous d'empêcher que l'on 
cherche ailleurs ». 


Mais, pour en arriver là, il faut précisément regarder un peu ailleurs. 


M. François Perin procède, dans le cadre de son sujet, à l'analyse du 
fonctionnement des institutions de trois pays qui ne connaissent pas ou qui 
ne connaissent plus le régime parlementaire: la France, la Suisse, et les 


Etats-Unis (4). 


De plus, sur le plan des principes, ce qui sous-tend toutes ses consi- 
dérations, ce sont bien les conclusions de publicistes tels que Léon Blum ou 
B. Mirkine-Guetzévitch selon lesquels le parlementarisme n'est pas la forme 
unique, exclusive et nécessaire de la démocratie, 


M. François Perin ne cache d'ailleurs pas ses sources ou ses modèles. 


C'est pourquoi, comme eux, il est amené à examiner l'organisation 
politique des deux pays que l'on ne manque jamais de citer dans ce genre 
d'études : les Etats-Unis d'Amérique et la Confédération helvétique. L'un et 
l'autre pratiquent en effet des régimes selon lesquels la souveraineté du 
peuple n'est pas incarnée dans les assemblées parlementaires. 


Mais notre auteur, au contraire des deux publicistes précités, ne fait 
aucun exposé systématique de théorie politique. Il ne s'intéresse pas non 
plus à l'histoire du parlementarisme considéré en soi (5). Son ambition est 
moins grande, bien qu'il ait adhéré aux conclusions par lesquelles Léon Blum 
a terminé son œuvre de publiciste. M. François Perin nous les rappelle 
d'ailleurs en termes pathétiques à la fin de l'aperçu donné par lui des projets 


(3) Léon Blum a écrit : « À nous de prouver que la démocratie n'est pas incompatible 
avec le régime parlementaire ». 

(4) La France ne connaît plus, pour ainsi dire, le régime parlementaire ; la Suisse 
et les Etats-Unis ne l'ont jamais connu. Ils n'en sont pas moins démocratiques. 

(5) À son propos, Léon Blum a souligné notamment que ses origines ne le rattachent 
pas vraiment à un mouvement ou à des revendications spécifiquement démocratiques que, 
« partant, son ascendance est aristocratique ou oligarchique » et qu'«il n'a pris un carac- 
tère ou une valeur démocratique qu'au fur et à mesure que s'incorporaient en lui deux 
notions d'un ordre tout à fait distinct : la responsabilité des ministres devant les Assem- 
blées élues et l'universalité des suffrages » (A l'échelle humaine, Paris, 1945, p. 51 et s.). 
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de réformes conçus en Belgique pour circonscrire le mal de l'instabilité 
gouvernementale (6). 

& Jincline pour ma part, a écrit en effet Léon Blum dans son livre 
intitulé «À l'échelle humaine», p. 128 et s, vers les systèmes du type 
américain ou helvétique, qui se fondent sur la séparation et l'équilibre des 
pouvoirs, par conséquent, sur le partage de la souveraineté et assurent au 
pouvoir exécutif, dans sa sphère propre d'action une autorité indépendante 
et continue. Ces systèmes créent des pouvoirs stables et ont par surcroît le 
grand mérite de substituer la notion réelle du contrôle à la notion un peu 
illusoire de la responsabilité, qui a toujours joué un trop grand rôle dans 
notre pays (la France). » 


Et, du coup, il apparaîtra que M. François Perin s'est fait, pour ainsi 
dire, l'artisan d'une «version belge» d'une telle démarche. Il en a pris 
l'initiative avec une double particularité. Tout d'abord, il ne pose pas la 
question sur le plan de la revision constitutionnelle. Ensuite, aux opinions 
caractérisant le courant d'idées auxquelles les siennes se rattachent, il procède 
à une ajoute qui, pour lui, est une garantie supplémentaire : l'instauration 
d'un régime gouvernemental dans lequel la responsabilité politique des minis- 
tres ne jouerait que par matière (7). 

En desserrant ainsi complètement l'étau dans lequel le parlementarisme 
et l'intensification de la vie politique ont, somme toute, « coincé » la vie 
gouvernementale, notre auteur indique la voie à suivre pour faire œuvre sage 
de revision. 


Comment résumer les remèdes proposés par M. François Perin aux 
maux qui résultent de l'instabilité et de l'inefficacité gouvernementales, répé- 
tons-le : 


1) suite à la trop grande dépendance du gouvernement par rapport au Par- 
lement ; 


2) étant donné les règles qui régissent le fonctionnement des cabinets et dont 
la principale est celle de l'unanimité, pierre angulaire de l'action et des 
initiatives prises par chacun de leurs membres ? 


Présentons ces remèdes comme suit : 


1° abandon du principe de la solidarité ministérielle ; 

2° fin des crises gouvernementales résultant de la dépendance trop étroite 
des gouvernements par rapport aux groupes parlementaires et aux partis, 
les majorités parlementaires pouvant être recherchées par matière ; 

, 3° instauration d'un régime d'indépendance et de liberté plus grandes 
du Parlement vis-à-vis du gouvernement, à l'instar de ce qui se passe en 
Suisse et aux Etats-Unis ; 

4° stabilisation des gouvernements pour une législature, sauf dissolution 
du Parlement et sans préjudice des démissions individuelles de tel ou de tel 
ministre ayant fait l'objet d'un blâme ; 

5° affermissement du principe de la responsabilité ministérielle en la 
« déglobalisant > mais sans toucher, sauf en ce qui concerne la responsabilité 
ministérielle individuelle, au régime collégial qui est celui de nos gouver- 
nements modernes ; 


(6) Voir le chapitre IX de la Démocratie enrayée, pp. 143-179. 
(7) Voir également sur ce point, M. Duverger : Demain, la République, Paris, Jul- 
liard, 1958. 
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6° établissement d'une incompatibilité absolue entre la fonction ministé- 
rielle et le mandat parlementaire. 


Répétons-le : ces remèdes ne nécessitent aucune revision constitutionnelle. 
Ils dépendent tout au plus du vote d'une loi sur la responsabilité ministérielle, 
d'ailleurs annoncée par la Constitution du 7 février 1831 elle-même. Pour le 
reste — et telle est bien la position de l'auteur —, elles ne nécessitent que la 
mise au point de nouvelles conventions ou coutumes appelées à régir la vie 
politique belge. Il s'agit là d'une œuvre de bonne volonté et de perspicacité 
à laquelle les juristes aussi bien que les hommes politiques sont conviés à 
s'atteler (8). 


T'elles sont les propositions de M. François Perin. De toute évidence, elles 
obligeront à la réflexion. 


Mais après les avoir ainsi présentées, nous ne pouvons manquer d'avoir 
présente à l'esprit une autre question tout aussi importante (9). 


Sans doute, le moment est-il propice aux idées d'une réforme de nos 
institutions politiques, bien qu'on en soit encore, pour l'après-guerre, c'est- 
à-dire pour l'époque consécutive à la fin de la deuxième guerre mondiale, à 
la recherche pour elles. d'une nouvelle formulation (10). Il n'en reste pas 
moins que nous craignons fort l'impossibilité de les faire pénétrer profondé- 
ment et largement dans l'opinion publique (11). 


Nous avons fait allusion au début de cette recension à la vocation d'Enijol- 
ras que nous avons découverte chez notre auteur. Mais que peut encore un 
Enjolras dans la société moderne ? Son langage est-il suffisamment compris, 
voire entendu en deçà ou au delà de l'intelligentsia qui l'applaudit, qui le 
discute dans ses clubs, dans ses revues ou dans ses journaux ou qui le 
condamne ? (12). 


À cette question, notre réponse est malheureusement négative et nous 
regrettons fort qu'elle doive l'être, étant donné l'orientation nouvelle et com- 
bien favorable à l'idée démocratique assignée à l'étude des solutions à réserver 
au grand problème de la stabilisation des gouvernements et de l'efficacité de 
l'action ministérielle dans notre régime politique. 


Pour se rendre compte du chemin parcouru sur le plan des propositions 
et des principes, il suffit de comparer celles qui ont l'agrément de M. François 


(8) Nous disons bien : «les juristes aussi bien que les hommes politiques » car, en 
droit public, il se peut qu'il y ait un problème. Faire naître une nouvelle coutume, c'est 
peut-être mettre fin à une autre et la force obligatoire de certaines coutumes existantes 
peut être très rigoureuse. Sur la question, voir R. Ockrent : Les crises constitutionnelles 
du Pouvoir législatif en Belgique, Université Libre de Bruxelles, Institut de Sociologie 
Solvay, Actualités sociales, nouvelle série, 1945, p. 12 et s. 

(9) Hormis la question juridique. 

(10) À vrai dire, on en est à la deuxième, voire à la troisième phase de leur formula- 
tion, la première étant représentée par les réformes préconisées notamment par Henri janne 
sous le signe du parlementarisme britannique (voir l'Antialcibiade ou la révolution des 
faits et F. Perin, ouvr. cit., pp. 158 et s.) et la seconde l'étant par les faveurs dévolues au 
régime présidentiel des U.S.A. (voir Et, de la Vallée Poussin, Revue générale belge, 
15 février 1953, p. 515, et F. Perin, ouvr. cit., p. 172 et s.). Tenons compte aussi de la 
large publicité donnée par les Annales de droit et de sciences politiques à la conférence 
du professeur A. Tunc, faite le 11 mars 1959 à l'Université catholique de Louvain, sur 
PR vie présidentiel des Etats-Unis d'Amérique, Annales, Tome XIX, n° 2, 1959, pp. 
125-144). 

« (11) Il en a été de même pour les projets de solution antérieurs. 

(12) Il est en effet curieux de constater que certains journaux ou certaines revues 
belges qui n'ont rien à voir avec l'intelligentsia, se sont abtenus de présenter l'ouvrage 
de M. François Perin dans leurs colonnes. D'ailleurs, le compte rendu des ouvrages de 
l'Institut belge de Science politique y est fait parfois assez laborieusement. 
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Perin et celles qui étaient presque désespérément préconisées en 1939 dans les 
circonstances les plus critiques que nous avons connues à cette époque d'insta- 
bilité gouvernementale chronique. On comprendra alors la nécessité de prêter 
attention aux nouvelles initiatives prises actuellement. Il s'indique de ne pas 
les déformer. Il ne convient pas de les transposer dans un cadre qui ne serait 
pas le leur. Et, surtout, il ne faut pas croire à la possibilité de les minimiser ni, 
par principe ou par négligence, de passer outre à leurs propos. 


V, Crabbe. 
DROIT 


Pierre DE HARVEN : Principes de Droit Civil. 
Collection Presses Universitaires de Bruxelles, 1959, 603 pp. 


Ce livre est le résultat de vingt-huit années d'enseignement universitaire. 
Il est destiné aux étudiants soucieux d'être préparés à l'étude approfondie du 
Droit civil. Loin d'être un traité exhaustif, il tend à dégager les principes 
fondamentaux du Code civil. Il recherche les notions fondamentales, les con- 
ceptions essentielles, en un mot, les « colonnes » qui soutiennent l'édifice social 
belge dans son aspect civil. 


Classicisme — Précision — Rigueur — Clarté. Telle était la ligne de l'en- 
seignement de M. le professeur de Harven dont nous regrettons aujourd'hui 
la mort prématurée. Ce sont ces qualités que l'on retrouve toutes dans l'ou- 
vrage qui nous occupe. £ 


Classique, l'auteur l'est dans le plan de son ouvrage dans lequel il adopte 
la division du Code civil en deux parties : 

1. — Les personnes ; 

2. — Le patrimoine. 


Classique, il l'est surtout par l'influence profonde qu'a exercée sur lui 
l'étude du droit romain. 


Il n'empêche que l'auteur enseigne que le Code civil a été profondément 
modifié dans sa lettre et dans son esprit, tant par des textes légaux que par 
la jurisprudence. 


S'il cherche à dégager les permanences, l'esprit du Code civil, il reste 
toujours soucieux de rappeler à ses étudiants que lorsque «les faits sont en 
révolte contre les juristes, ce sont toujours les juristes qui ont tort» (p. 17). 


Mais s'il importe que la société civile s'organise en tenant compte des 
exigences des faits nouveaux et de l'évolution moderne, il importe encore plus 
qu elle le fasse dans l'esprit du Droït civil. 

Et c'est là que l'étude scientifique du Droit civil est indispensable au 
législateur et au juriste. 

Ce sont des pages fort simples et fort claires que l'auteur consacre aux 
problèmes si complexes de la fiction, de la personnalité juridique — de la 
possession d'état — des obligations. 
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Et c'est certainement un tour de force d'allier tant de précision à tant 
de clarté. 


La majorité des docteurs en Droit sortis actuellement de l'Université libre 
de Bruxelles sont passés entre les mains du professeur de Harven. C'est lui 
qui les a introduits avec une sûreté de direction et une grande simplicité de. 
moyens dans les arcanes du Droit civil. 


S'ils en ont l'occasion qu'ils relisent ses « Principes du Droit civil». Ils 
y retrouveront l'esprit du maître qui leur a fait prendre conscience de la! 
discipline du Droit. 


E. Vogel. 


DELINQUANCE JUVENILE 


Y., M.-J. CHOMBART DE LAUWE, Attachée de recherches au C.N.RS. 
Psychopathologie sociale de l'enfant inadapté. Essai de sélection des variables 
du milieu et de l'hérédité dans l'étude des troubles du comportement. 

Paris, C.N.R.S., 1959, Travaux du Groupe d'Ethnologie Sociale, 

18 X 23 cm, XII + 275 pp: 


L'inadaptation de l'enfant est un thème à la mode. Qu elle soit envisagée 
sous l'aspect médical, psychologique, criminologique ou éducatif, pour n'en 
citer que quelques-uns, les études récentes sont nombreuses. Pour les sociolo- 
gues le sujet semblait soulever moins d'intérêt. Or, «le domaine de la patho- 
logie en psychologie et en sociologie permet la meilleure compréhension de 
certains phénomènes. Les liens entre certaines variables du milieu et un, 
comportement précis ne sont parfois saisis qu'au moment où ce comportement 
devient anormal», écrivait M"° Chombart de Lauwe elle-même, quelque 
temps avant la publication de son ouvrage (1). 


L'auteur a eu le grand mérite de nous faire accéder à une vision à la 
fois globale et analytique des divers facteurs qui influencent le comportement 
de l'enfant. C'est en effet l'originalité de ce travail que d'avoir envisagé simul- 
tanément et l'hérédité et le milieu social, ou plus précisément certaines des 
variables de celui-ci, et d'avoir en outre analysé les liaisons de ces divers 
éléments entre eux. 


Cet ouvrage satisfera le lecteur le plus critique, tant par la méthode 
utilisée que par la présentation et l'interprétation des résultats. 


La méthode est inductive et expérimentale. Par expérimentation il faut 
entendre la formation et la comparaison entre eux de groupes relativement 
uniformes de sujets, ne différant que par certaines variables ou même certains 
niveaux d'une même variable. L'étude a donc été menée à partir de populations 
étendues ; cependant, par un appréciable souci de ne pas sacrifier le qualitatif 
au quantitatif, et d'examiner certains points en profondeur, des échantillons 
ont été constitués et examinés séparément. Enfin, des études de cas nous 


(1) Famille et habitation : I. Sciences humaines et conceptions de l'habitation, par 
P. Chombart de Lauwe et al., Paris, C.N.R.S., 1959, p. 121. 
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rapprochent encore plus du concret, nous ramènent aux situations personnel- 
lement vécues par des enfants inadaptés. 


Les deux plus grands ensembles sur lesquels a porté la recherche étaient 
constitués, d'une part, par les cas d'enfants suivis au cours d'une même année 
dans trente-trois services de neuro-psychiatrie de la Seine, d'autre part par les 
cas présentés pendant une période de onze ans au service du Professeur 
Heuyer. Certains critères de sélection ont été retenus : les enfants étudiés pro- 
viennent d'un milieu urbain, sont d'intelligence normale, ne sont pas atteints 
de troubles à base organique et ont moins de quatorze ans. Ce choix permet- 
tait de se limiter aux seuls cas de troubles du comportement et de rejeter du 
champs de l'étude un certain nombre de causes organiques d'inadaptation. 


Dans une partie consacrée aux cadres de vie des enfants, le problème 
des troubles du comportement est examiné en rapport avec le milieu géogra- 
phique. La localisation du domicile des familles des enfants étudiés permet 
de constater la fréquence élevée des cas dans certains quartiers. Ces quartiers 
se caractérisent soit par une population assez instable, manquant de structures 
sociales fixes, soit par une population assez instable, manquant de structures 
sociales fixes, soit par une population vivant dans des conditions socio- 
économiques particulièrement défavorables. Le recoupement cartographique 
avec d'autres phénomènes de pathologie ou de déséquilibre, tels que le suicide, 
confirme qu'il ne s'agit pas là d'une coïncidence : de tels quartiers, ou bien 
attirent les inadaptés (qui y sont peut-être refoulés par le reste de la société) 
ou sont eux-mêmes particulièrement perturbants pour la population qu'ils 
abritent. 


La comparaison avec la localisation des enfants délinquants met en 
évidence que si ces cartes ont certains points communs, les délinquants, bien 
plus que les enfants atteints de troubles du comportement, proviennent de 
milieux sous-prolétariens. Si l'on se rappelle que ces deux groupes d'enfants 
inadaptés sont semblables par bien des caractéristiques, on peut se demander 
S'il ny a pas là un problème socio-culturel : le milieu sous-prolétarien, lui- 
même peut-être mal adapté au reste de la société, ne jugeant pas nécessaire 
de faire soigner les enfants troublés avant qu'ils n'aient commis un acte 
anti-social, qui provoque leur dépistage mais les oriente du même coup vers 
la voie judiciaire. 

Comme dans les autres travaux récents du groupe d'Ethnologie sociale, 
on retrouve ici l'importance accordée au logement et à son influence sur les 
conditions de la vie familiale. Le taux d'occupation, qui varie en fonction des 
catégories socio-professionnelles, atteint cependant un niveau de surpeuple- 
ment pour l'ensemble de la population. Ces enfants ne jouissent pas de l'espace 
qui leur serait nécessaire tant pour le sommeil que pour le jeu. Ils sont obligés 
de chercher un terrain d'activité hors du foyer, notamment dans la rue avec 
tous les risques que cela comporte. Une excellente analyse des modalités 
d'action de la variable logement sur les relations intrafamiliales, sur le déve- 
loppement moteur, affectif et intellectuel des enfants clôture cette partie. 


Une étude préliminaire avait permis à M"° Chombart de Lauwe de 
sélectionner certaines autres variables dominantes dans la genèse des troubles 
du comportement. 


Si les différentes catégories socio-professionnelles de la population mas- 
culine active de la Seine, sont représentées quasi-proportionnellement dans la 
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population étudiée, des différences qualitatives dans la manifestation des divers 
types de troubles apparaissent d'une catégorie à l'autre. Ceci peut être 
attribué tant aux circonstances particulières à certaines professions (citons, 
par exemple, celles qui entraînent un éloignement fréquent du père) qu'aux 
variations dans les conditions économiques, les modèles culturels, les normes 
éducatives, les aspirations d'un groupe à l'autre : il est frappant de constater 
que les enfants présentés à la consultation à cause de difficultés scolaires 
sont issus en majorité des catégories socio-professionnelles les plus aisées ; or 
il est très probable qu'un dépistage systématique révélerait autant, si pas 
plus, d'enfants inadaptés scolaires dans les groupes plus défavorisés. 


Le travail de la mère paraît, dans les conditions actuelles, être perturbant 
pour l'enfant. Cependant, cette variable est liée à tant d'autres éléments 
influents eux aussi : composition de la famille, niveau des revenus, profession 
du père, conditions de logement, qu'il faut être particulièrement prudent pour 
apprécier son rôle propre dans la genèse des troubles. 

On connaît l'importance que les chercheurs attribuent à la composition 
de la famille pour le développement de l'enfant. Dans cet ouvrage également, 
sont mis en évidence les liens entre les difficultés de l'enfant et la dissociation 
familiale. Cependant, l'examen détaillé des divers types de situations introduit 
d'intéressantes nuances : l'enfant atteint de troubles appartient le plus souvent 
non pas, comme on l'imagine fréquemment, à un ménage dissocié mais bien 
à une famille non dissociée où règnent les difficultés psychologiques, les 
disputes, la mésentente. C'est dans ces familles encore que se recrutent les 
cas les plus complexes et les plus graves. 

Les familles nombreuses sont représentées plus que proportionnellement : 
dans la population étudiée ; or, ces familles sont plus que d’autres défavorisées 
du point de vue économique et vivent dans des logements plus surpeuplés. On 
voit ici encore les liens étroits entre plusieurs variables du milieu social. 


Sont également envisagés la place de l'enfant dans la fratrie (l'aîné 
particulièrement semble se heurter à des difficultés) et le nombre des chan- 
gements de milieux de vie. Les tendances dépressives, le repli de l'enfant sur 
soi-même croissent avec le nombre de ces modifications de milieux. 


À ces différentes variables du milieu social et du milieu familial, il faut 
ajouter la présence des tendances psychopathiques chez les parents. /Cet 
élément ne peut être négligé ; il agit de façon complexe, rendant plus diffi- 
ciles, plus déséquilibrantes encore les conditions de vie. L'enfant chez les 
ascendants duquel existent de telles tendances, présente des troubles plus 
complexes. Sera-t-il lui-même capable de fonder ultérieurement un foyer équi- 
libré ? Que l'influence des tendances psychopathiques s'exerce directement sur 
l'enfant ou au travers des conditions de vie qu'elles engendrent, il y a là un 
problème grave de répétition des troubles de génération en génération. Les 
tendances psychopathiques des parents ne peuvent-elles pas être, elles-mêmes, 
effets aussi bien que causes des conditions de vie défavorables ? 


Ce chapitre nous introduit naturellement à l'étude du développement 
physique de l'enfant. À travers l'examen de la grossesse et de l'accouchement 
de la mère, du développement de l'enfant pendant sa première enfance, de son 
état de santé et de son type physique, se précisent les interactions de l'hérédité 
et du milieu social. 

Chacune des variables évoquées ci-dessus est analysée dans ses rapports 
avec toutes les autres. Pour chacune d'elles individuellement, on voit se 
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dégager l'existence d'un seuil ou d'un niveau dangereux, qu'il importe de 
connaître si l'on veut comprendre l'étiologie des troubles du comportement de 
l'enfant et si surtout on désire venir en aide à celui-ci. Certains de ces seuils 
* ou niveaux peuvent être définis quantitativement (ex. le taux d'occupation du 
logement), d'autres ne peuvent faire l’objet que d'une appréciation qualitative. 
Il est à souhaiter que des recherches soient poussées dans ce domaine, qui 
intéresse directement le praticien de l'enfance inadaptée aussi bien que le 
sociologue, l'économiste, l'urbaniste… 

Mais aucun des éléments retenus n agit seul ; ils se renforcent les uns les 
autres, ont des liens souvent étroits entre eux. L'auteur conclut son travail 
en tentant dexprimer graphiquement les structures que déterminent ces 
liaisons. Des schémas mettent en lumière les liaisons entre les principales 
variables du milieu, entre celles-ci et les variables organiques, et les rapports 
entre divers types de troubles et les différents éléments qui concourent à les 
produire. 

La lecture de cet ouvrage dont l'intérêt sociologique est évident, nous 
amène à repenser le problème de l'hérédité sociale (2) et celui de la prévention 
de l'inadaptation sociale. Si ce travail renforce notre conviction que la société 
a le devoir, dans son propre intérêt comme dans celui des enfants inadaptés, 
de rompre sans tarder le cercle vicieux dans lequel se débattent certaines 
familles, il contribue aussi à mettre en lumière la vanité des mesures préven- 


tives isolées. 
C. Somerhausen. 


ETHNOLOGIE ET ACCULTURATION 


L. DE SOUSBERGHE : 
L'Art pende (Académie Royale de Belgique — Classe des Beaux-Arts). 
Mémoires, Collection in-4°, 2"° série, tome IX, fascicule 2, Bruxelles, 1959. 


Il est bien rare qu'un ethnographe professionnel livre aux spécialistes de 
l'Art primitif une étude aussi minutieuse, aussi digne d'intérêt. 

Le Père de Sousberghe est engagé depuis de nombreuses années dans des 
recherches sur le terrain chez les Pende du Kwango, dont il est actuellement 
le meilleur connaisseur. Son étude sur l'art pende témoigne d'une connaissance 
approfondie du cadre social lié aux manifestations artistiques. L'étude est 
Véritablement exhaustive et analyse aussi bien l'art pende vivant que les 
collections dispersées dans les musées, dont nous connaissons à présent, grâce 
au Père de Sousberghe, l'origine probable et la signification culturelle. Cet 
ouvrage est un modèle du genre au même titre que l'étude que Marcel Griaule 
a consacrée jadis aux masques dogon. Il est même, en un sens, plus complet 
que celle-ci puisque l'auteur examine foutes les manifestations de l'art tribal 
pende. Il passe successivement en revue les réductions de masques ou penden- 
tifs, les têtes d'oracles, les sifflets, les cannes de palabres, les tabatières et 


(2) Problème que nous avons nous-même soulevé dans une étude sur les familles 
déchues de la puissance paternelle. 
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chaises, les sculptures ornant les cases cheffales, les mortiers et boîtes à | 
prises, les herminettes et haches sculptées, des coupes et hanaps, la statuaire |. 
enfin. 


L'art du masque est de loin plus important que la statuaire. Le Père de | 
Sousberghe marque fort bien la différence entre deux types de masques; 
si les masques « Minganji >» comme les masques « Mbuya » relèvent du sacré, | 
ces derniers évoluent aussi dans une sphère profane toute proche de la comédie : 
théâtrale. L'auteur passe successivement en revue les personnages de ce | 
théâtre. Il délimite l'ère d'extension du style pende classique. | 


L'auteur éclaire enfin la signification religieuse des célèbres pendentifs 
en ivoire. Nous savons à présent que ces objets sont des talismans destinés à| 
protéger certaines personnes contre le pouvoir sacré ambivalent des masques | 
dont ils sont des réductions. 


Notons aussi l'intérêt des précisions apportées par l'auteur sur la fonction | 
juridique des cannes de palabres, symbole de la puissance collective des clans. 


En ce qui concerne les sculptures ornant les cases cheffales, l'auteur 
signale un phénomène remarquable : les très belles maternités appartenant à un 
type constant sont l'œuvre d'un seul sculpteur qui a opéré «une véritable | 
révolution dans la statuaire régionale ». 


L'ouvrage est fort abondamment illustré, mais il faut déplorer qu'un cer- | 
tain désordre préside à la présentation des images dont la qualité même laisse | 
parfois à désirer. La consultation des planches en cours de lecture est relatives | 
ment malaisée. 


Il semble qu'il eût été plus heureux de présenter les photos en regard du 
texte dans un ordre plus cohérent, Quoiqu'il en soit, nous devons nous féli- 
citer de voir l'Académie Royale de Belgique inaugurer, par un ouvrage d'une 
telle qualité, une nouvelle collection dédiée à la connaissance approfondie des 
arts dits primitifs. Le mérite de cette initiative revient au professeur H. Lava- 
chery, qui est assurément un des meilleurs spécialistes en cette matière. 


Luc de Heusch. 


Pierre KaALCKk : Réalités oubanguiennes. 
Collection Mondes d'outre-mer, série Nations, Ed. Berger-Levrault, Paris, 
in-8°, 356 pp., 1959, 1.950 anciens francs français. 


Ce très bel ouvrage consacré à l'actuelle République centrafricaine est un 
bilan du passé et un programme d'avenir. Les deux premières parties ont un 
carctère historique, elles dépeignent la situation de l'Oubangui avant et 
durant la période coloniale. La troisième définit les problèmes que ce pays 
très pauvre devra résoudre ; elle indique ainsi les principes qui seront à la 
base des solutions qui doivent être appliquées sous peine d'anéantissement. 


L'Oubangui est un pays sous-développé, de vocation agricole, aux popu- 
lations clairsemées sur un territoire vingt fois plus grand que la Belgique. 
Les populations dont l'installation ne remonte pas à plus de cent ans ne sont 
pas homogènes, elles sont constituées de groupes divers que la traite des 
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esclaves pratiquée vers l'ouest et vers l'est avait fait fuir. Ce brassage de 
populations a donné une conséquence étonnante au sein de l'Afrique déchirée 
par les luttes tribales : l'attachement de l'Oubanguien à son clan et à sa tribu 
nentraîne chez lui aucun sentiment raciste vis-à-vis des groupes voisins et 
cela, bien que les structures sociales de l'ancien Oubangui appartienne au 
fonds commun de la civilisation négro-africaine. 


L'économie de l'Oubangui précolonial était une économie de subsistance 
que nexcluait toutefois pas l'existence d'un commerce intérieur et extérieur 
basé sur des règles rigides de caractère religieux. Un équilibre s'était établi 
entre les activités commerciales réduites et les productions agricoles. Cet équi- 
libre fut brutalement rompu par l'exportation massive d'esclaves. 


À la fin du XIX° siècle, début de l'ère coloniale, l'Oubangui se trouvait 
dans une situation lamentable : les populations avaient été décimées, les 
structures politiques et sociales bouleversées, l'agriculture et l'artisanat tradi- 
tionnels ruinés. La colonisation, loin de rétablir cette situation, l'aggrava. À 
la thèse de Brazza, qui préconisait un inventaire scientifique des richesses 
naturelles et la réalisation préalable d'une infrastructure de moyens de com- 
munication, fut préférée la thèse de l'exploitation immédiate. Le pays fut 
rapidement vidé de l'ivoire qui y servait de monnaie d'échange, il fut exporté 
au plus grand profit des commerçants au prix d'un portage coûteux en vies 
humaines. Cette ressource épuisée, les populations furent mobilisées pour la 
cueillette du caoutchouc et son transport. Quatre compagnies de colonisation 
nanties de pouvoirs régaliens pratiquèrent une Raubwirtchaft intensive. La 
mortalité atteignit des taux effrayants parmi ces populations sous-alimentées, 
distraites de leurs cultures vivrières traditionnelles au profit de la cueillette 
du caoutchouc de liane puis de la culture obligatoire du coton. La carence 
alimentaire permit la détérioration complète de l'état sanitaire. À ces maux 
se joignirent les ravages de l'alcoolisme favorisé par l'importation d'alcool 
européen. Le regroupement administratif des villages le long des routes fit 
délaisser de bonnes terres plus lointaines ; les populations furent concentrées 
sur des sols épuisés. 


La chute spectaculaire du cours du caoutchouc en 1930 en fit abandonner 
la cueillette. Elle fut remplacée par une obligation non moins sinistre : la 
culture du coton imposée aux hommes et aux femmes. Ce fardeau pesa durant 
trente nouvelles années sur les populations harassées, dont le niveau était 
aussi bas après soixante ans de colonisation qu'avant elle. Cependant des 
sommes importantes furent dépensées à partir de 1946 par le Plan. Les inves- 
tissements publics de 1946 à 1958 s'élevèrent à un milliard et demi de francs 
belges mais les investissements privés durant la même période ne dépassèrent 
pas 800 millions de francs belges. Le Plan créa un réseau de routes principales 
considérable mais négligea des voies secondaires. Les entreprises de transport 
jouissant d'un monopole, les tarifs ne furent pas abaissés, les dépenses publi- 
ques ne profitèrent qu à quelques entreprises étrangères, au détriment des 
populations autochtones écrasées par les charges de fonctionnement qu'en- 
traînent les investissements effectués sans considération de leurs intérêts. 

Le colonialisme a légué à la République centrafricaine une situation 
profondément obérée. 

Dans la troisième partie de son ouvrage, Pierre Kalck esquisse les 
principes sur lesquels l'Etat nouveau devra fonder sa politique. Ils tiennent 
en quatre impératifs : préserver, éduquer, aménager et équiper. 
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— Préserver le potentiel humain et naturel, lutter contre l'analphabétisme, 
l'alcoolisme, la malnutrition, la désagrégation sociale et la destruction 


des sols. 

— Donner aux populations une éducation économique, agricole et sani- 
taire. 

— Aménager des structures économiques nouvelles sur une base régio- 
nale. 


— Doter les agriculteurs d'un petit équipement rural, entretenir les 
moyens de communications secondaires ; assurer au pays un équipe- 
ment social, installer des microcentrales électriques. 


L'auteur conclut que seule une politique basée sur le développement de 
l'économie intérieure permettra à l'Oubangui de sortir de la stagnation où il 
se trouve plongé. 

Toute personne qui s'intéresse aux pays d'Afrique dépendants ou en 
voie de décolonisation fera son profit de la lecture de « Réalités ouban- 
guiennes ». 

R. Poupart. 


Notices bibliographiques 


SZABO, Denis : 

Crimes et Villes. 

Préface de H. Lévy-Bruhl. Introduction de J. Pinatel. 
Bibliothèque de Sociologie criminelle. Fd. Cujas, Paris, 1960. 


Dans cet ouvrage, qui est une thèse de doctorat, soutenue devant la 
Faculté des Sciences économiques et sociales de l'Université de Louvain, 
«M. Szabo fait porter son effort sur un problème neuf et d'un grand intérêt : 
y a-t--il une différence entre la criminalité des villes et celle des campagnes ? 
Dans l'affirmative, cette différence est-elle qualitative aussi bien que quanti- 
tative ? Est-il possible de mesurer ces différences avec quelque précision ? 
Peut-on en déceler la cause ?» «L'ouvrage se présente sous la forme d'une 
monographie étudiant le problème à l'époque contemporaine en France et en 
Belgique.» L'ouvrage est remarquable en particulier par la rigueur de la 
méthode. « Non seulement (l'auteur) s'y montre un staticien averti, mais il 
fait montre d'une grande perspicacité sociologique, notamment dans le choix, 
si délicat, des critères employés pour cerner les notions, généralement mal 
définies, qui sont à la base de ces recherches. Tel est, sans aller plus loin, 
le cas des mots « ville > et « campagne ». De même il établit ingénieusement 
une batterie de tests qui lui permet d'opérer une discrimination entre les 
localités urbaines ou les régions rurales; tant françaises que belges, selon leur 
niveau de criminalité.» (H. Lévy-Bruhl, Préface.) Cette recherche « a conduit 
(l'auteur) à penser que le rôle criminogène du milieu urbain est plus réduit 
actuellement qu'il ne l'était à la fin du siècle dernier. Il a expliqué ce fait 
par deux raisons majeures : l'intégration plus poussée de la société contem- 
poraine et la diminution de l’antinomie ville-campagne.» (J. Pinatel, Intro- 
duction.) En outre, ses conclusions viennent infirmer un certain nombre de 
corrélations généralement admises. 


LEBRET, L.-J. ; ALBERTINI, J.-M. ; FRANKEL, S.-H. ; 

CÉLESTIN, G.; PErRouXx, Fr. : 

Science économique et développement. 

« Economie et Civilisation », tome 2, Paris, Editions Ouvrières, 1958. 


Cet ouvrage, qui fait suite au tome 1 consacré aux Niveaux de vie, 
besoins et civilisation, cherche à dégager dans la ligne du mouvement « Eco- 
nomie et Humanisme », les conditions d'une économie humaine, par opposition 
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aux économies capitalistes et marxistes. La deuxième partie consacrée à «la 
nécessaire conversion de la science économique », et due, entre autres, à la 
collaboration de François Perroux, est des plus suggestive. L'éclatement 
actuel des nationalismes et la nécessité de penser les problèmes économiques 
à l'échelle mondiale, amène à repenser complètement la nature de la science 
économique en fonction d'une conception fondamentale de l'homme. 


RIEBEN, Henri ; CaRDis, François, et RAHM, Werner : 
La matière grise et l'Europe. 
Centre de Recherches européennes. Ecole des HEC. 
Université de Lausanne, 1960. 


«La vraie richesse des nations, c'est la matière grise. De cela nous ne 
manquons pas : le monde entier nous l'envie, mais notre intelligence ne va pas 
jusqu'à savoir l'utiliser », telle est la citation mise en exergue de cet ouvrage 
consacré à l'analyse des, besoins et des ressources en ingénieurs et techniciens 
de l'Europe, des mesures prises pour en promouvoir la formation, et des per- 
spectives d'avenir, comparées à l'effort et aux perspectives aux Etats-Unis 
et en URSS. Il apparaît que les ressources et les perspectives sont fort 
encourageantes et que leur exploitation est favorisée par l'intégration euro- 
péenne, 


Fédération des Etudiants de l'Université de Neuchatel : 
Situation sociale de l'étudiant à l'Université de Neuchatel. 
Nécessité d'une véritable démocratisation de l'enseignement supérieur. 


Editions de la F.E.N.,, Neuchatel, juin 1960. 


Intéressante monographie portant sur l'origine et la situation sociale de 
l'étudiant neuchatellois, ainsi que sur le régime des bourses et le fonctionne- 
ment des autres formes d'aide aux étudiants. L'ouvrage se termine par des 
propositions de réforme de ce régime et quelques données bibliographiques 
sur le problème de la démocratisation des études. 


WAELRAET, W. : Bibliographie du Katanga - III, 1925-1949, 
Académie Royale des Sciences d'Outremer, 

Classe des Sciences morales et politiques. 

Mémoire, Tome XXIII, fasc. 4. Bruxelles, 1960. 


Il convient de signaler la parution du tome III de la Bibliographie du 
Katanga, tome couvrant les années 1925 à 1959, et faisant suite aux fasci- 
cules I (1824-1899) et II (1900-1924) publiés en 1954 et 1956. Cette impor- 
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tante bibliographie comporte, comme on le sait, les rubriques suivantes : 
Sciences pures, sciences appliquées, sciences sociales (démographie, vie écono- 
mique, travail et main-d'œuvre, colonisation européenne, droit et administra- 
tion, œuvres et questions sociales, enseignement, commerce, anthropologie et 
ethnographie), biographies et histoire, missions catholiques et protestantes, 
généralités, géographie et voyages, beaux-arts et litttérature, linguistique. 


DeguysT, Ch. : Criminels ou valeurs vécues. 
Etude clinique d'un groupe de jeunes criminels. 
Publication de l'Ecole de criminologie, 
Publications universitaires, Louvain, 1959. 


Cette étude, qui trouve son inspiration dans la ligne des travaux du 
professeur E. De Greef, a pour but de « décrire le mode de rattachement 
affectif d'un groupe de jeunes criminels et les facteurs qui semblent avoir 
influencé la structuration ou le manque de structuration des liens vécus avec 
autrui ». Elle porte sur un groupe de jeunes adultes. Le cas des jeunes 
adultes, qui ne relèvent plus du Juge des enfants, et tombent sous la législation 
générale, alors que leur personnalité est pourtant encore si proche de l'enfance, 
a suscité récemment un mouvement de réformes pénales et pénitentiaires. 
L'auteur s'est attaché à l'examen de trente-trois cas de délinquance grave. 
En procédant par interview, en appliquant des tests d'intelligence et le 
T.A.T., en étudiant le milieu et l'histoire des délinquants, sans omettre l'infra- 
structure neuro-physiologique, et en comparant le groupe considéré, pris dans 
une Prison Centrale, à deux groupes de référence, pris l'un dans une Prison 
Ecole, et l'autre formé de jeunes adultes non délinquants, l'auteur s'est efforcé 
de dégager le « monde des valeurs » propre au groupe des délinquants graves. 


À. de B. 
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L'enseignement technique. Ministère de l'Instruction publique, Bruxelles, 1958, 
189 p. 


Estratificacion y movilidad social en Argentina. Centro Latino-Americano de 
investigaciones en ciencias sociales — 6. S.E., Rio de Janeiro, 1959, 46 p. 


Extraits de la statistique des établissements d'enseignement technique. Minis- 
tère de l'Instruction publique, Bruxelles, 1957, 126 p. 


Formation des cadres techniques et scientifiques. XXII° Conférence interna- 
tionale de l'Instruction publique, Genève, 1959. Unesco, n° 205, Paris, 
1959521%p; 


GRooOTAERS, L. : Dictionnaire classique Français-Néerlandais — Néerlandais- 
Français. 12° édition: Ed. Bieleveld, Bruxelles, S.D., 1229 p. 


L'industrie des pâtes et papiers en Europe. O.E.C.E, Paris, 1959, 69 p. + 
25 tableaux. 
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d'aujourd'hui. Spes, Paris, 1960, 158 p. 
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Promotion des travailleurs en Belgique — 1950. Rapport rédigé par Van 
Caeneghem-Fourmoy. Tome III. Section belge de l'Union internationale 
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Roman catholicism and the American way of life. Edited by Thomas T. 
McAvoy. University of Notre Dame Press, Notre Dame, Indiana, 1960, 
248 p. 


Simplification, normalisation, spécialisation. Volume II : Etudes de cas de 


réduction de variétés. O.E.C.E., Paris, 1959, 97 p. 


VAN DER STRAETEN, E,. : Sociografie van de studenten ingeschreven aan de 
rijksuniversiteit te Gent, Akademiejaar 1958-1959 : enkele aspekten. Stu- 
die-en onderzoekcentrum voor sociale wetenschappen — 2. Rijksuniver- 
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PERIN, François : La démocratie enrayée. Bibliothèque de l'Institut belge de 
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que, Bruxelles, 1960, 280 p. 


The Russian revolution and religion. Bibliographie. University of Notre 
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BUTTGENBACH, André : Théorie générale des modes de gestion des services 
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dation for anthropological research, N.Y., 1960, 272 p. 


Gonipec, P.E. : Droit d'Outremer. Tome I : De l'empire colonial de la France 
à la Communauté. Ed. Montchrestien, Paris, 1959, 487 p. 


KaALANDA, Mabika : Baluba et Lulua. Une ethnie à la recherche d'un nouvel 
équilibre. Bibliographie. Etudes congolaises — 2. Ed. de Remarques 
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LEeBrET, L.-]. : Le drame du siècle. Economie et humanisme. Les Ed. ouvrie- 
res, Paris, 1960, 186 p. 


MorGaur, Marc-Edmond : Un dialogue nouveau : l'Afrique et l'industrie. 
Arthème Fayard, Paris, 1959, 200 p. 


NicoLas, Jean-Paul : Bioclimatologie humaine de Saint-Louis du Sénégal. 
Bibliographie. Mémoires de l'Institut français d'Afrique noire — 57. 
LEF.A.N. Dakar, 1959, 340 p. 


PIRON, Pierre et DEVOS, Jacques : Codes et lois du Congo belge. Tome I. 
8° édition. Larcier, Bruxelles, 1960, 424 p. 


SOUTHALL, Aidan W. : Alur society. À study in processes and types of domi- 
nation. Bibliographie. W. Heffer & Sons limited, Cambridge, S.D., 397 p. 


SouTHALL, A.W. et GuTEIND, P.C.W. : Townsmen in the making. East 
african studies — 9, East African Institute of social research, Kampala, 
19570248 po: 


TarpiTs, Claude : Les Bamiléké de l'Ouest Cameroun. L'homme d'Outre-mer 
— 4. Ed. Berger-Levrault, Paris, 1960, 135 p. 


Verslag over de prospektietocht in Ituri (juli-augustus 1958). Ganda-Kongo. 
Rijksuniversiteit-Gent, Gent, S.D., 47 p. 


WINTER, Edward H. : Bwamba : À Structural-functional analysis of a patri- 
lineal society. Heffer & Sons, Cambridge, S.D., 264 p. 


Wirz. Paul (Dr) : Neu Guinea. Koninklijk Instituut voor de Tropen — 
CXXXIIT — 62. Koninklijk Instituut voor de Tropen, Amsterdam, 1959, 
78 p. + 87 planches. 


Informations 


PROGRAMME DE PERFECTIONNEMENT 
POUR DIRIGEANTS D'ENTREPRISES 


En collaboration avec la Fondation Industrie-Université pour le déve- 
loppement des dirigeants d'entreprise et l'Office belge pour l'accroissement 
de la productivité, l'Institut de Sociologie de l'Université de Liège, sous la 
direction du Professeur R. Clémens, organise en 1960-1961 trois sessions de 
formation destinées respectivement à la Direction des entreprises, aux Cadres 
supérieurs et aux Jeunes Cadres. 


Elles constituent un moyen offert aux entreprises pour l'exécution de la 
politique qu'elles mettent en œuvre dans la formation de leurs dirigeants et 
de leurs cadres. 


Les programmes ont pour objectif essentiel une meilleure compréhension 
et une conscience plus nette de l'action spécifique de diriger. La méthode 
utilisée est celle des discussions de groupes alimentées par les exposés des 
conférenciers et l'étude de cas précis. Une documentation généralement inédite 
dune ampleur variable selon les sessions sera remise aux participants. 


Les inscriptions se prennent pour l'ensemble d'une session et pour un 
même participant et le nombre de personnes admises à participer à chacun 
des cycles de perfectionnement sera strictement limité. 


La session : Direction des entreprises se tiendra à l'Hôtel des Bains à 
Chaudfontaine aux dates suivantes : 3-5 novembre 1960 (entreprises et expan- 
sion économiques, transformation des marchés), 8-10 décembre 1960 (politique 
d'adaptation), 2-4 février 1961 (organisation) et 2-4 mars 1961 (exercice de 
l'autorité et formation). Ce cycle s'adresse à des personnes qui assument des 
responsabilités de direction générale et à leurs collaborateurs immédiats qui 
participent effectivement à ces responsabilités. Le droit de participation est 
fixé à 15.000 francs, frais de séjour et de documentation compris. 


Le cycle & cadres supérieurs >» se déroulera à l'Hôtel du Moulin à Ligneu- 
ville (Malmédy) en deux séminaires de cinq jours : du 20 au 24 mars 1961 
(décisions de gestion), du 27 au 31 mars 1961 (organisation). Il vise à 
dégager les problèmes les plus fondamentaux et les développements les plus 
récents en matière de gestion et d'organisation d'entreprise et s'adresse à des 
personnes connaissant des responsabilités au niveau des directions départe- 
mentales et des directions de service. Le droit de participation est fixé à 
9.000 francs frais de séjour et de documentation compris. 

Le cycle «jeunes cadres> se tiendra également à Ligneuville. Il est 
divisé en cinq séminaires aux dates ci-dessous qui sont précédés d'une journée 
d'ouverture à l'Institut le 10 novembre 1960 : 14-17 novembre 1960 (facteurs 
économiques et sociaux dans la gestion), 12-15 décembre 1960 (gestion écono- 
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mique), 9-13 janvier 1961 (gestion commerciale et financière), 6-10 février 1961 
(organisation et conduite des hommes), 6-10 mars 1961 (politique générale 
de l'entreprise, l'action du dirigeant). Cette session s'adresse à des personnes 
d'un haut niveau de formation, ayant cinq à quinze ans d'ancienneté dans la 
vie des affaires et susceptibles de se voir confier ultérieurement des postes 
de responsabilité accrue dans l'entreprise. Le droit de participation de 
16.000 francs comprend frais de séjour et de documentation. 


Tous renseignements complémentaires peuvent êtr& obtenus à l'Institut 
de Sociologie, Division de Perfectionnement des dirigeants d'entreprises, 
71, boulevard d'Avroy, Liège. 


DEUX NOUVEAUX PERIODIQUES SONT ANNONCES : 


1. Recherches sociographiques. 


Le Département de Sociologie de la Faculté des sciences sociales de 
l'Université Laval à Qüébec (Canada) publie avec le concours du Centre de 
recherches sociales une nouvelle revue trimestrielle. 


Publiée par des sociologues et des collaborateurs de diverses disciplines 
eng: gés dans la recherche, elle est une tentative de connaissance empirique 
du milieu canadien français vu dans le contexte des sociétés plus vastes aux- 
quelles il se rattache. 


Recherches sociographiques publiera des résultats de travaux originaux, 
des monographies descriptives, des notes méthodologiques des chroniques sur 
l'état de la recherche et des comptes rendus bibliographiques. 


La revue s'adresse non seulement aux chercheurs mais aussi aux person- 
nes engagées dans l'action sociale à quelque niveau que ce soit. 


Le sommaire du premier numéro présente les titres suivants : F. Dumont 
et J.C. Falardeau : « Pour la recherche sociographique au Canada français » ; 
À Faucher : Le fonds d'emprunt municipal dans le Haut-Canada 1852- 
1867 »; G. Fortin et E. Gosselin : « La professionalisation du travail en forêt »; 
MA. Tremblay: « Les tensions psychologiques chez le bâcheron »; Y. Martin: 
«Les agglomérations urbaines et les zones métropolitaines dans le recense- 
ment canadien ». 

L'abonnement aux quatre numéros est de $ 5 (Canada) et $ 5,50 (étran- 
ger) à adresser à un libraire ou directement aux Presses Universitaires Laval, 
28, rue Sainte-Famille, Québec 4, Canada. 


2. The Mankind Quaterly. 


Le premier numéro de The Manking Quaterly paraîtra à la mi-1960. 
Quatre numéros annuels sont prévus. 


Ce périodique sera consacré au problème des races, dans les domaines de 
l'ethnologie, de la génétique, de l'ethno-psychologie de l'histoire raciale, de 
là démographie et de la géographie humaine. L'éditeur responsable en est le 
professeur R. Gayre. Il sera assisté, outre des avis de deux éditeurs honoraires 
H.E. Garrett, professeur émérite de Columbia University, et R. Ruggles Gates, 
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professeur émérite de l'Université de Londres, d'un conseil consultatif compor- 
tant les noms des professeurs P.C. Biswas (Inde), L. Gedda (Italie), B.S. 
Guha (Inde), H. Turney-High (U.S.A.), Taku Komai (Japon), G. Martino 
(Italie), C.S. McGurk (U.S.A.), C.P. Oliver (U.S.A.) S.D. Porteus (Hawaï), 
J. Scudder (U.S.A.), S. Sergi (Italie), J. Sjôrgren (Suède), A.M. Shuey 
(U.S.A.), H.V. Vallois (France), R.S. Walsch (Australie). 


Le nouveau périodique se présente comme libre de toute influence politi- 
que et philosophique et préoccupé d'exposer de manière objective les faits qui 
sont inclus dans les études raciales de tous genres, et répond par là à une 
nécessité évidente. 


Chaque fascicule comprendra environ 48 pages. Les contributions sui- 
vantes sont envisagées : présentations de résultats de travaux, articles géné- 
raux basés sur des données scientifiques, brèves notes sur des recherches en 
cours, résumé du contenu d'autres périodiques intéressant les domaines 
envisagés, déplacements des chercheurs et possibilités de prises de contacts, 
informations sur les congrès, séminaires ou colloques concernant les matières 
en vue, comptes rendus bibliographiques. 


Le sommaire du premier numéro comporte les noms d'auteurs suivants : 
S.D. Porteus et J.P. Kleman («A new anthropometric approach»), UR. 
Ehrenfels (« North-South Dichotomy »), D. Purves (« The evolutionary 
basis of race consciousness »), C.J. McGurk («A psychological phenotype 
for race >»), ER. Garrett («Race and Psychology »). 


L'abonnement a été fixé à € 1.1/- ($ 4,00); la vente au numéro se 
faisant au prix de 6/- ($ 1,25). 


Adresse de l'éditeur : Dr. R. Gayre, The Mankind Quarterly, 1, Darna- 
way street, Edimbourg 3, Ecosse. 
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Erratum 


Une omission a faussé le tableau publié à la page 80 du pré- 
cédent bulletin (1° année - n° 2). Il s'agit du dénombrement 
des magasins en URSS. pour 1958. Nous nous en excusons 
auprès de nos lecteurs qui voudront bien rectifier de la manière 


suivante : 


Nombre total des magasins . 


Magasins de production alimentaire 
non spécialisés 

Boulangeries 3 

Boucheries, boucheries- uddeies 
boucheries-poissonneries et légumes 

Magasins de fruits et légumes . 

Magasins gastronomiques - épiceries 

Vins et autres boissons . 

Laiteries LE : 

Magasins de crème Dimes eaux vale 
et autres boissons 

Autres magasins spécialisés . 


Total des magasins d'alimentation : 


3276 
8.202 


3217 
3:210 
7.366 

599 
2.001 


564 
1,524 


143.892 


63.961 
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Quelques caractères du parti communiste chinois 


à travers son évolution historique 


Jacques GUILLERMAZ, 


Chargé de Conférences à l'Ecole Pratique des Hautes Etudes. 


Si le parti communiste chinois ne peut évidemment manquer 
de tirer certains de ses traits propres de la société et de la 
mentalité chinoise traditionnelles, il ne peut manquer non plus 
de refléter largement les conditions très particulières et dans une 
certaine mesure imprévues, de son accession au pouvoir. Laissant 
le premier point aux sociologues, c'est sur le second que nous 
voudrions attirer l'attention en suivant le parti communiste 
chinois au cours des étapes fort différentes d'une histoire de 
près de trente ans. Cet empirisme s'impose presque dans son cas. 
Le 20": siècle chinois est en effet un siècle révolutionnaire, révo- 
lution anti-dynastique et républicaine de 1911, révolution natio- 
nale unificatrice de 1927-1928, révolution sociale et bientôt socia- 
liste à partir de 1949. Le mouvement communiste chinois est 
lui-même une révolution dans un monde en état de révolution et, 
plus que tout autre mouvement semblable, il ne pouvait éviter 
d'être affecté à chaque instant et très profondément par un 
contexte politique particulièrement chargé et particulièrement 
fluide au-dedans comme au-dehors. Est-il besoin de rappeler 
en effet que l'époque 1911-1949 est en Chine une époque de 
guerres civiles presque continuelles, traversée aussi de guerres et 
d'interventions militaires étrangères. 


L'approche historique s'impose également dans la mesure où 
les dirigeants du parti communiste chinois d'aujourd'hui sont 
encore à peu de chose près, ceux qui l'ont formé sinon créé 
il y a vingt ou trente ans. Leur histoire personnelle, l'histoire de 
leur propre formation, se confondent avec celle du Parti auquel 
ils se sont donnés de très bonne heure. En Chine, à la différence 
génération qui sont au pouvoir. 
de l'URSS. ce sont encore les communistes de la première 
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Dans un ordre d'idées voisin, ne faut-il pas se hâter de tirer 
de l'histoire du parti communiste chinois tout ce qu'elle peut 
nous donner tant que ses acteurs vivent encore ? N'est-iit pas à 
craindre que la disparition successive de ceux-ci en facilitant 
certaines omissions, en permettant d'accréditer plus aisément cer- 
taines versions conventionnelles qu'un souci d'orthodoxie doctri- 
nale fait déjà naître aujourd'hui ne complique finalement les 
futures analyses des caractères du Parti ? 


+ *% % 


Par commodité, l'on considère généralement cinq grandes 
périodes dans l'histoire du parti communiste chinois : 


— 1921-1927 : naissance, collaboration avec le Kuomintang ; 


— 1927-1937 : rupture avec le Kuomintang, création de bases 
rurales de guérilla en Chine centrale, repli au 
Shensi nord après la « Longue Marche » ; 


— 1937-1945 : expansion du parti communiste chinois en 
Chine du Nord et en Chine centrale à la faveur 
de la guerre sino-japonaise ; 


— 1945-1949 : guerre civile et triomphe final; 


— 1949-1960 : début de la construction socialiste, 


Ce sont les caractères du Parti au cours de chacune de ces 
périodes que nous nous efforcerons de marquer sans entrer dans 
le détail des événements eux-mêmes. 


Dès que l'on aborde les débuts de l'histoire du parti com- 
muniste chinois, l'on est frappé par deux faits. Le premier, c'est 
l'introduction extrêmement tardive des idées marxistes en Chine, 
le second, c'est que les premiers communistes chinois furent à 
peu près sans exception, des intellectuels de formation tradition- 
nelle sans aucune attache pratique avec le prolétariat chinois 
naissant ou d'une manière générale avec le monde du travail 
ouvrier ou même paysan. 


En Europe, la première internationale remonte à 1864, la 
seconde à 1889 et le socialisme international marque déjà profon- 
dément la vie politique et sociale à la veille de la grande guerre; 
au Japon même, un premier et d'ailleurs éphémère parti socialiste 
est fondé en 1901. En Chine, il faudra attendre les années 1919- 
1920 pour que se manifestent les premiers et bien faibles courants 
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d'intérêt pour le marxisme, un intérêt, il faut y insister, nullement 
syndical où même social au large sens du mot, mais purement 
intellectuel et théorique. Les premiers groupes marxistes sont 
d'ailleurs encombrés d'anarchistes et les classiques de l'anar- 
chisme seront traduits bien avant les autres. 


Cett absence de curiosité pour le marxisme à une époque où 
les idées occidentales pénétraient en nombre et toutes à la fois 
a bien des raisons. Nous ne voudrions en retenir que deux qui, 
sans être les plus importantes, éclairent les premières années du 
parti communiste chinois. 


La première est la faiblesse d'un prolétariat chinois peu 
nombreux, inorganisé, localisé dans quelques grandes villes de la 
côte et dont l'émancipation ne pouvait de ce fait revêtir l'ampleur 
et l'urgence d'un problème national. 


La seconde est la montée d'un nationalisme de plus en plus 
conscient, nationalisme fait non plus d'ambitions civilisatrices 
et culturelles comme dans le passé, mais d'un désir de puissance 
imité des grandes nations occidentales. Ce nationalisme est à la 
fois orienté contre une dynastie réputée étrangère et contre les 
privilèges des «traités inégaux >» sous toutes leurs formes. 
L'heure n'était pas à l'internationalisme, fut-il marxiste, et dans 
le climat des rapports avec l'Occident, toute espèce de coopéra- 
tion avec des partis politiques étrangers ne pouvait qu'éveiller la 
plus grande méfiance de la part des intellectuels et de la popu- 
lation prise dans son ensemble. 


L'on sait suffisamment que deux événements politiques vont 
créer les conditions favorables à l'introduction et au développe- 
ment des idées marxistes et par là même à l'organisation d'un 
parti communiste. 


Le premier est le mouvement nationaliste du 4 mai 1919 qui, 
en réaction contre les dispositions du Traité de Versailles en 
ce qui concerne la Chine, exacerbera des sentiments depuis long- 
temps latents et fermera la route à toute coopération entre le 
mouvement révolutionnaire chinois du moment et les grandes 
démocraties victorieuses d'Occident. 


Le second c'est la révolution russe d'octobre 1917. Avec elle, 
le socialisme cessait d'être une simple école politique mal connue 
parmi les nombreuses écoles politiques occidentales pour devenir 
le système de gouvernement d'un pays qui présentait avec la 
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Chine de profondes similarités par sa population, ses dimensions, 
son état semi-féodal, son retard scientifique et technique. 


Ces deux événements survenaient précisément après quel- 
ques années d'une déplorable expérience de régime parlementaire. 
Celui-ci s'était montré totalement inadapté aux conditions géné- 
rales de la Chine et il n'est point étonnant que “quelques groupes 
d'intellectuels aient eu, grâce à la révolution russe, leur attention 
attirée vers le marxisme en tant que solution possible aux diffi- 
cultés extérieures et intérieures de leur pays. Leur intérêt se 
trouvera bien entendu renforcé par les thèses de Lénine sur la 
question nationale et coloniale adoptées au cours du 2° Congrès 
du Komintern au mois de juillet 1920. Mais il convient de remar- 
quer encore que même alors, ce premier courant communiste 
que représentent essentiellement Ch'en Tu-hsiu et Li Ta-chao, 
deux professeurs d'université d'éducation classique puis occiden- 
tale, reste purement intellectuel et que leurs principaux promo- 
teurs sont encore jusqu'en 1920 au moins fort.hésitants. 


Le prolétariat industriel qui s'est un peu développé à la faveur 
de la grande guerre est toujours si ignoré, que les premiers 
envoyés du Komintern devaient eux-mêmes sortir les premiers 
marxistes chinois de leur académisme et les instruire de leur 
véritable mission pour qu'ils commencent à «aller au peuple» (1). 


Jusqu'au premier congrès à partir duquel il est officiellement 
fondé le 1‘ juillet 1921, le parti communiste chinois se résume 
à quelques groupes d'études, hétérogènes et beaucoup plus animés 
par la curiosité intellectuelle que par les préoccupations sociales. 
Il va croître très lentement jusqu'en 1925 puisqu'il compte seu- 
lement 57 membres au premier congrès, 123 au second (1922), 
432 au troisième (1923), 900 au quatrième (1924). À la même 
époque, le Kuomintang aura 150.000 membres. 


En fait le parti communiste chinois va surtout se déve- 
lopper à partir de 1925 à la faveur des grandes campagnes anti- 
étrangères consécutives aux incidents et fusillades du 30 mai 1925 
à Shanghai et du 23 juin de la même année à Canton. Naturelle- 
ment l'« Expédition du Nord >» qui débute en 1926 va élargir 
notablement sa base géographique. Au printemps 1927, à la 


(1) Voir à cet égard les cinglantes remarques de Radek à Chen Tu-hsiu 
au 4° Congrès du Komintern rapportées par B. Schwartz dans « Chinese 
communism and the rise of Mao ». 


à travers son évolution historique 115 


veille de la rupture avec le Kuomintang, il groupera 57.000 mem- 
bres. Mais plus que par l'action syndicale, c'est par l'exploitation 
du nationalisme et de la xénophobie populaires dans les villes 
où se trouvent des concessions, des garnisons et surtout des 
usines étrangères que le parti communiste va enfin s'approcher 
d'un prolétariat que le Kuomintang commettra la faute de lui 
abandonner. 


Fin 1926, il se compose de : 


— 66 % d'ouvriers ou artisans, 
— 22 % d'intellectuels, 

— 5 % de paysans, 

—, 2 % de soldats. 


Au parti proprement dit s'ajoutent les « Jeunesses commu- 
nistes » et il faut noter qu'il exerce une influence à peu près 
exclusive sur les 2.500.000 adhérents des syndicats ouvriers et 
artisans des villes. 


Ainsi cette première période de l'histoire du parti commu- 
niste chinois de 1920 à 1927 nous présente-t-elle l'image d'un 
parti communiste né dans les universités, bénéficiant de très forts 
courants nationalistes, mais en voie de développement très rapide, 
après un lent démarrage, sur le type des partis communistes 
occidentaux avec une base ouvrière de plus en plus large et une 
base paysanne à peu près nulle. I] se rapproche à cet égard de 
plus en plus de sa définition classique d'«avant-garde de la 
classe ouvrière ». Cependant il appelle aussi quelques remarques 
particulières : 


— La direction du Parti reste entièrement entre les mains de 
purs intellectuels et même d'intellectuels marqués de formation 
classique. Pas de prolétaires, pas de paysans, pas de « marins 
de la Baltique », pas même d'artisans. Moscou relèvera souvent 
son éloignement des réalités révolutionnaires et pour finir l'accu- 
sera de capituler devant la bourgoisie. 


L'influence du Komintern sur la politique du Parti est entière 
et permanente. Elle se manifestera en particulier dans la question 
de la collaboration avec le Kuomintang imposée à Chen Tu-hsiu 
sous une forme très funeste pour le parti communiste chinois. 


— Mao Tze-tung excepté (mais il n'est pas alors membre 
du Bureau Politique), les premiers communistes chinois n'atta- 
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cheront que peu d'intérêt à la paysannerie, ne sauront pas se 
définir un programme agraire précis, ne voudront pas prendre 
la direction des masses paysannes. 


— Les premiers communistes chinois négligeront trop l'ar- 
mée. Or la Chine de 1927 était encore toute féodale aussi bien 
dans le camp sudiste que nordiste et la puissance appartenait 
encore en fait à ceux qui disposaient de troupes solides. Le parti 
communiste chinois n'avait pas d'armée, il ne sut ni noyauter 
convenablement celles de son allié Kuomintang (pourtant en 
grande partie instruites et armées par les Russes) ni s'en créer 
une à partir des masses rurales ou ouvrières. 


— Dernière remarque, tous les responsables de cette époque 
ont aujourd'hui disparu, la plupart après avoir quitté le parti 
communiste chinois comme Chen Tu-hsiu lui-même. Cependant 
les principaux dirigeants actuels sans faire partie des instances 
suprêmes et sans avoir un très grand crédit personnel, militaient 
déjà activement. 


Par contraste avec la période précédente, c'est, semble-t-il, 
l'histoire d'un autre parti communiste qui commence avec la 
période du Kiangsi. Malgré trois erreurs « de gauche », le Parti 
se développera beaucoup moins en s'inspirant de considérations 
doctrinales qu'en tenant compte des données proprement chi- 
noises de la situation. 


Si la direction du Parti reste aux mains des intellectuels, 
ceux-ci ne sont plus les mêmes. À l'équipe des lettrés succède 
un instant celle des jeunes gens formés à Moscou (2) mais bien 
vite et surtout à partir de 1931, c'est Mao Tze-tung et son adjoint 
militaire Chu Teh qui vont conduire les forces réelles du mou- 
vement. Celles-ci ne sont plus constituées par le prolétariat mais 
par les paysans et les soldats des bases rurales qui deviennent 
ainsi «le contenu principal de la révolution ». 


La base du Parti se renouvelle complètement. Ses effectifs 
s'effondrent en 1927 après sa disparition des villes (30.000 et 
même 10.000 membres selon certains) et s'ils remontent progres- 
sivement grâce aux bases rurales, les prolétaires n'en représen- 


(2) Chu Ch'iu-pai puis Li Li-san, enfin plus tard Wang Ming. 
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tent plus que 2 % en 1930 (8 % avec les artisans). Les syndicats 
artisans et ouvriers sont perdus; le chiffre de leurs membres 
tombe de 2.500.000 à 64.381 en novembre 1929 au V"* Congrès 
et trois cinquièmes de ceux-ci se trouvent dans les bases soviéti- 
ques chinoises. L'action syndicale communiste est devenue à peu 
près nulle dans les « zones blanches » où les cadres syndicaux 
ont été détruits en 1927 (37.985 tués et 32.316 emprisonnés). 
Le mouvement communiste est devenu agraire et militaire. 


La tutelle du Komintern est de moins en moins affirmée à 
mesure que se développent les bases rurales et que diminuent 
les possibilités d'action dans les villes. Les erreurs antérieures, 
l'ignorance des conditions propres à la Chine, les difficultés de 
communication, peut-être aussi le caractère moins classique d'un 
parti dans lequel le prolétariat n'était plus la force essentielle 
dans la masse font que Mao Tze-tung, président des Soviets 
chinois, prend en fait beaucoup plus d'importance et d'indépen- 
dance que les jeunes secrétaires généraux du Parti qui se succè- 
dent d’ailleurs rapidement. Cette indépendance ne se démentira 
pas lorsqu'il deviendra président du Comité central du Parti 
à la Conférence de Tsunyi, en janvier 1935, au cours de la 
Longue Marche et Moscou n'osera même plus trancher certains 
grands problèmes d'ordre pratique. 


C'est au Kiangsi que se forment et accèdent aux grandes 
responsabilités civiles et militaires (en pratique confondues) les 
principaux dirigeants de la Chine d'aujourd'hui. C'est là que se 
crée par sélection physique et intellectuelle le type de l'ancien 
cadre communiste résolu, dévoué à la révolution et au peuple. 
honnête. C'est là que se forge la tradition morale comme la 
doctrine d'emploi de l'armée rouge chinoise. 


Dans'tous ces domaines l'action personnelle de Mao Tze- 
tung est capitale et presque unique. C'est pendant la période 
du Kiangsi qu'il va prendre figure de guide, de timonier de la 
révolution chinoise dont il est à la fois le théoricien et le’prati- 
cien et ce rôle ne lui a pas été disputé depuis. 


La période du Kiangsi devait se terminer en une glorieuse 
catastrophe, la « Longue Marche », migration de 12.000 km qui 
dura un an, d'octobre 1934 à octobre 1935. 


Tous les gains péniblement acquis après le désastre de 1927 
sont à nouveau perdus. L'effectif du Parti qui était remonté à 
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300.000 membres en 1933 retombe à 40.000 en 1937. De même 
que ses bases urbaines avaient été perdues en 1927, ses bases 
rurales sont perdues en 1935. Il lui reste pourtant deux espoirs : 


— Une direction éprouvée qui a trouvé des méthodes d'action 
sûres auprès d'une population qu'il s’agit d'éduquer et d'or- 
ganiser particulièrement sur le plan agraire et sur le plan 
militaire ; 

— Une petite armée qui a su découvrir la tactique qui convenait 
à la faiblesse de ses moyens et s'identifier moralement avec 
les masses paysannes. 


À vrai dire, c'est un miracle qui sauvera encore une fois le 
parti communiste chinois, le miracle de l'agression japonaise 
sans laguelle il n'aurait pu survivre, sous une forme précaire et 
clandestine, que dans quelques grandes villes et dans quelques 
universités. Rien ne montre mieux que la Chine aurait pu faire 
l'économie du communisme du moins tant que le Kuomintang 
serait resté un parti révolutionnaire. 


+ % % 


Au cours de la troisième période de son existence, celle du 
conflit sino-japonaise (1937-1945), le parti communiste chinois, 
deux fois presque anéanti se recréera de nouveau et parviendra 
définitivement à sa majorité. 


Il faut alors le considérer sous deux aspects : l'aspect natio- 
nal, l'aspect interne. 


Sur le plan national, il s'efforcera avant tout d'incarner : 
nationalisme, démocratie, libéralisme, efficacité, reléguant au 
second plan son programme social et renonçant en particulier 
à son programme agraire. Il gagnera par ce moyen le respect 
et le soutien d'une considérable fraction de la société chinoise 
et égarera largement l'opinion étrangère qui en viendra à douter 
de son orthodoxie. 


Sur le plan interne et en particulier sur le plan doctrinal, les 
années 1937-1945 sont pourtant des années extrêmement impor- 
tantes et il est aisé de comprendre pourquoi. La guerre grossissait 
énormément et rapidement les effectifs du Parti : 40.000 membres 
en 1937, 800.000 en 1940, 1.211.128 au VII*® Congrès en 
avril 1945. 
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Aux anciens éléments du Kiangsi et de l'étroite base du 
Shensi nord, étaient venus s'ajouter ceux des nouvelles bases, 
ruraux naturellement, mais aussi nombreux éléments intellec- 
tuels fuyant les villes occupées par les Japonais. Ces nouveaux 
venus qui se ralliaient souvent accidentellement aux communistes 
dont les guérillas se trouvaient au voisinage des villes, appor- 
taient des idées libérales et bourgeoises, dangereuses ou au 
moins déplacées. 


En revanche, les vieux cadres, ceux du Kiangsi se trouvaient 
souvent désorientés par la politique sociale modérée du Parti 
et par sa coopération avec le Kuomintang. De la Longue Marche 
au Front Uni anti-japonais, le virage avait été un peu court 
pour eux. 


Il ne faut donc pas s'étonner de voir que cette période cor- 
respond à de nombreuses prises de position doctrinales qui se 
proposaient comme le dit souvent Mao Tze-tung « de clarifier 
les notions et d'unir les camarades ». 


Il s'agissait en fait de garder la ligne du marxisme-léninisme 
orthodoxe tout en l'adaptant aux réalités chinoises concrètes. 
La « Nouvelle Démocratie » publiée en 1940 et les documents 
qui se rapportent au mouvement dit de « Rectification » (mouve- 
ment Chen Feng) représentent sur ce point les textes les plus 
intéressants de l'époque. 


La « Nouvelle Démocratie » s'efforce, on le sait, de définir 
une étape de transition vers la dictature prolétarienne socialiste 
de l'avenir. Ses vues, si elles s'appuient sur l'autorité de Lénine 
et de Staline, constituent néanmoins dans leurs formes particu- 
lières une contribution très originale à l'application progressive 
de la révolution socialiste dans les pays sous-développés. 


En revanche, le « mouvement de rectification » qui sera bien- 
tôt étendu à la littérature et aux arts, avait pour but de conserver 
au Parti toute sa pureté et tout son dynamisme en rappelant 
certaines définitions, certains devoirs, certaines méthodes: l'étude, 
la critique, l'auto-critique, la lutte interne, etc. L'adoption de 
nouveaux statuts par le VII" Congrès (avril 1945) ira aussi 
dans le même sens. 


Au cours de cette période si importante du point de vue 
des cadres moyens aujourd'hui en place, l'action de Moscou sur 
la vie interne et externe du Parti fut à peu près nulle. Le fait 
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doctrinal et du point de vue du recrutement et de la formation 
comporte d'évidentes explications, les plus importantes relevant 
de la politique étrangère : souci soviétique de ne pas affaiblir le 
Kuomintang dans sa résistance au Japon — un pacte de non 
agression sino-russe avait d'ailleurs été signé le 21 août 1937 — 
puis souci complémentaire de ne pas compliquer les rapports 
russo-japonais après la signature du pacte de neutralité russo- 
nippon du 13 avril 1941. 


Au cours de la guerre sino-japonaise se confirme encore 
l'autorité de Mao Tze-tung devant qui tous les autres dirigeants 
du Parti font alors figure de simples exécutants régionaux. Son 
prestige s'étendra très vite à l'extérieur très largement grâce aux 
journalistes américains qui après avoir révélé sa personnalité 
avec Edgar Snow (3) la magnifieront et la dresseront en face 
de celle du Généralissime Chiang Kai-shëk. 


On ne saurait s'étonner que le VII congrès du P.C.C. réuni 
d'avril à juin 1945 après une interruption de onze ans, ait marqué 
qu'il convenait de guider le travail du parti sur le marxisme- 
léninisme et sur les idées de Mao Tze-tung plaçant ainsi celui-ci 
au rang des deux grands théoriciens du communisme. 


+ %* * 


La quatrième phase, celle de la guerre civile succédant de 
1946 à 1949 à la guerre étrangère, verra le P.C.C. reconquérir 
progressivement les grandes villes de Mandchourie et de Chine 
du nord dont il ne tenait que les campagnes, puis s'emparer enfin 
en quelques mois des régions du centre et du sud où il n'existait 
plus et n'avait même sauf exception jamais existé. 


Elle est caractérisée d'abord par un puissant développement 
numérique : 1.211.000 membres en 1945, 4.488.000 membres en 
1949. Dès qu'il le pourra, le Parti s'efforcera de se redonner une 
base urbaine plus étendue (4) et cette préoccupation justifiée 
par l'urgence des tâches administratives dans les cités l'est plus 
encore sur le plan doctrinal. Cet élargissement de la base ouvrière 
restera malgré tout lent et difficile. 


Sans répudier positivement la néo-démocratie, le Parti met 
déjà franchement l'accent sur le caractère autoritaire que va 


© (3) Red Star over China, E. Snow, 1936. 
(4) Voir à ce sujet les décisions du Comité central de Shihchiachuang 
du 16 au 23 mars 1949. 
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prendre le nouveau régime. « De la dictature du peuple » publiée 
le 1°’ juillet 1949 par Mao Tze-tung ne laisse plus d'équivoque. 
Démocratie pour «le peuple », dictature pour les classes anta- 
gonistes en attendant qu'elles disparaissent. L'appareil d'Etat 
doit être un instrument d'oppression pour celles-ci, il doit être 
« violent et non bienveillant ». 


Ainsi ce document annonce-t-il dans tous les domaines : 
l'abandon de la néo-démocratie, le retour à l’orthodoxie totali- 
taire, l'œuvre socialiste à venir, car écrit alors Mao Tze-tung, 
« Dans ces 28 ans de l'histoire du Parti nous n'avons encore 
réalisé qu'une seule chose, nous n'avons fait que remporter la 
victoire de base ». 

% % % 


La cinquième phase qui commence le 1°" octobre 1949 est 
bien différente des précédentes par les tâches qui se posent au 
Parti. Elle s'identifie largement à la vie politique nationale puis- 
que le Parti est devenu en fait le gouvernement. 


Enregistrons seulement dans l'ordre chronologique les faits 
qui peuvent aider nos conclusions. Le Parti croît rapidement. De 
4.500.000 en 1949 à la veille de sa victoire, il a doublé en 1956 
à la veille du 8° congrès, 10.730.000 de membres ; il en comptera 
12.720.000 en octobre 1957. 


La proportion des ouvriers grandit tout en restant faible. En 
1957 : 13,7 % d'ouvriers, 14,7 % d'intellectuels, 66,8 % de pay- 
sans, 4,8 % de divers. 


La proportion des femmes s'élève (10 %). Les peuples mino- 
ritaires (35 millions d'individus) commencent à être représentés 
avec 294.933 membres (0,84 %) en 1956. 


Le Parti reste jeune, 671% de membres entre 26 et 45 ans, 
8 % au-dessus, 25 % au-dessous de 25 ans (sans parler de la 
Ligue des Jeunesses communistes) (5). 


En 1954, une secousse ébranle pour la première fois depuis 
1935 la direction suprême. Deux dirigeants très élevés, Kao Kang, 
membre du Bureau Politique, ancien président de la Commission 
administrative et militaire de Mandchourie, ancien directeur du 


(5) Vingt-trois millions de membres, 
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plan quinquennal, Jao Shu-shih, Secrétaire Général du Parti 
pour la Chine de l'Est, sont arrêtés pour conspiration, activités 
fractionnelles, etc. Le premier se suicide, le second refusé de se 
rétracter. La purge touche assez peu de cadres, semble-t-il, mais 
haut placés (6). On ne sait si cette opposition manquée a laissé 
dans le Parti des racines capables de reprendre. 


1956 est l'année du 8"* congrès, le dernier. Sur rapport de 
Teng Hsiao P'ing, la constitution du Parti est revisée. Les modifi- 
cations vont dans le sens de l'orthodoxie et s'en prennent aux 
hérésies d'application : commandisme, bureaucratie, sectarisme et 
même culte de la personnalité (on se met à l'heure de Moscou). 
Le Bureau Politique s'élargit à 17 membres (puis à 20). Quel- 
ques personnages relativement peu connus commencent à y. 
accéder. 


L'incident des « Cent Fleurs » de l’année 1957 paraît corres- 
pondre à une tentative avortée de libéralisation. L'excès même 
des critiques à l'égard du régime rend toute leur influence aux 
« durs » et en 1958 le Parti exige de tous les éléments non 
communistes des marques de totale soumission. 


Enfin en 1959 apparaissent des signes troublants malaisés 
encore à interpréter. La renonciation de Mao Tze-tung à la 
Présidence de la République, la dénonciation des « droitiers », 
la revision du rythme de construction économique, font penser 
que des désaccords existent quant aux méthodes à mettre en 
œuvre pour assurer le développement économique du pays. Elles 
peuvent aisément conduire à des oppositions de personnes ‘ou 
d'équipes. Cependant, aucun ébranlement, aucune purge de quel- 
que ampleur ne semble affecter le régime. 


SE SR 


De cette brève esquisse historique l'on peut tirer quelques 
observations qui peuvent aider à mieux comprendre le parti com- 
muniste chinois d'aujourd'hui. 


(6) Une importante résolution sur l'unité du Parti est prise à la 4"° ses- 
sion plénière du VII"* Congrès (6 au 10 février 1954), sur rapport de Liu 
Shao-ch'i en l'absence de Mao Tze-tung. L'élimination de Kao et de Jao sera 
rendue publique à la 6° session plénière (mars 1955) après rapport de Teng 
Hsiao-ping. 
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Le parti communiste chinois est beaucoup plus marqué de 
nationalisme que ses homologues russe où européens. Son point 
de départ (mouvement du 4 mai 1919) est nationaliste, sa 
première extension est la conséquence des grandes campagnes 
anti-étrangères de 1925. Sa position d'intransigeance face aux 
agressions japonaises, sa vigueur dans la guerre de résistance, 
lui ont attiré un grand nombre d'éléments nationalistes bientôt 
endoctrinés dans le marxisme. On ne peut s'empêcher de remar- 
quer que si c'est le défaitisme qui a porté les bolcheviks au 
pouvoir et Brest Litovsk qui leur a permis d'y demeurer, les 
communistes chinois y sont parvenus par le patriotisme et la 
guerre à outrance. Si la révolution russe est avant tout un mou- 
vement d'émancipation sociale qui retrouvera d'ailleurs vite un 
sens national, la révolution chinoise communiste est d'abord 


un mouvement nationaliste qui se chargera bientôt d'un sens 
social (7). 


Il serait surprenant que les dirigeants communistes chinois 
d'aujourd'hui (ce sont les mêmes hommes qu'hier) ne soient pas 
beaucoup plus sensibles aux valeurs et à l'intérêt national que 
des communistes occidentaux venus au communisme par le syndi- 
calisme par exemple (8). 


Un autre caractère propre au parti communiste chinois, 
c'est l'absence de toute direction prolétarienne et la disparition 
du facteur prolétarien à partir de 1927, et même la très faible 
part prise par le prolétariat lors de la dernière guere civile 
(1946-49). Du point de vue doctrinal, c'est un fait très impor- 
tant que l'histoire officielle essaie de faire oublier de diverses 
façons, tantôt en affirmant contre l'évidence que le prolétariat 
a joué son rôle de direction, tantôt en comprenant les artisans 
dans le prolétariat ou en découvrant des semi prolétaires ruraux. 


Certes, Lénine avait prévu que des pays sous-développés sans 
prolétariat pourraient sous certaines conditions faire leur révolu- 
tion démocratique bourgeoise puis socialiste, il n'en est pas moins 
vrai que la Chine en a fait la première expérience de sa théorie. 
Par là, le problème agraire a occupé et occupe encore une place 


(7) L'interprétation des textes officiels vient, sur ce point, à l'appui des 
faits. 

(8) Sans même évoquer le prodigieux héritage national chinois et les 
millénaires d'hégémonie sur ce que la Chine croyait être le reste du monde 
puisque nous excluons de cette étude les éléments chinois traditionnels. 
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centrale dans l'histoire du mouvement et du régime. On ne risque 
quère de se tromper en pensant que l’audacieuse formule des 
« communes populaires » dérive largement de cet héritage histo- 
rique. 


L'origine intellectuelle de ses dirigeants, la proportion élevée 
des intellectuels dans ses effectifs, caractérisent aussi, on l'a vu 
ci-dessus, le parti communiste chinois. Elles expliquent dans 
une large mesure son unité. Les responsables d'aujourd'hui ont 
adhéré intellectuellement au communisme sans être gênés par 
une tradition parlementaire ou syndicale. [ls appartiennent plus 
ou moins au même milieu (9), ont reçu la même formation. Aussi 
aucune déviation grave n'est-elle intervenue sur le plan idéolo- 
gique proprement dit, aucune concurrence marxiste ne s'est-elle 
établie, aucun parti socialiste ou travailliste chinois n'a-t-il jamais 
vu le jour, même en zone non communiste (10). 


Cette particularité d'origine explique partiellement aussi les 
efforts qui sont faits aujourd'hui pour rallier au Parti, ou au 
moins au régime, le plus grand nombre possible d'intellectuels 
soit directement, soit par l'intermédiaire de petits partis dont la 
survivance paraît une surprenante anomalie, La tentative manquée 
des « Cent Fleurs » constitue également à ce point de vue un 
bon exemple des appels dont les intellectuels sont l'objet. 


C'est peut-être aussi l'importance du facteur intellectuel qui 
a donné au parti communiste chinois un caractère « mission- 
naire » particulièrement accusé. Sans doute, tous les partis com- 
munistes se veulent-ils chargés du même message, mais les 
communistes chinois donnent l'impression d'avoir sincèrement 
désiré convaincre, convertir tout le monde et jusqu'aux réaction- 
naires les plus endurcis et aux « seigneurs de la guerre ». Propa- 
gande pure et simple, « lavages de cerveaux », « remises dans le 
moule idéologique », etc..., ont été conduits partout avec autant 
de bonne foi que de fanatisme. Certains traits de la société 
traditionnelle et du tempérament national expliquent aussi cet 
appel au raisonnement plus qu'à la contrainte physique, mais le 
caractère « intellectuel » du parti n'a pu que le renforcer. 


(9) Voir à cet égard l'intéressant ouvrage de R. North : « Kuomintang » 
dans Chinese communist elites. 

(10) Des tentatives de formation d'un petit noyau trotskyste par Ch'en 
Tu-hsiu ont été le résultat de divergences tactiques et sont demeurées sans 
lendemain. 
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Le parti communiste chinois présente historiquement un 
Caractère « militaire » très accusé. À peu près tous les grands 
responsables politiques d'aujourd'hui ont exercé effectivement 
d'importants commandements militaires régionaux ou ont au 
moins été commissaires politiques auprès des différentes armées. 
De même un grand nombre de cadres civils actuels se sont 
effectivement formés au cours de ces vingt ou trente ans de 
guerres. De ce fait, la rivalité Parti- Armée n'existe pas ou du 
moins ne peut exister encore, la réorganisation de l'Armée révo- 
lutionnaire populaire en une armée conventionnelle basée sur le 
service militaire obligatoire ne remontant qu'à 1955. Pas de 
contrepoids organique donc à l'autorité du parti comme c'est 
peut-être le cas en URSS. 


Depuis 1930 et l'échec du « Lilisanisme », le parti commu- 
niste chinois a préservé une grande indépendance dans la con- 
 duite de son mouvement, Moscou n intervenant effectivement que 
| dans les questions qui mettaient directement en cause ses grands 
intérêts nationaux (libération du Généralissime Chiang Kai-shek 
len décembre 1936 par exemple.). 


| L'aide matérielle soviétique au communisme chinois a été 
nulle ou dérisoire par rapport à ses immenses possibilités et à ses 
| facilités de voisinage qu'il s'agisse de guerre civile ou de guerre 
« étrangère. [1 est même probable que les Soviets ont cherché plus 
à ralentir qu à accélérer la montée au pouvoir des communistes 
| chinois soit par manque de confiance dans les forces du mouve- 
\ ment lui-même, soit par crainte de réactions occidentales. Ainsi 
\ non seulement par les dimensions de la Chine mais parce qu'il 
| ne doit matériellement ou militairement rien aux Russes au moins 
\ en ce qui concerne sa victoire (11), le parti communiste chinois 
| se trouve-t-il dans une position politique et psychologique fort 
différente de celle des autres partis de l'Europe Centrale et des 
Balkans. 


il 


Se fondant sur les conditions particulières de son accession 
au pouvoir, le parti communiste chinois est le seul qui se veuille 
assuré d'avoir apporté au marxisme-léninisme une contribution 
théorique originale. Cette conviction peut avoir les prolonge- 
ments politiques que l'on peut imaginer. Sans prétendre expres- 
sement à la direction effective de la révolution dans certains 


(11) En revanche l'obligation est grande en ce qui concerne la construc- 
tion économique actuelle. 
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pays, la Chine par l'intermédiaire de divers porte-paroles, s'est 
offerte en modèle préférable au modèle soviétique. 


C'est ainsi que le 25 juin 1951, à la veille du 30° anniver- 
saire du Parti, M. Lu Ting-yi écrivait: (12) 


« Le type classique des révolutions dans les pays impé- 
rialistes est la révolution d'octobre. Le type classique 
des révolutions dans les pays coloniaux et semi-colo- 
niaux est la révolution chinoise. Se servir de la position, 
du point de vue et de la méthode du marxisme-léninisme 
pour résoudre les problèmes de la révolution chinoise 
scientifiquement, systématiquement et de façon classi- 
que et par là de résoudre aussi en général une série 
de problèmes coloniaux et semi-coloniaux, cette théorie 
est la théorie de Mao Tze-tung sur la révolution 
chinoise ». 


Bien que ce thème soit resté plus discret depuis plusieurs 
années, il demeure présent et par leur originalité même « com- 
munes populaires » et « bonds en avant » peuvent lui redonner 
à tout moment une actualité nouvelle. 


Dernière remarque enfin, le parti communiste chinois est 
depuis 1927 l'œuvre continue et presque exclusive de Mao 
Tze-tung. Celui-ci tout en se révélant avant tout un homme 
d'Etat, en serrant de très près les réalités chinoises, a toujours 
pris soin de couvrir sa politique nationale du manteau de l'ortho- 
doxie doctrinale. 


Cette synthèse, officiellement revendiquée, le soustrait aux 
tendances trop radicales, qu'elles soient de « droite» ou de 
« gauche » et en fait un élément de stabilité et d'unité en cas 
de difficultés intérieures ou extérieures. Il est probable qu'il 
existe un certain degré de collégialité dans la direction du Parti, 
que des rivalités de méthodes et de personnes s'affirment plus 
qu'autrefois, mais il n'y a pas, semble-t-il, d'« opposition orga- 
nisée » et ce fait est dû à la stature et au rôle historique excep- 
tionnel de Mao Tze-tung comparable en cela au seul Lénine. 


(12) Membre suppléant du Bureau politique et ministre de la Propa- 
gande et de l'Information, 
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Cependant, le parti communiste chinois se trouve aujour- 
d'hui placé devant des tâches politiques et surtout économiques 
| gigantesques qui exigent déjà des équipes nouvelles. Déjà des 
chefs politiques et militaires autrefois prestigieux : P'eng T'eh- 
:huai, Liu Po-ch'en, Yeh Chien-ying sont peu à peu écartés. 
| À côté des économistes qui les avaient supplantés : Ch'en Yun, 
Li Fu-ch'un, Teng Tze-hui montent des hommes nouveaux hier 
| presque inconnus. Ce sont des organisateurs dynamiques voire 
| des théoriciens issus de l'« appareil >» du Parti tel Teng Hsiao- 
p'ing, P'eng Chen, etc … 


De sept à huit membres autrefois, le bureau politique vient 

de passer à vingt, le comité central a maintenant 99 membres. 

| Les anciens dirigeants tiennent encore seuls le groupe perma- 
_ nent du bureau politique, néanmoins il est difficile de penser 
que leur relève ne se prépare pas en s'accompagnant même de 
quelques intrigues. Dans quelques années le visage du parti 

communiste chinois aura beaucoup changé comme celui de la 

| Chine elle-même, mais aujourd'hui encore il reste profondément 
| marqué par l'histoire de ses trente ans de lutte et ce sont 
quelques-uns au moins de ses principaux traits que l'on a essayé 
| de fixer avant qu ils ne se déforment ou ne s'elfacent tout à fait. 


4! 


\ 
: 
? 
j it 
n Li | 
À i ( à) 
2 
0) 
” 
h 
“A [l 
[ 
# 
0 
‘1 
tact 
Fr 
n 1h 
11 14 


Pr re TA fhieteque Minis 


sr à He: Les 
{ ARE LI ere 


La 
vor 14 
iétim #3 10 1 
ph! à | 1 +0 à FEU usa 
arr Ù 
de HN 
! 
Le] 
\ 
CE 
DA ] 
tu de oi tte EE 
| 1 29 idil 


MAR MR EU Lt 
18 ji DTA 0 A Le 


ver | 
! à 
’ 
Î MIE 
Â T's 
aire, QUE 
TORRES 
ve. 16 ti Hell 0 
turcs, ca ae: AN ext pi 


cé she Migiailée dés in + 
+ mods pa Le pubs ne 

n'y 4 pis. acriie ru de 4 
hr N atatuté 
fig L'ERS BR le GA 


Notes en marge de l’échec 
de la conférence au sommet 


Marthe ENGELBORGHS-BERTELS 
Arthur WAUTERS 


L'émotion provoquée par l'échec de la conférence au sommet 
est loin d'être calmée et depuis lors, les discussions et les suppu- 
tations à propos des raisons de l'échec se sont multipliées, sans 
pour cela néanmoins arriver à des conclusions ralliant l'unanimité. 


Parmi les facteurs pris généralement en considération, figure 
l'influence exercée par la Chine. Il faut bien reconnaître que 
dans une optique étroite, la Chine n'a joué aucun rôle dans 
l'insuccès de la conférence, bien que l'organisation même de la 
conférence ait toujours été accueillie avec mauvaise grâce par 
les responsables chinois, qui aväient répété que l'appui donné 
à la tentative soviétique pour la réunion au sommet ne signifiait 
pas que la Chine adhèrerait aux décisions prises par cette réunion. 
Le chef du gouvernement soviétique, pour des raisons qu'il ne 
nous appartient pas d'énoncer ici, s'est vraisemblablement servi 
très habilement des arguments qui lui étaient offerts pour éviter 
d'avoir à subir l'insuccès, autrement préjudiciable pour lui, de 
conversations réelles à Paris, 


Cependant l'attention accordée par tous les commentateurs 
à la Chine se justifie car il devient de plus en plus évident que 
le rôle que cette dernière se met à jouer dans le monde et plus 
particulièrement dans l'ensemble des pays à régime communiste, 
croît en importance. La Chine s'est très longtemps contentée de 
s'occuper de l'évolution des pays sous-développés d'Asie, d'Afri- 
que et d Amérique Latine, laissant la conduite de la politique 
à l'égard de l'Occident aux mains de la première des démo- 
craties populaires. Mais il y a longtemps que cette prééminence 
de l'U.R.S.S. a été contestée par la Chine dans le domaine de 
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l'idéologie tout au moins. Il suffit de rappeler l'argument émis 
dans l'euphorie de 1958, au moment de la création des communes 
du peuple, sur l'imminence de l'ouverture du communisme vérita- 
ble, de la fin de la période de transition que constitue le socia- 
lisme. Si de telles fanfaronnades ont été reléguées depuis dans 
le silence, il faut cependant tenir compte de ce que certaines 
autres démocraties populaires ont fait écho à cet enthousiasme. 


La Chine, à présent, ne prétend pas être à l'avant-garde de 
la réalisation du communisme mais se targue de plus en plus 
d'être le centre de la pensée, le creuset de l'idéologie du commu- 
nisme. Rappelons l'exploitation du thème du néo-revisionnisme 
lors des attaques lancées contre le régime yougoslave et leur 
réveil après l'échec au sommet. La Chine apparaît de plus en 
plus au lecteur attentif de sa presse, comme voulant mettre en 
doute le leadership idéologique de l'URSS. 


La Chine conteste particulièrement la conduite par l'U.R.S.S. 
du communisme international sur deux points : le premier étant 
la théorie selon laquelle la guerre serait inévitable, le second 
portant sur la nature de la période transitoire vers le commu- 
nisme dans différents pays. 


1. Doctrine de l'inévitabilité de la guerre. 


Les réserves de Pékin à propos de l'idée de coexistence 
pacifique n'ont jamais été complètement camouflées. Depuis le 
début de l'année une publicité considérable a été accordée, tant 
par les chefs chinois que par la presse du P.C. à la déclaration 
adoptée par la réunion à Moscou des chefs du communisme 
mondial en novembre 1957, selon laquelle « aussi longtemps que 
les impérialistes existent, il y aura toujours des raisons pour 
des guerres d'agression ». Ce point est à présent élevé par Pékin 
à la dignité de dogme pour le communisme. Cependant ce n'est 
que lorsque la menace que constituait la conférence au sommet 
s'est précisée, en avril dernier, que Pékin a lancé ses attaques. 
L'occasion a été fournie par la célébration du 90° anniversaire 
de la naissance de Lénine. D'innombrables articles ont été consa- 
crés à l'événement ; deux spécialement sont remarquables : le 19 
avril, le comité de rédaction du périodique bihebdomadaire « Le 
Drapeau Rouge » signe un article flambant, le 22 avril le « Quo- 
tidien du peuple » publie un éditorial au moins aussi critique. 
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Mais déjà, au Congrès National du peuple le 10 avril, Chou En 
lai avait souligné la nécessité d'un retour au léninisme orthodoxe. 


« Leninism has always held that imperialism is the source of 
» modern war. Lenin said : modern war is a product of imperia- 
» lism. He said also: war arises out of the very nature of 
» imperialism. The propositions of Lenin on a matter of fonda- 
» mental principle are the result of profound scientific analysis 
» of imperialism ; innumerable historical facts have proved them 
» to be unshakable truth ». Quotidien du peuple, 22 avril (1). 


« We believe in the absolute correctness of Lenin's thinking : 
>» war is an inevitable outcome of exploiting systems and the 
» source of modern wars is the imperialist system. Until the 
» imperialist system and the exploiting classes come to an end, 
» wars of one kind or another will always appear. In the interest 
» of the people of the world, we must thoroughly shutter the 
» falsehoods of the modern revisionists and persist in the marxist- 
» leninist viewpoints on the question of violence war and peaceful 
>» coexistence » (2). Editorial du Drapeau Rouge, 19 avril 1960, 


En s'appuyant sur de nombreuses citations de Lénine, le 
Quotidien du peuple déclare qu'il est évident que le principe léni- 
niste selon lequel l'impérialisme est la source de la guerre est 
loin d'être démodé et ne le sera jamais. 


2. Appui aux subversions. 


La Chine souligne de plus l'intérêt qu'il y a à susciter et à 
encourager des révolutions dans des pays non communistes et 
dans des pays soumis au colonialisme, Aucune référence directe 
n'est faite à Pékin aux activités soviétiques tendant à réaliser les 
buts du communisme par l'argumentation de l'aide économique et 
culturelle dans les pays en voie de développement mais au 
contraire on y souligne la nécessité d'appuis directs à la révolte. 
La Chine met en valeur l'axiome selon lequel le renversement 
de la bourgeoisie ne peut se faire par des moyens pacifiques. 
Les guerres coloniales nationales sont de ce fait considérées com- 


(1) American consulate general, Hong Kong, Current background, 
26.4.1960, p. 35. 
(2) American consulate general, Honk Kong, Current background, 


26.4.1960, p. 16. 
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me inévitables. (cf. Lu Ting yi au rallye du 22 avril à Pékin: 
« Dans l'ère de l'impérialisme, les guerres nationales menées par 
les colonies et les demi-colonies ne sont pas seulement probables, 
elles sont inévitables »). 


Le Drapeau Rouge souligne aussi la nécessité pour les com- 
munistes d'appuyer toutes les guerres qui représentent une conti- 
nuation de la lutte des classes : «les marxistes-léninistes ne 
peuvent absolument pas se laisser séduire par le pacifisme bour- 
geois, etc...». Ceci rappelle fortement la thèse de Trotsky sur 
la « révolution permanente ». 


Toutefois, si les Chinois se font les porte-paroles d'une 
politique plus proche de celle de Staline que de celle des chefs 
soviétiques actuels et s'ils ignorent de manière significative leurs 
tactiques plus subtiles, ces prises de positions doivent être inter- 
prétées comme un avertissement donné au mouvement commu- 
niste international à l'égard des dangers que présenterait un 
relâchement. Pour souligner l'avertissement, les attaques deve- 
nues familières adressées à la « clique de Tito » ont été reprises. 
La remarque du Président Tito à Zagreb le 12-12-1959, selon 
laquelle nous vivons à présent dans une époque où de nouvelles 
questions demandent à être résolues, non plus celles de la guerre 
et de la paix mais bien celles de coopération, économique ou 
autre, a été sévèrement critiquée par le Drapeau Rouge le 19 
avril (3). Dans l'optique chinoise, l'idée revisionniste selon 
laquelle le capitalisme et l'impérialisme peuvent être renversés 
par des moyens pacifiques est une baliverne. 


Les contradictions entre les chefs des deux Etats commu- 
nistes portent jusqu'à présent sur des points de politique 
pratique ; leurs buts fondamentaux restent semblables. Pour les 
Soviétiques, la coexistence pacifique est une politique adéquate 
dans la situation actuelle, en raison de l'impossibilité de victoire 
pour l'un ou l'autre camp à l'issue d'un conflit nucléaire moderne 
dont le seul effet serait une destruction complète et Krouchtchev 
lui-même a plusieurs fois clairement exprimé que la coexistence 


(3) «The renegade (Tito) completely writes off the question of class 
contradictions and class struggle in this world, in an attempt to negate the 
consistent analysis of marxist-leninists that our epoch is the epoch of impe- 
rialism and proletarian revolution, and the epoch of the victory of socialism 
and communism. > Honk Kong, Current Blackground, 26.4.1960, p. 6. 
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pacifique signifie seulement que la guerre totale est rejetée mais 
que la lutte entre les mondes communiste et capitaliste, la lutte 
entre les capitalistes et la classe ouvrière, et entre les pays colo- 


'nisés et les Etats impérialistes doit être poursuivie, par tous les 


moyens à l'exclusion d'hostilités militaires. 


«We consider that the struggle between the two social 
systems should be economic, political and ideological, but not a 
military one » (4). 


C'est donc sur la modification des moyens mis en œuvre 
pour la destruction finale du capitalisme que porte le différend. 
L'importance de la controverse ne peut être amplifiée ; elle porte 
davantage sur la tactique que sur la stratégie et elle reflète 
inévitablement jusqu à un certain point les différences d'évolution 
interne atteinte par l'U.R.S.S. et la Chine. La manière dont, 
tout récemment encore, la Chine souligne la différence de degré 
d'importance entre les pertes que pourrait infliger une guerre 
atomique à la première puissance capitaliste (les Etats-Unis) et 
à la Chine est éloquente: même si des explosions nucléaires 
privaient la Chine du quart de sa population, il resterait toujours 
assez de combattants pour assurer sa victoire. Le fait est certain 
qu un organisme très évolué et très spécialisé est beaucoup plus 
fragile et facilement déréglable. 


La capitale du communisme a répondu à la campagne chinoise 
de manière indirecte mais de manière de plus en plus claire 
également. Lors des manifestations moscovites en l'honneur du 
90"* anniversaire de la naissance de Lénine et notamment à la 
réunion solennelle organisée à Moscou, M. ©. Kuusinen, dans 
un rapport sur la lutte pour la paix et la coexistence pacifi- 
que (5) déclare que « pour être fidèle au marxisme-léninsme au- 
jourd'hui, il ne suffit pas de rejeter cette vieille vérité que l'impé- 
rialisme est agressif. La tâche consiste à utiliser entièrement 
les nouveaux facteurs agissant en faveur de la paix pour affran- 
chir l'humanité de la catastrophe d'une nouvelle guerre. La 
position dogmatique est une position arriérée ». Le membre du 
Præsidium du P.C. d'U.RSSS. continue en soulignant qu'en fait, 
Lénine avait prévu l'évolution actuelle des nouvelles armes créées 


(4) Khrouchtchev à Novosibirsk, Pravda, 14 octobre 1959. 
(5) Kuusinen, /ncarnation des idées de Lénine. Collection « Etudes sovié- 
tiques », suppl. à « Etudes soviétiques », n° 146, p. 13. 
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pour la guerre qui finirait par agir en faveur de la paix (6) et 
en exprimant la croyance qu'à présent les guerres deviennent 
ainsi de plus en plus impossibles. « La lutte active du Gouver- 
nement soviétique pour la paix et la cœxistence pacifique confère 
à notre politique étrangère un caractère novateur et fécond qui 
se manifeste... dans l'acceptation de compromis raisonnables tout 
en restant ferme sur les principes » (7). 


Le 12 juin d'autre part, la Pravda (8) consacre un long 
article au 40" anniversaire de la publication de l'ouvrage de 
Lénine consacré au gauchisme, maladie d'enfance du socialisme ». 
Pour l'auteur de l'article, ce livre dénonce l'opportunisme de 
droite et le revisionnisme comme les principaux ennemis de la 
classe ouvrière mais il met ainsi les jeunes partis communistes 
en garde contre les impérialistes et contre un danger au moins 
aussi sérieux et qui est celui du gauchisme. Contre les revision- 
nistes, l'article reprend les lois de développement déterminées 
lors de la conférence des P.C. pour l'édification du socialisme. 
«La vie ne nous offre qu'une voie unique et historiquement 
approuvée pour l'édification du socialisme et du communisme, 
c'est celle tracée par la grande révolution d'octobre ». Cette voie 
est obligée et il est impossible de faire un «bond» vers le 
communisme, c'est-à-dire ne pas passer par les stades intermé- 
diaires de développement. Contre les erreurs de jugement que 
les jeunes partis communistes et ouvriers peuvent commettre, 
Lénine recommandait dans la deuxième partie de son ouvrage 
d'avoir le courage de les dénoncer et de les corriger. Ces erreurs 
de jugement peuvent porter entre autres, sur la possibilité de 
conclure des compromis. 


Le commentateur insiste sur la différence entre un compromis 
et une attitude opportuniste. Il n'y a qu'un long apprentissage 
de l'expérience politique qui peut enseigner à ceux qui ne voient 
pas de différence entre ces deux notions où se trouve la frontière 


(6) Nous nous permettons de rappeler qu'il y a longtemps que certains 
considéraient, et notamment A.B. Nobel, que les découvertes des explosifs 
modernes de la fin du XIX° siècle, et plus tard l'apparition de l'aviation, 
allaient rendre les guerres si meurtrières que plus personne n'oserait les 
déclancher. 

__ (7) Incarnation des idées de Lénine. Collection « Etudes soviétiques », 
suppl. à « Etudes soviétiques », n° 146, p. 13. 

(8) N. Matkovskij : L’armement idéologique du communisme, « Pravda », 

du 12 juin 1960. 
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entre elles. Or dit-il, « les dispositions d'esprit et les tendances 
sectaires du gauchisme >» contre lesquelles est dirigé le livre de 
Lénine, se manifestent de nos jours, çà et là. Ainsi, certains se 
méprennent dans leur évaluation de la ligne du P.C. qui tend 
à la cœxistence pacifique avec les pays à régime politique diffé- 
rent, à la lutte pour le désarmement, aux pourparlers avec les 
chefs politiques des puissances capitalistes et la considèrent 
comme sécartant des positions du marxisme-léninisme. Lénine 
a enseigné que la lutte pour la victoire du communisme est 
impossible si, d'avance, on refuse de recourir à des compromis 
et de traiter avec certains alliés, même temporaires et peu sûrs. 
La conclusion de tels compromis et de telles alliances n'implique 
pas l'abandon des positions de principe ni des convictions 
marxistes-léninistes. 


CONNE © 


La note qui précède fut rédigée, sur mes instructions, par 
M": Engelborghs, mon Assistante scientifique principale pour 
l'Extrême-Orient. 


Je n'y ai rien corrigé. J'en approuve complètement les conclu- 
sions. Je désire simplement y ajouter quelques réflexions person- 
nelles qui confirment, d'ailleurs, celles de ma collaboratrice. 


Le parallélisme entre la révolution russe et la révolution 
chinoise ne fut jamais absolu. J'en ai indiqué les raisons dans 
mon petit livre « Le Communisme de Mao Tse Toung » écrit 
immédiatement après une visite de la Chine Populaire pendant 
la période dite des « Cent Fleurs » (Printemps 1957) et dont, 
par conséquent, la perspective fut forcément gauchie. 


Mais de là à conclure que le Communisme international est 
une institution tricéphale (Moscou, Pékin, Belgrade) comme 
certains Occidentaux (surtout aux Etats-Unis) l'ont proclamé 
il y a de la marge. Toute la marge qui sépare la propagande 
de l'analyse scientifique. 


Il est toutefois permis de dire que l'influence extrémiste 
chinoise, dans le monde communiste, grandira chaque fois que 
les Occidentaux interviendront maladroitement dans l'un ou 
l'autre pays, aligné ou non, sur un des deux grands (Exemple : 
la visite du Président Eisenhower au Japon, le 19 juin 1960, qui 
fut interprétée, à juste titre selon moi, comme une immixtion 
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intempestive dans les affaires intérieures de ce bastion extrême- 
oriental du bloc (?) occidental). 

Les fluctuations entre le conformisme le plus orthodoxe et 
le pragmatisme le plus roué furent observées dans foutes les 
révolutions communistes depuis 1917. La Chine de Mao qui 
encouragea, jusqu'au « Cent Fleurs >» un pseudo pluralisme poli- 


tique n'y a pas échappé elle-même (« Si notre parti ne sait pas | 


s'allier à la bourgeoisie à certaines périodes, il ne pourra pas 
progresser et la révolution ne pourra pas se développer » — 
Mao Tsé-tung). 


La guerre inévitable. 


Il y a évidemment, aujourd'hui, une contradiction flagrante 


entre, d'une part, les turbulents efforts de Khrouchtchev en fa- 


veur de la coexistence et le néo-trotskysme de Mao, imprégné 
du dogme de la révolution permanente. 


L'affirmation chinoise que la guerre est inévitable, contraire- 


ment à ce que M. « K » soutenait avant l'effondrement de la, 
tentative de conférence au sommet, n'est pas nouvelle non plus. 


+ + ct tft 


Elle est autant d'inspiration proudhoninenne que marxiste (9). La M 


foi dans le caractère positif révolutionnaire de la guerre est une 
des constantes du marxisme chinois. Il n'a jamais varié sur ce 


point. (« La guerre est la forme la plus élevée de la luute des 


classes >» — Mao). 


D'abord pour le terrifiant argument démographique souligné … 


par M'"* Engelborghs dans sa note. Mais aussi parce que Mao 
plus près en cela que Marx que de Khrouchtchev, croit que son 
belliqueux langage incitera les Occidentaux à s'engager dans des 
dépenses accrues d'armement, qui, selon lui, finiront par détra- 
quer leur économie ; au point de provoquer, par une force exogè- 
ne, l'écroulement irrémédiable annoncé par Marx il y a 112 ans 
et qui devait être le résultat de facteurs endogènes. 


Cette position particulière des communistes chinois à l'égard 
de la guerre s'explique également par d'autres facteurs : 


1) La Chine communiste constitue une sorte de matelas de sécu- 
rité pour l'URSS. en cas d'agression américaine venant du 
Pacifique ; 


(9) À. Wauters : Le communisme de Mao Tsé-tung, 1957, Université 
Libre de Bruxelles, Institut de Sociologie Solvay. 
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2) La proximité du Japor., l'Etat où la concentration capitaliste 
atteint le degré le plus élevé du monde entier ; 


3) La Chine ne possède pas la bombe atomique ; 


4) Elle est exclue du circuit diplomatique normal. 


Tous ces facteurs mériteraient d'être commentés, 


Prétention chinoise de s'emparer de la direction idéologique 
de la révolution communiste internationale. 


Dans sa note reproduite ci-dessus, ma collaboratrice attire, 

à juste titre, l'attention sur l'insistance des dirigeants commu- 

nistes chinois à contester le droit pour l'U.R.S.S. de garder la 

haute main sur la direction de la lutte idéologique. Elle 

retrouve ainsi dans les écrits les plus récents parvenus de 

Pékin en Occident, l'impression que j'avais emportée moi-même 

lors de mes conversations, au printemps 1957, avec les philo- 

sophes marxistes à Pékin et à Shanghaï (10) (« Le type classique 

| de la révolution dans les pays coloniaux et semi-coloniaux est la 
| révolution chinoise », Lu Ting Yi, 25 juin 1951). 


On a affecté, en Occident, une indifférence un peu narquoise 
devant cette constatation. 


Elle n'est cependant pas ED APS Êt elle dépasse, et de 
| beaucoup, la portée de divagations des théoriciens obsédés du 
marxisme. Elle postule des conséquences pratiques considérables 
» auxquelles l'Occident ferait bien de se préparer, contrairement à 
| ce qu'il a fait avec tant de frivolité jusque dans le passé le plus 
. récent. 
| Il y a longtemps déjà que les marxistes chinois ont recherché 
| les origines de la pensée du Maître de Trèves dans la pensée de 


| Lao Tseu. Ce qui veillirait le marxisme de vingt-cinq siècles. 
Ce dont il n'a vraiment pas besoin. 


Non seulement mes collègues des universités chinoises assi- 
milent audacieusement l'idée taoïste de la triade à la notion 
hégélienne de la thèse et de l'antithèse qui se concilient, mutuelle- 
. ment, à un niveau de plus en plus élevé, dans la synthèse. 


(10) Voir op. cit, pp. 70 et 95. 
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Le marxisme se présente comme une conception générale du 
monde, coordonnant systématiquement toutes les idées et tous 
les faits qui paraissaient, jusque là, comme isolés et indépendants 
les uns des autres. Le taoïsme proclame la communion de l'in- 
dividu avec l'Univers. Le marxisme se réclame de l'Universel. 


Pour les communistes du monde entier il s’agit de l'Univers 
communiste au sein duquel l'homme est réconcilié avec ses sem- 
blables et avec lui-même. 


Ceci est bien tentant pour les jeunes pays, ces nouveaux-nés 
de l'indépendance qui nous arrivent chargés de toutes les ran- 
cœurs et de toutes les rancunes qui, pour eux, prennent toutes 
leur origine dans l'impérialisme capitaliste. 


On aurait grandement tort de traiter tout ceci par le sarcasme: 
alors que tant de révolutions foutes récentes ont révélé la puis- 
sance destructrice des notions abstraites et de l'idéologie. Il 
faut à ce propos lire les travaux du R.P. Henri Chambre. 


Chronique du mouvement scientifique 


LES PROBLEMES DE L'ENSEIGNEMENT 
DE LA LANGUE RUSSE EN BELGIQUE 


Le 28 mai dernier s'est tenu, à l'initiative des Amitiés belgo-soviétiques, 
un colloque sur les problèmes posés par l'enseignement de la langue russe en 
Belgique. Des spécialistes universitaires, des représentants de bibliothèques, de 
centres de recherche et de documentation, ainsi que de nombreux enseignants 
assistaient à cette séance. 


L'impression générale qui s'est dégagée de ce colloque est la nécessité de 
plus en plus impérieuse de la connaissance de cette langue, surtout dans les 
domaines de la science, de la technique et de l'industrie. 


Le problème de l'introduction de l'étude du russe dans l'enseignement 
moyen en Belgique est posé : la solution semble être de proposer le russe 
comme une des langues vivantes, au choix des élèves. 


Avant d'arriver à cette réalisation, il semble possible, dans l'immédiat, 
de se servir des méthodes pour l'enseignement accéléré, méthodes permettant 
de déchiffrer aisément des textes, dans des domaines déterminés. Il est à noter 
que plusieurs firmes industrielles ont entrepris, avec succès, l'organisation des 
cours de russe, selon un tel système, à l'intention de leur personnel. 


Le problème du corps professoral est ensuite soulevé : aussi bien celui 
des actuels enseignants que celui de ceux qu'il convient de former pour l'ave- 
nir. Il est proposé, dans cette perspective, de procéder à un recensement des 
professeurs de russe enseignant actuellement en Belgique. 


Quant à la formation de futurs professeurs, il existe là une difficulté due 
à l'absence de statut légal. Ceux qui auront le courage d'aborder de telles 
études et la persévérance de les poursuivre, sont dans l'ignorance des possi- 
bilités ainsi que des débouchés qui s'ouvriront devant eux. 


Il est fait mention d'une actuelle possibilité : faire venir des professeurs 
d'UR.S.S. Le gouvernement soviétique a donné son accord sur l'envoi de deux 
professeurs qui pourraient commencer leur enseignement à partir de la pro- 
chaine année académique. 


La question est de savoir où ils pourront enseigner. À ce propos, il 
est proposé la création d'un Institut de la langue russe. 


D'autres problèmes sont ensuite passés en revue : les échanges d'étudiants 
avec l'Union Soviétique ; la faculté-pour les professeurs qui enseignent déjà 
le russe, de passer leurs vacances en U.R.S.S. afin de s'y perfectionner ; la 
légalisation des diplômes et l'éventualité pour les professeurs enseignant déjà 
dans le privé de passer un examen pour acquérir un diplôme officiel; les 
échanges de boursiers avec l'U.R.S.S. (un certain scepticisme se manifeste 
à l'égard de cette hypothèse) ; le problème des manuels — ce qui suscite une 
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sérieuse controverse entre les défenseurs du flamand et les partisans du 
néerlandais ! 


En conclusion, les personnes présentes décident d'envoyer au Ministère 
de l'Instruction publique une motion demandant la création d'un statut de 
l'enseignement du russe. 


TS: 


CENTRE DE DOCUMENTATION «CHINE > — 
ECOLE PRATIQUE DES HAUTES ETUDES, PARIS 


Ce Centre dont l'adresse actuelle est 10, rue Monsieur le Prince, Paris 6"° 
(tél. Médicis 19-83), a été créé le 1°" janvier 1959. 


Ses buts principaux sont : 


— Mettre à la disposition de tous les groupes ou individus intéressés à la 
Chine contemporaine, (questions économiques et sociales depuis 1840), 
une documentation chinoise et occidentale de base sous forme d'ouvrages, 
de périodiques, de microfilms et de cartes, en même temps qu'un fichier 
de références bibliographiques classées par périodes et matières. 

—  Rassembler, le cas échéant, la documentation nécessaire à certains cher- 
cheurs ou groupes de chercheurs spécialisés. 


—  Ulitérieurement, étendre son activité aux périodes de l'histoire chinoise 
antérieures à 1840 et enfin, aux pays de civilisation chinoise (Japon, 
Corée.…..). 


Actuellement, il dispose de six collaborateurs (quatre français et deux 
chinois), opérant le dépouillement des bibliographies nationales les plus impor- 
tantes : françaises, anglaises, américaines, allemandes, russes, japonaises et 
chinoises et exploitant sous forme. de fiches des dépouillements effectués par 
d'autres institutions françaises. Un laboratoire pour le tirage des fiches, le 
microfilmage de documents est rattaché directement au Centre. 


D'autre part, le Centre a actuellement dans ses rayons 2.500 ouvrages 
environ essentiellement de langue chinoise (une moitié des ouvrages), fran- 
çaise, anglaise et russe et de quelques dizaines de microfilms. Il reçoit régu- 
lièrement une trentaine de journaux et revues. Son fichier matières compte 
quelque vingt mille fiches. Il se propose de commencer à la rentrée prochaine 
la publication de quelques travaux bibliographiques. 


Le Centre de Documentation « Chine » n'a que quelques mois d'existence 
et ne saurait représenter qu'un premier effort vers la connaissance de la Chine 
contemporaine, cette connaissance étant considérée à la fois comme une néces- 
sité nationale et comme un besoin scientifique croissant. Il va sans dire qu'il 
souhaite établir hors de France même et tout particulièrement dans d'autres 
pays d'Europe occidentale, tous les contacts et les échanges sus p de 
manifester son utilité et d'aider à son propre développement. 


ra 
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Henri CHAMBRE. 


«L'Aménagement du Territoire en U.R.S.S. » 
(Introduction à l'Etude des régions economiques soviétiques). 


Mouton & C°, Paris/La Haye, 1959, 250 pp. 


Dans l'imposante masse d'ouvrages qui depuis l'instauration du régime 
communiste en Russie, ont été consacrés en Occident à l'étude des différents 
aspects et problèmes de l'économie soviétique, le livre de Henri Chambre vient 
combler une lacune. C'est en effet, à notre connaissance, la première fois 
qu'une œuvre entière a comme objectif l'étude des problèmes théoriques et 
pratiques de la division du territoire de l'Union Soviétique en régions écono- 
miques, ainsi que l'étude des questions relatives à la localisation de son 
industrie. 


Cet ouvrage sera d'autant plus favorablement accueilli qu'un mouvement 
d'intérêt croissant pour les problèmes de l'espace, en économie, se manifeste 
dans plusieurs pays occidentaux. Ainsi que l'auteur le fait remarquer, il paraît 
en effet intéressant de voir comment le problème de l'espace économique s'est 
posé, tant sur le plan théorique qu'en pratique, dans le cadre d'une économie 
collective planifiée et centralisée. C'est un des buts de l'ouvrage que d'intro- 
duire à cette recherche par l'analyse de l'expérience soviétique. 


Telle qu'elle s'est formée à travers des années de discussions et d'expé- 
riences, la problématique soviétique de l'espace économique est apparemment 
assez loin de celle esquissée par C. Ponsard ou formulée par F. Perroux. 
En URSS. le problème de l'espace économique s'est posé concrètement sous 
trois aspects liés : 


— La direction et le développement de l'économie soviétique qui se reconsti- 
tue après la guerre civile ; 

— Les rapports entre la ville et la campagne ; 

— La politique des nationalités. 


L'auteur souligne aussi les difficultés particulières et parfois spécifiques à 
l'Union Soviétique qui rendent plus ardue que dans d'autres pays la solution 
des problèmes d'aménagement de son territoire, à savoir : 


— Possibilité de concilier dans une politique économique cohérente, d'une 
part, la mise en valeur rapide d'un territoire peu développé (comme l'était 
l'U.R.S.S. en 1917) et dont les ressources étaient mal connues, et d'autre 
part, l'aménagement du même territoire selon des vues rationnelles ; 


— Le manque de concordance entre la répartition de la population et la 
répartition des ressources sur le territoire ; 
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— L'absence de critères valables permettant de choisir avec quelque souci 


de rationalité entre diverses hypothèses de localisation, investissements, 
etc 


' 


— La difficulté de distinguer, en raison de la planification et du contrôle 
centralisés, les régions proprement économiques des régions administrati- 
ves dont les divers rouages ont pour mission d'assurer la réalisation des 
plans. 


L'ouvrage se divise en deux parties auxquelles font suite des conclusions 
finales. 


Dans la première partie, l'auteur fait d'abord l'historique des différents 
tâtonnements et des diverses recherches qui ont comme objectif la division de 
J'U.R.S.S. en grandes régions économiques ainsi que la réorganisation admi- 
nistrative du territoire. 


Si, déjà à partir de 1920, s'élabore une politique de l'espace soviétique, 
placée sous le signe du développement et de l'emploi optimum des forces 
productives de la nation, il faudra une decennie pour que les praticiens et 
surtout les théoriciens soviétiques prennent conscience des objectifs nouveaux 
et particuliers de la régionalisation en U.R.S.S. Au début, les travaux dans ce 
domaine prennent le départ des théories sur la régionalisation développées 
en Russie au XIX'° siècle et avant la révolution d'octobre. Ce n'est que lors 
de l'établissement du premier plan quinquennal que l'on se rendra compte du 
fait que les conceptions des géographes russes du XIX® siècle envisageaient 
le problème d'un point de vue statique et que, par contre, la nouvelle organisa- 
tion, par exemple celle qui est prônée par le Gosplan dans les différents tra- 
vaux réalisés par cet organisme, est « destinée à assurer le développement 
coordonné des forces productives de l'économie nationale, considérée comme 
un tout, et ceci d'une manière consciente qui nie les lois dites spontanées du 
régime capitaliste ». 


Si les conceptions théoriques évoluent, leur application pratique se heurte 
aux difficultés concrètes qui caractérisent un système de gestion nouveau placé 
sous l'enseigne des réalisations hâtives, manquant de cadres formés, de struc- 
tures bien définies et d'une organisation administrative répondant aux nou- 
velles conditions. Malgré que, lors des travaux pour l'établissement du pre- 
mier plan quinquennal (1928-1929/1932-1933), le problème de la régionali- 
sation ait été envisagé et que différentes méthodes aient été proposées pour 
parvenir à dégager les relations inter-régionales, la coupe régionale du Plan ne 
fournit que des caractéristiques sommaires et générales des processus com- 
plexes qui relient les régions. L'on précise que l'analyse approfondie des 
problèmes inter-régionaux et l'élaboration détaillée du système inter-régional 
d'organisation de l'économie constituera la tâche de travaux ultérieurs des 
organes de planification. Il reste donc encore beaucoup à faire, les insuffisances 
se manifestent dans les plans régionaux qui semblent essentiellement constitués, 
quand ils existent, comme si la région était un tout autonome, 


C'est encore à partir du premier plan quinquennal que les théories de la 
localisation aussi bien celles de À. Weber, d'O. Engländer ou de H. Ritschl 
que celles ultérieures de Polander, A. Lôsch, Dennison, etc. seront rejetées 
comme n'ayant d'intérêt pour l'économie socialiste planifiée et que leurs tenants 
en Union Soviétique seront vilipendés. L'auteur consacre des pages très inté- 
ressantes à la description de l'attitude prise à différentes époques, en URSS, 
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à l'égard des « théories bourgeoises » et tout particulièrement envers l'ouvrage : 
« Über den Standort der Industrien >» de A. Weber. 


La deuxième partie du livre de H. Chambre qui s'intitule « Essai de syn- 
thèse du temps et de l'espace économique », met l'accent sur le fait que l'ère 
. des plans quinquennaux introduit le facteur temps comme variable dans l'éco- 
nomie soviétique et s'efforce d'en tenir compte d'une manière rationnelle. 


L'existence d'une coupe régionale dans le texte du premier plan quinquen- 
nal a donné une première concrétisation à la structuration de l'espace écono- 
mique soviétique. Mais, à partir du moment où l'industrialisation de l'Union 
_ Soviétique est décidée et organisée dans le cadre des plans quinquennaux, les 
_ problèmes concernant l'aménagement du territoire sont nombreux et se pré- 
sentent souvent tous ensemble et évoluent au cours des périodes quinquennales 
successives en raison de la création de bases industrielles nouvelles, de la mise 
en exploitation des terres incultes, du développement des régions arriérées de 
l'Union Soviétique, et sont dominés par la volonté et la nécessité du transfert 
vers l'Est des forces productives. 


Dans un souci de clarté, l'auteur est amené à isoler certains problèmes 
de l'ensemble enchevêtré duquel ils font partie et à les étudier séparément. 
C'est ainsi qu'un chapitre est consacré aux combinats et à l'aménagement du 
territoire. Un autre chapitre, sur les régions économiques de base, permet de 
suivre les progrès, en réalité fort modestes, réalisés dans l'étude des relations 
inter-régionales, lors des différents plans quinquennaux qui font suite à celui 
établi en 1928 et décrit les mesures prises pour que les rouages administratifs 
(réorganisation du Gosplan par exemple) tiennent compte du facteur régional. 
Les différents principes qui ont inspiré la régionalisation agricole et les pro- 
blèmes que soulève cette dernière sont traités au chapitre VII. L'analyse porte 
des premières recherches à la période après la seconde guerre mondiale. Une 
des conclusions de l'auteur est qu«on a l'impression que le problème de la 
régionalisation agricole bute sur celui de la formation des prix agricoles ». 


Un bref chapitre illustre les travaux des géographes soviétiques et les 
différents courants de pensée qui se sont opposés pendant des longues périodes. 
Récemment, les discussions semblent s'apaiser et une certaine coopération 
paraît s'amorcer entre géographes et organes du Gosplan. 


Si les différents aspects et l'évolution des problèmes particuliers ainsi 
étudiés sont mis en évidence avec beaucoup de clarté, les inévitables retours 
en arrière, au point de vue de la succession des événements, nuisent à l'unité 
de la vue d'ensemble. L'ouvrage extrêmement riche en citations s'appuie 
essentiellement sur la documentation soviétique. Les sources utilisées portent 
à la fois sur des réalisations pratiques et sur des commentaires théoriques. 
Cette circonstance rend parfois malaisée la discrimination entre les faits et les 
théories. 


Dans la partie réservée aux conclusions, l'auteur expose tout d'abord la 
situation dans ses grandes lignes, telle qu'elle existe à l'heure actuelle. 


La division en grandes régions économiques effectuée au début de l'ère 
des plans quinquennaux, remaniée d'ailleurs successivement, correspond de 
moins en moins aux exigences actuelles de la croissance économique. Les 
rapports entre la planification et la régionalisation économique, facteurs essen- 
tiels du développement harmonisé de l'économie soviétique, ont besoin d'être 
revisés. Des débats particulièrement importants s'amorcent à partir de 1955 
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lors de la Conférence panrusse des industriels et en juillet à la Session plénière 
du Comité central du Parti où N.A. Boulganine soulève la question de la 
répartition des entreprises sur l'ensemble du territoire de l'Union, après avoir 
dénoncé les méfaits des ministères économiques, du bureaucratisme, etc. Au 
seuil du sixième plan quinquennal, deux tendances s'opposent. L'une est favo- 
rable à une transformation assez radicale du système des régions économiques, 
l'autre n envisage que des modifications partielles. Toutes deux conviennent de 
l'inadaptation aux problèmes du jour de la division en régions économiques de 
base du Gosplan. En 1957, survient la réorganisation de la direction de l'indus- 
trie et de la construction et la création des Sovnarkhozes placés à la tête de 
chaque région économique et administrative. De l'analyse de la réforme que 
l'auteur entreprend afin de savoir si elle apporte des éléments nouveaux à 
la solution du problème de l'aménagement du territoire soviétique, il ressort 
que Ce sont encore les exigences de la direction et celles du confrôle par le 
Parti qui imposent le cadre de la réforme. 


On lira avec beaucoup d'intérêt les remarques finales de l'auteur qui met- 
tent l'accent sur le fait que si du point de vue de la régionalisation proprement 
dite, des principes ont été énoncés, des travaux spécifiques sur l'économie 
régionale n'ont pas été poussés. «En particulier, les travaux relatifs aux 
balances-matières régionales pour les principales branches de l'industrie, de 
l'agriculture, aux balances régionales du commerce intérieur et aux balances 
régionales des ressources et dépenses de la population n'ont pas été entrepris, 
ou l'ont été très tardivement, à partir de 1956 et non sans grandes difficultés. 
Du coup, les coupes régionales des plans successifs n'ont été que la répartition, 
venue d'en haut, des objectifs assignés à l'économie de toute l'Union entre les 
différentes régions administratives et économiques. » 


D'autre part, le problème des critères du choix des investissements, qui 
a été débattu à diverses reprises, et plus spécialement de 1946 à 1954, na 
pas abouti à des conclusions particulièrement nettes, qui auraient peut-être 
permis de mieux poser le problème de la régionalisation économique. 


Du point de vue de la localisation industrielle, après un rejet des principes 
de la théorie d'A. Weber, un retour, tout au moins implicite à ces principes 
paraît se manifester. « On a cherché à réaliser la localisation des industries 
sur les bases de matières premières, jusqu'au jour où la charge des transports 
irrationnels a été telle qu'elle a menacé le développement ultérieur de l'éco- 


nomie soviétique. » 


Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, le problème des transports 
n'a fait que grandir et a été l'objet de critiques de la part des instances diri- 
geantes (XX° Congrès du Parti en 1956). C'est, d'après l'auteur, une manière 
indirecte de reconnaître l'importance du facteur « attraction > développé par 
l'implantation jamais totalement arrêtée de nouvelles entreprises dans les 
centres industriels anciens. 


Avant de terminer ce compte rendu, qu'il me soit permis de souligner 
encore une fois tout l'intérêt et la valeur de cet ouvrage, la richesse de ses 
sources de documentation. Ces dernières auraient pu faire l'objet d'une biblio- 
graphie qui ainsi qu'un index, auraient facilité le travail des nombreux cher- 
cheurs auxquels cet ouvrage sera de grande utilité. 


Zénaïde Frank-Ossipoff. 
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Charles B. McLanE. 

Soviet Policy and the Chinese Communists: 1931-1946 

New York, Columbia University Press, 1958 (Studies of the russian institute), 
310 pp. 


Notre curiosité à propos des relations entre Moscou et les communistes 
chinois n'a jamais encore été complètement satisfaite, malgré les différentes 
études qui ont déjà été consacrées à ce sujet. Le professeur McLane, qui occupe 
la chaire de civilisation russe du Collège dé Darmouth aux Etats-Unis et qui 
a été attaché culturel à l'Ambassade américaine de Moscou, apporte avec cet 
ouvrage, une contribution importante à la connaissance des relations entrete- 
nues, entre 1931 et 1946, par l'U.R.S.S. avec les communistes chinois. L'étude 
est basée principalement sur des sources soviétiques, à savoir la presse et les 
périodiques édités pendant une période peu généreuse en informations vérita- 
bles et sur les matériaux publiés en langues occidentales, parmi lesquelles 
quelques traductions du chinois. 


Ce déséquilibre dans les sources pourra donner lieu à des rectifications 
de détail et certainement à des enrichissements, lorsque les documents chinois 
auront été dépouillés et mis en œuvre avec le même soin, mais les conclusions 
générales auxquelles l'auteur arrive semblent ne plus devoir être remises en 
question. Au fond, il démontre concrètement combien les deux groupes commu- 
nistes sont solidaires et il formule en fin de volume les trois conclusions 
suivantes : 


1) Il ny a pas de preuve d'intervention soviétique directe dans la politique 
intérieure du parti communiste chinois, en faveur de l'une ou de l'autre 
fraction, après la destitution du chef du P.C. chinois Li Li-san en jan- 
vier 1931 et pendant la lente ascension de Mao Tse-tung, achevée en 
janvier 1935; 

2) Il ny a pas d'exemple d'utilisation par les communistes chinois de leur 
indépendance ni pour échapper à des prises de position politique sovié- 
tiques qu'ils n'approuvaient pas ni pour réfuter des vues émises par le 
Kremlin sur le marxisme-léninisme comme dogme valable pour l'ensemble 
des communistes. Que les Chinois aient parfois obtempéré à des directives 
qui ne leur plaisaient pas est évident; M. C. Brandt dans le compte 
rendu (1) qu'il consacre à l'ouvrage signale à ce propos que les exemples 
de tels désaccords sont plus nombreux que ne le montre l'étude ; 


3), Depuis janvier 1931, les Russes n'ont plus jamais ouvertement exprimé 
leur désapprobation à l'égard des politiques définies par le parti commu- 
niste chinois. 


L'ouvrage est divisé en cinq chapitres, LE bee à la succession chro- 
nologique des périodes suivantes : 
— La période du Kiansi qui s'étend de 1931 à 1934; 
— Celle de la formation du front commun entre le P.C. chinois et le Kuomin- 
tang de 1935 à 1937; 
— Celle de l'action de ce front commun pendant la guerre contre le Japon, 


de 1937 à 1941; 


(1) Conrad Brandt in « The Journal of Asian Studies », mai 1960, p. 329. 
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— La politique soviétique à l'égard de la Chine pendant la deuxième guerre 
mondiale ; 


— Enfin, l'immédiat après-guerre soit les années 1945 et 1946. 


C'est en 1946, vers le milieu de l'année, que M. McLane situe le revire- 
ment qui s'est opéré dans la politique soviétique à l'égard de la Chine. Ce 
serait à ce moment que Moscou aurait décidé de retirer son appui au gouver- 
nement nationaliste de M. Chiang Kai-chek et de miser à fond sur la victoire 
communiste. L'auteur soulève à ce propos sans y répondre, la question de 
savoir si le maréchal Chiang a précipité cette victoire, en refusant les invita- 
tions de discussion à Moscou que Staline lui avait adressées, M. R. Walker, 
dans son compte rendu du présent ouvrage (2), se base sur la collection de 
documents chinois portant sur la période de 1945 à 1949 acquise par la biblio- 
thèque de l'Université de Yale pour se demander si la confiance accordée à 
la victoire des communistes chinois par Moscou n'est pas plus ancienne et si 
l'isolement dans lequel le Gouvernement de Yenan aurait vécu n'est pas surfait 
et ne tient pas un peu d'un mythe. L'analyse des sources chinoises reste à faire 
et il est à souhaiter qu'elle donne lieu à une synthèse aussi solide que celle 
que nous procure l'ouvraÿe recensé. 


En annexe, l'auteur donne le texte de déclarations des communistes chinois 
sur l'agression japonaise et la formation d'un front uni anti-nippon, publiées 
dans des sources soviétiques et parfois traduites dans des ouvrages anglo- 
saxons. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


V.E. Komarov. 

Les bases économiques de la formation des cadres de spécialistes 
pour les besoins de l’économie nationale. 

(Ekonomiceskie osnovy podgotovski specialistov 


dlja narodnogo hozjajstva.) 
Ed. de l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S., Moscou, 1959, p. 207. 


L'ouvrage de V.E. Komarov : «Les bases économiques de la formation 
des cadres de spécialistes pour les besoins de l'économie nationale >» dépasse 
nettement ce que propose son titre. En plus d'une analyse approfondie des 
bases économiques de la formation des spécialistes, il se penche sur les 
problèmes soulevés par cette formation elle-même, aussi bien dans son aspect 
social que vis-à-vis de l'Etat. 


L'auteur commence par définir l'importance et le rôle des cadres de 
spécialistes dans la production. Il analyse ensuite le développement économique 
avec les changements de structure successifs apportés depuis le début du 
régime soviétique. Il en arrive enfin à la conséquence naturelle de ce déve- 
loppement : le besoin toujours accru des cadres de spécialistes. En définissant 
les facteurs déterminant ce besoin, l'auteur les résume en cinq points : 


Le développement de la production et les changements de sa structure ; 
— Le progrès technique et scientifique ; 


(2) Richard Walker, « The russian review », octobre 1959, p. 349, 
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— Le nombre d'ouvriers occupés à la production ; 
— La complexité de la production, et 


— La structure de la direction de la production. 


La première partie du livre s'achève par l'analyse de l'évaluation des 
besoins futurs en cadre de spécialistes. Ici, l'auteur souligne les avantages de 
l'économie planifiée pour résoudre efficacement cet important problème. Néan- 
moins, lors des premiers plans quinguennaux, il y a eu, dans ce domaine, des 
défauts et des lacunes graves dus principalement, comme le dit l'auteur, à deux 
causes : l'absence de coordination entre la planification et la production d'une 
part, et, d'autre part, une méthodologie de la définition des besoins futurs, 
jusqu à présent insuffisamment étudiée. 


Ces défauts, corrigés à l'heure actuelle, se sont fait sentir presque jusqu'à 
la fin du sixième plan quinquennal. 


Actuellement, l'évaluation des besoins en cadres de spécialistes est faite 
par les sovnarkhozes, les ministères et les directions simultanément avec l'éla- 
: boration du plan économique et sur la base de ce plan. 


Dans la partie suivante du livre sont passées en revue les conditions de 
l'ordre social et étatique favorables à la formation des cadres de spécialistes. 


Pour ce qui est du social, il est souligné l'importance d'un niveau de vie 
élevé, donnant aux familles la possibilité d'assurer les dépenses exigées par les 
études dans les écoles supérieures qui, quoique gratuites, nécessitent des efforts 
financiers. L'auteur relève ensuite chez les jeunes l'importance de l'intérêt 
matériel comme un stimulant puissant dans le choix de leur future activité, 
aussi bien pendant leurs années d'études (bourses, conditions améliorées du 
logement), qu'à la fin de celles-ci (meilleures rémunérations du travail, etc.). 


Vis-à-vis de l'Etat, l'intensité de l'essor économique, créant le besoin 
accru en cadre de spécialistes et augmentant les possibilités des investissements 
dans l'instruction publique, est particulièrement mis en valeur. 


Suit alors une analyse attentive, tableaux et chiffres à l'appui, des dépen- 
ses faites par la société pour la formation des spécialistes. L'auteur étudie enfin 
l'utilisation rationnelle des jeunes cadres par la création des conditions favo- 
rables pour restituer à la société les dépenses faites pour leur formation. 


L'auteur réfute l'accusation de certains économistes bourgeois et de révi- 
sionnistes dénonçant l'existence d'une exploitation des spécialistes et d'ouvriers 
qualifiés en Union Soviétique. Il souligne que le devoir de chacun est de 
« donner à la société une partie du fruit de son travail afin de pourvoir aux 
besoins de la communaute ». 


La dernière partie du livre est consacrée à l'étude de la situation telle 
qu'elle apparaît après la promulgation de la loi sur «la liaison entre l'école 
et la vie» (1958). En plus de l'amélioration du niveau même de la formation 
des cadres de spécialistes et de sa qualité elle-même, ainsi que de la synchro- 
nisation de l'enseignement avec la production, préconisés par cette loi, les 
changements qu’elle apporte se situent surtout dans deux domaines : 


— Celui de l'intensification de l'enseignement par correspondance sans aban- 
donner leur travail, et 
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_ Celui d'une localisation efficace des établissements de l'enseignement en 
concordance avec les particularités économiques des Républiques et des 
régions du pays, permettant de rapprocher les étudiants durant les: années 
de leur formation des lieux mêmes de leur future activité. 


Irène Socoloff-Agapieff. 


Notices bibliographiques 


CHANDRASEKHAR, S. : 

China’s Population : Census and Vital Statistics. 

Hong-kong University Press, Oxford University Press, Hong-kong, 1959, 
69 pages avec bibliographie et carte des divisions administratives. 


Ce petit volume présente, de manière très claire et maniable, tout ce qui 
a été divulgué à propos des méthodes et des résultats du recensement général 
de la population organisé en Chine en 1953. L'auteur qui est directeur de 
l'Institut indien des Etudes de population à Madras, a complété sa documen- 
tation lors d'un séjour en Chine, en novembre et décembre 1958, en glanant 
des informations auprès des responsables des services de statistiques de popu- 
lation (Ministère de l'Intérieur, de la Santé publique, Bureau statistique de 
l'Etat et Comité pour les élections générales). 


Une première partie de l'ouvrage rappelle les estimations de la popu- 
lation faites avant 1953, décrit les méthodes appliquées pour le recensement, 
donne le texte des principales définitions adoptées par le gouvernement pour 
l'organisation du recensement fait sur la base de la population « de jure» en 
résidence permanente au 30 juin 1953 (pour les besoins des prochaines élec- 
tions), en englobant les Chinois vivant à l'étranger (personnel diplomatique et 


consulaire, étudiants à l'étranger). 


L'unité est constituée par le ménage, dont le chef a été invité à se rendre 
au bureau d'enregistrement, excepté dans certains cas de régions particulière- 
ment isolées ou de personnes invalides. 


Le questionnaire utilisé était très simple : il comprenait les questions 
suivantes : 


— Lien de parenté avec le chef de famille ; 
— Nom, prénom et adresse ; 

— Sexe; 

— Age (au dernier anniversaire) ; 

— Nationalité ou race. 


Le personnel chargé d'effectuer le recensement (2.500.000 membres) a 
été aidé par des milliers d'activistes de la ligue des jeunesses communistes, 
des syndicats et a été assisté techniquement par un statisticien soviétique, 


M. SK. Krotevich. 


Le second chapitre résume les résultats tels qu'ils ont été publiés par 
les autorités chinoises (par province, par nationalité), ainsi que quelques 
tableaux sur la répartition de la population en groupes d'âge, par sexe, basés 
sur le recensement mais publiés en 1956 pour la première fois. Il fournit 
aussi des indications sur l'importance de la population urbaine. 
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Une dernière partie est consacrée à des statistiques fournies sur les taux 
de natalité, de mortalité, de mortalité infantile et à une analyse des facteurs 
responsables de l'accroissement rapide de la population chinoise. 


Ces statistiques sont données par M. Chandrasekhar sans presque d'ana- 
lyse critique, bien que certaines soient assez étonnantes, comme la table de 
mortalité dans certaines villes chinoises et notamment à Changhaï (où le taux 
serait tombé en 1957 à 5,9 %,). Mais l'auteur s'en explique dans la préface de 
l'ouvrage où il déclare que ce problème et celui de la politique gouverne- 
mentale à certains égards seront traités dans son prochain volume sur la 
population en Chine. 


ALEXANDROFF : 
La Législation soviétique du Travail, 


Edition d'Etat, 1959. 


Admis par le Ministère de l'Enseignement supérieur d'U.R.S.S. comme 
manuel à l'usage des établissements d'enseignement juridique supérieur, cet 
ouvrage, destiné à servir de manuel aux étudiants en droit, se présente sous 
une forme qui ne nous est pas familière. La rareté des citations et des réfé- 
rences à des articles de loi étonne. Il est courant de rencontrer une phrase 
expliquant par exemple des mesures à prendre dans certains cas et commen- 
çant par la formule «La loi a prévu que...». Cette absence de référence 
précise à un article de loi ou un texte législatif peut au premier abord donner 
l'impression fallacieuse de se trouver en présence d'un ouvrage de vulgari- 
sation ne s'adressant pas à des juristes ou étudiants en droit, mais plutôt à 
des personnes dépourvues de culture juridique et désireuses de se documenter 
sur les divers aspects du problème, Toutefois, l'énumération de tous les maté- 
riaux existants sur un sujet donné développé dans chaque chapitre spécialisé, 
permet de retrouver aisément tous les textes originaux. 


L'ouvrage comprend deux grandes subdivisions, la première étant con- 
sacrée à l'exposé des matières générales dont la doctrine et l'historique, la 
seconde procède à un examen systématique et approfondi de la législation en 
vigueur sur des problèmes très précis tels le salaire, les accords collectifs et 
individuels, la durée, la réglementation, la discipline et les conflits de travail. 
Chaque point important fait l'objet d'un chapitre dans lequel sont exposées non 
seulement les règles générales, mais également les dérogations, les exceptions 
et les législations ne s'appliquant que dans des cas particuliers, ou à des 
groupes particuliers. L'ouvrage se veut absolument détaillé pour éviter au 
lecteur le recours à d'autres sources d'information en lui présentant chaque 
problème sous tous ses aspects. De plus, il arrive à l'auteur, assez rarement 
il est vrai, de réfuter les thèses émises par d'autres juristes sur l'interprétation 
à donner à un texte et même parfois de préconiser une modification de la loi 
(ainsi dans le chapitre consacré à l'examen des « différends » de travail, l'au- 
teur propose d'étendre le bénéfice du régime général à certaines catégories de 
travailleurs soumises à une réglementation particulière). 


On peut estimer que cet ouvrage est un excellent instrument de travail 
pour les chercheurs qui s'intéressent à la législation soviétique du travail. 
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KarEv, DS. : 

Organisation des tribunaux et du parquet en URSS. 
(Organizacija suda u prokuratury v S.S.S.R.) 

Ed. de l'Université Lénine de Biélorussie, Minsk, 1960, 254 pages. 


Quiconque voudra connaître l'organisation et le fonctionnement des tri- 
bunaux et du parquet en Union Soviétique, trouvera dans le livre de D.S. 
Karev : L'organisation des tribunaux et du parquet en U.R.S.S. une documen- 
tation abondante. 


Pourtant, la préface nous informe que cet ouvrage n'est qu'un recueil de 
leçons appelé à jouer le rôle de manuel provisoire. Le manuel définitif ne 
verra le jour quen 1961 quand les nouvelles lois sur les systèmes judiciaires 
des Républiques de l'Union Soviétique seront adoptées. 


L'ouvrage débute par l'énoncé des principes de base sur lesquels repose 
la justice soviétique. [1 passe ensuite à l'étude du système judiciaire soviétique, 
avec un exposé rétrospectif de ses débuts, depuis la Révolution d'Octobre, 
et son développement depuis la fin de la dernière guerre. 


Les chapitres suivants relatent la structure, le fonctionnement et le rôle 
des tribunaux des Républiques de l'Union Soviétique ; des tribunaux militaires 
et enfin du Tribunal Suprême de l'U.R.S.S. Vient ensuite la description des 
rouages administratifs des tribunaux et des ministères de la justice des 
Républiques de l'Union, avec un passage relatant le rôle du corps des huissiers 
et du notariat. 

La magistrature ainsi que le barreau font l'objet d'une leçon particulie- 
rement complète, en exposant l'organisation, le rôle ainsi que les modalités 
de son activité. 

Les systèmes judiciaires des pays socialistes sont brièvement caractérisés 
en signalant les particularités propres à chacun d'eux. L'ouvrage s'achève par 
l'exposé, en courts résumés, des systèmes judiciaires en application dans les 
pays bourgeois tels que les Etats-Unis, l'Angleterre et la France. 

Ce recueil permet d'établir la différence entre les principes de base du 
système judiciaire de l'U.R.S.S. et ceux des systèmes judiciaires des pays 
occidentaux. 

Il donne également une vue d'ensemble de l'état actuel du système judi- 
ciaire en Union Soviétique. 


RickETT, Allyn et Adèle : 
Prisoners of liberation. 
Cameron Associates, New York, 1957, 288 pages. 


Ceci est l'histoire extraordinaire et vraie de deux boursiers américains 
partis pour la Chine en 1948. Ils ont étudié et enseigné à Pékin sous les deux 
régimes, ils ont assisté aux grands changements et vécu la libération. Pour 
raison d'espionnage, ils furent arrêtés et passèrent quatre années en prison. 
Là, ils avouèrent leurs activités illégales et, retournés aux Etats-Unis, ils 


152 Notices bibliographiques 


refusèrent de répudier leurs confessions. Au lieu de se rétracter et de proclamer 
la dureté du « lavage de cerveau », ils ont maintenu leur culpabilité. 

Ce livre curieux nous décrit comment un régime moderne révolutionnaire 
traite ses prisonniers. Chaque prisonnier vit, travaille et étudie avec d'autres 
compagnons. Le système tend à démontrer au prisonnier pourquoi il a été 
emprisonné. 

Nous assistons aussi à une fascinante galerie de portraits de tous les 
compagnons de cellule qui révèlent différents aspects de la vie chinoise. 

Les Rickett décrivent d'une façon très intéressante le système pénal en 
Chine, leurs aventures avant et après la Révolution et leurs observations 
de la société chinoise. 


Cusack, Dymphna : 
Chinese Women Speak. 
Angus and Robertson, Sydney, 1958, 263 pages. 


Pour écrire Chinese Women Speak, M"° Cusack a passé dix-huit mois en 
Chine en visitant des villes et des villages et en voyageant à travers les 
campagnes. Elle a vu des dizaines de milliers de femmes dans leurs activités 
normales et en a interrogé une bonne centaine ; elle a même vécu dans une 
maison chinoise, en contact journalier avec une femme qui ne parlait que le 
chinois. 

Dans cet ouvrage captivant, des femmes de tous âges et de toutes condi- 
tions sociales racontent leur histoire : une princesse mandchoue, des membres 
féminins du Parlement, des femmes en charge de coopératives, des occupantes 
des sampans de Canton, des épouses de riches industriels, des ouvrières, des 
ménagères, des anciennes prostituées. L'histoire la plus remarquable est celle 
de Teng Ying-chao, l'épouse de Chou En-laï. 

Il ne s'agit pas d'une enquête sociologique quantifiée mais d'un sondage 
très satisfaisant auprès d'un éventail assez ample des principales catégories 
sociales. Ce livre est un document humain très intéressant. C'est aussi la 
première fois que des femmes se sont confiées si librement à une étrangère 
pour livrer au monde leur vie privée. 


Dix glorieuses années 1949-1959. 

Ed. en langues étrangères, Pékin, 1960, 406 pages. 
Dix grandes années. 

Recueil statistique par l'Office d'Etat de Statistique. 
Ed. en langues étrangères, Pékin, 1960, 226 pages. 


Dix années ont passé depuis la fondation de la République Populaire de 
Chine ; voici deux ouvrages qui dressent le bilan officiel des efforts accomplis. 
Le premier ouvrage comprend quinze articles écrits à l'occasion du 
X'"° anniversaire de la République Populaire de Chine, par les principaux 
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responsables du régime et notamment par Liou Shao-chi, vice-président du 
Comité central du parti communiste chinois et président de la République 
populaire de Chine, par Chou En-lai, le chancelier et par Lin Piao. 


Ces articles traitent des succès remportés par le peuple chinois dans 
l'édification socialiste au cours des dix dernières années et reprennent les 
grands thèmes de la politique chinoise : le grand bond en avant, la ligne 
générale, les mouvements de masse sur le front industriel, la création des 
communes populaires, la mécanisation de l'agriculture, le développement des 
sciences et des techniques. 


Le deuxième livre est une rétrospective chiffrée des réalisations écono- 
miques et culturelles de la République populaire de Chine, depuis 1949 à 1959. 
Il démontre le grand bond en avant accompli par la Chine et contient notam- 
ment des statistiques concernant le budget national, la production agricole 
et industrielle, l'extension du réseau des communications, l'expansion du com- 
merce extérieur, le développement culturel, le mouvement des communes et 
l'accroissement du niveau de vie. 


BRZEZINSKI, Zbigniew K. : 
The Soviet Bloc — Unity and Conflict. 
Harvard University Press, Cambridge (Mass.), 1960, 470 pages. 


Dessinant la courbe des rapports entre les pays du bloc communiste, 
l'auteur y détermine quatre périodes bien distinctes. 

Les premières années de l'existence du «bloc > en tant que tel, c'est-à- 
dire les années qui suivirent la guerre, connurent nécessairement un état de 
transition, caractérisé par une très grañde diversité idéologique et institution- 
nelle 

C'est à partir de 1947 seulement que Staline réussit à imposer le modèle 
soviétique, réalisant ainsi l'uniformité de l'idéologie comme du pouvoir dans 
la totalité des pays de démocratie populaire. 

La mort de Staline, qui a eu les conséquences que l'on sait, ouvre une 
période de retour à la diversité, tant doctrinale qu'institutionnelle, diversité qui 
ira s'accentuant jusqu'à éclater, en 1956, dans l'octobre polonais et dans la 
révolte hongroise. 

Répondant à cette crise, une solution de compromis semble s'être imposée 
à la satisfaction de toutes les parties : la formule actuelle d'un « common- 
wealth > communiste, comme l'appelle l'auteur, se caractérise par une diversité 
institutionnelle qui vient tempérer l'uniformité idéologique. La solution polo- 
naise, de même que la solution chinoise, en constituent d'excellents exemples ; 
la voie yougoslave, par contre, ne semble pas être admise pour le moment. 

Le déroulement peut-être un peu trop logique de ce schéma d'évolution 
est heureusement compensé par une analyse détaillée des événements intérieurs 
au bloc communiste, et par une solide documentation. 

Commentant l'accent mis par Khrouchtchev sur les liens idéologiques et 
économiques, l'auteur suggère en conclusion que les conflits d'intérêts entre 
les pays communistes pourraient bien conduire à un affaiblissement du sup- 
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port idéologique, et accélérer ainsi progressivement le déclin de l'unité à 
l'intérieur du bloc. Il ne semble cependant pas que les tout récents dévelop- 
pements des relations Est-Ouest soient de nature à confirmer pareille thèse. 


DyorpjEvic, Jovan : 

La Yougoslavie, démocratie socialiste. 

Bibliothèque de la Science Politique. 

Presses Universitaires de France, Paris, 1959, 227 pages. 


Une bonne analyse de la Constitution yougoslave (description des pou- 
voirs et de leur fonctionnement, des droits et libertés constitutionnels), com- 
plétée par une étude des institutions-clés de la vie yougoslave vers le socia- 
lisme (propriété sociale et self-government des producteurs, gestion ouvrière, 
self-government local...) : rien de bien neuf dans tout cela ; mais l'exposé a 
le mérite de bénéficier de la clarté et de la méthode d'un bon cours de droit. 


On nous dit dans la.préface, que le propos de M. Dijordjevic est de 
montrer, d'une part que la notion yougoslave de « démocratie socialiste » 
n'est pas une démocratie qualitativement différente de celle que connaît la 
société bourgeoise, et d'autre part, que cette notion nest pas nécessairement 
uniforme et peut s'exprimer dans des formes originales répondant aux parti- 
cularités du pays où elle se réalise. Mais excepté dans le chapitre consacré 
à l'essence de l'Etat et décrivant la conception de la démocratie yougoslave 
comme une forme de dépérissement de l'Etat, l'analyse reste purement juri- 
dique et ne porte guère sur le côté idéologique ou social de cette démocratie 
socialiste. 


En résumé, un bon manuel à l'usage des étudiants en droit comparé qui 
chercheraient une documentation schématique sur les grands principes du 
droit public yougoslave. (M. Dijordjevic, qui enseigne à la Faculté de Droit de 
Belgrade, est certainement un excellent professeur !) Mais ceux qui ont déjà 
une certaine connaissance du mécanisme des institutions yougoslaves, et qui 
espéraient des renseignements sur leur fonctionnement pratique ou certains 
éclaircissements idéologiques, ceux-là resteront sur leur faim, car ce livre ne 
leur apportera pas grand-chose de neuf en ce domaine. 


REVUE INTERNATIONALE 
DES SCIENCES SOCIALES 


(anciennement : Bulletin international des Sciences sociales) 


En 


[EL] 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCEL ET, LA, CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 


Volume XII, n° 2, 1960 
Première partie : 


SCIENCES SOCIALES ET COOPERATION PACIFIQUE 
Introduction, par J. Meynaud — Progrès technique et sys- 
tèmes politiques, par J. Djordjevic — La science politique et 
l’action en faveur de la coopération pacifique, par Walter 
R. Sharp — Les systèmes sociaux et les doctrines sociolo- 
giques, par T.B. Bottomore — Quelques observations sur la 
légalité socialiste, par Stanislaw Ehrlich — Les mécanismes 
de l’économie de marché et de l’économie planifiée, par 
M.C. Kaser — Le commerce entre Etats et la coopération 
pacifique, par V.P. Diatchenko — Les échanges commer- 
cieux entre pays de structures économiques et sociales 
différentes, par A.K. Cairncross — Liste des réunions orga- 
nisées par l'Unesco en matière de coopération pacifique. 

Deuxième partie : 

LES SCIENCES SOCIALES DANS LE MONDE 
Etudes en cours et centres de recherches — Documents 
des Nations Unies et chronique bibliographique — Infor- 
mations. 


Prix du numéro : 6 NF, $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 20 NF, $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq à Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 
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Cahiers 
Economiques de Bruxelles 


Rédaction : 
Département d'Economie Appliquée 
de l’Université Libre de Bruxelles, 


49, rue du Châtelain, BRUXELLES 


Administration : 


Institut de Sociologie Solvay, 
parc Léopold, BRUXELLES 


CONDITIONS D’'ABONNEMENT : 
REVUE TRIMESTRIELLE 


500 fr. belges pour la Belgique, 
600 fr. belges pour l'Etranger, 
150 fr. belges pour le numéro séparé 


Les Cahiers Economigues de Bruxelles, moyen d'expression du 
Département d'Economie Appliquée de l'Université Libre de Bru- 
xelles, traitent de problèmes d'économie appliquée. Ils réservent une 
place de choix à la prévision économique et aux problèmes posés 
par l'intégration européenne. Ils publient les travaux effectués au 
sein de l'Université ainsi que des études émanant de personnalités 
belges et étrangères. 


En principe, ils s'adressent à un lecteur ayant des connaissances 
sommaires en matière économique. 


GENUS 


ORGANE OFFICIEL DU COMITE ITALIEN 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE LA POPULATION 
et de la 
SOCIETE ITALIENNE DE GENETIQUE ET D'EUGENIQUE 
sous les auspices du 
CONSEIL NATIONAL DES RECHERCHES 
éditée par Corrado GINI 


* 


Le Sommaire du Volume XV, n° 1-4, 1959, est le suivant : 


C. GINI : Sull'attendibilità delle rilevazioni del colore degli occhi 
e dei capelli. 


P.E. NICOLICCHIA : La situazione demografica del Comune di 


S. Giovanni Incarico. 


P.E. NICOLICCHIA : La situazione demografica del Comune di 


Ceccano. 


P.E. NICOLICCHIA : La situazione demografica del Comune di 
Ricigliano (Prov. di Salerno). 


Recensioni. 


GENUS 


accepte aussi des articles, discours, notes et communications en 
Anglais, Français, Allemand et Espagnol, dans les différentes 
sciences ayant trait aux problèmes de la population (Démographie, 
Sociologie, Economie, Ethnologie, Biologie générale, Génétique, 
Eugénique, Anthropologie, Hygiène sociale, Psychologie, Géogra- 
phie). 
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IV 


Revue Internationale du travail 


(Publication mensuelle publiée depuis 1921) 


Contient des articles qui traitent des questions de 
travail et permettent de suivre l'évolution des problèmes 
économiques et sociaux à travers le monde, ainsi qu'une 
rubrique bibliographique. 


Un Supplément statistique, encarté dans chaque nu- 
méro, contient des statistiques de l'emploi, du chômage, 
des prix à la consommation, des salaires, des heures de 
travail, etc. 


Un numéro spécimen de la Revue, ainsi qu'un cata- 
logue des publications du Bureau international du Tra- 
vail, seront envoyés sur demande adressée au Bureau 
international du Travail, à Genève (Suisse) ou au Cor- 
respondant du Bureau international du Travail, à Bru- 
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Abonnement : Le numéro : 
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(Paraît en trois éditions : française, anglaise, espagnole) 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois sur environ 120 pages la 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue, d'une objectivité et d'une indépendance renommée, 
assemble et analyse les documents et les déclarations qui sont à la 
base des relations internationales et des institutions internationales. 


Abonnement : 300 F b.; n°° séparés : 100 F b. 
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Janvier 1960 : Le désarmement. 
Mars 1960 : Le neutralisme afro-asiatique 
La politique américaine en 1959 
Aperçu de la politique de la République Fédérale 


d'Allemagne. 
Mai 1960 : Le droit de la C.E.C.A. à la lumière de la juris- 
prudence de la Cour de justice des commu- 
Juillet- nautés. 


septembre 1960 : L'évolution politique de l'Afrique : la Communauté 
française, la Guinée, la Somalie sous tutelle. 


Vient de paraître : 


La Belgique et l’aide économique 
aux pays sous-développés 


Par une commission d'étude interuniversitaire de lI.R.R.I, 


1959265280; AC0RE 
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Par Fernand VAN LANGENHOVE, 1960, 468 p., 400 F 
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Ouvrages récents 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


(REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
Paraissant en quatre numéros par an. 


Chaque numéro comprend 200 pages in &°. 

Prix de l'abonnement : pour la Belgique 
pour les autres pays 

Prix du numéro 

Prix du numéro double 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 


Paraissant en quatre numéros par an. 
Chaque numéro comprend 150 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique 

pour les autres pays 
Prix du numéro 


COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE 
& PHILOSOPHIE SOCIALE 


VIT 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


1. Théorie générale de la valeur, par M. Glansdorff, 1954, in 8°, 


324 pages 


2. La pragmatologie, par E. "ARR 1955, in ge, 06 pages . 


225,— 
175,— 


3. Les conséquences sociales du progrès technique, par S. Bernard, 


1956, in 8°, 211 pages . 


4, Les bases psychologiques de l'ordre social, par J. Belin-Mille- 


ron, 1958, in 8°, 118 pages . 


ETUDES DE CAS DE CONFLITS INTERNATIONAUX 


Publiées sous les auspices de la Dotation Carnegie 


pour la paix internationale (Centre Européen) 


Le conflit sarrois, 1945-1955, par J. HR 1960, in 8°, 439 pa- 


ges + {1 cartes . 


Le conflit franco-marocain, par eu Bernard . 


Le conflit de Trieste, par Jean-Baptiste Duroselle . 


Le conflit de Chypre, par François Crouzet . 
Le conflit anglo-iranien, par Sven Henningsen 


Ouvrage de synthèse, par John Goormaghtigh 


225,— 


épuisé 


160,— 


390, — 


pie préparation 
Ex préparation 
a préparation 
R préparation 


en préparation 


VI 


ETUDES DE SCIENCE POMMIQUES 


Les élections belges, Explication de la répartition géographique des 
suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface de H. Jan- 


ne, 1956, in 8°, 176 pages + Î annexe statistique, cartographique , 


et graphique 


Atlas des élections belges, par R.E. De Smet, R. Evalenko et W. 
Fraeys, 1958, gr. in 8°, 80 pages + 1 annexe statistique (400 
pages) + 3 cartes d'évolution des élections + supplément (texte 
cyclostylé) comportant le résultat des élections législatives du 
1° juin 1958 


ETUDES D'ECONOMIE POLITIQUE 


La structure du commerce de détail en Belgique et la législation 
de cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, Edition de 
l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de Recherches en 
Economie et Gestion des Entreprises de l'Université Catholique 
de Louvain, 1958, in 8°, 224 pages . 


La formation du capital dans les pays sous-développés et l'assis- 
tance financières étrangère, par H. Simonet, 1959, in &8°, 222 
pages : 


Aspects juridiques et économiques du crédit à court terme, par KR. 


Henrion, 1959, in 8°, 296 pages . 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DES PROBLEMES 
DE SOCIOLOGIE ET D'ECONOMIE EUROPENNE 


Les élections européennes au suffrage universel direct. Colloque des 
14 et 15 avril 1960 organisé par le Centre national d'étude des 
problèmes de sociologie et d'économie européenne et l'Institut 
de Sociologie Solvay . 


ETUDES D'ECONOMIE SOCIALE 


Compte rendu du colloque sur les conseils d'entreprise (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, in 8°, 111 pages 


Contribution à une révision de la législation sur les conseils d'en- 
freprise, par le Groupe d'étude sur les Conseils d'entreprise, 
1955, in 8°, 75 pages . 


La structure des rémunérations en Belgique 1 : Les modes de 
rémunération en vigueur dans le secteur de la fabrication des 
pâtes, papiers et cartons, par M. Bolle De Bal et C. Dejean, 
1959, in 8°, 98 pages . < 3 : 


Productivité, progrès technique et relations industrielles, par R. 
Gubbels, 1960, in 8°, 158 pages . 


325,— 


400,— 


175,— 


210,— 


240,— 


sous presse 


50,— 


90,— 


épuisé 


75,— 


135,— 


IX 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


Salaire, climat social et productivité, par R. Delanois et N. 


Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, in 8°, 101 pages. 70,— 
Problèmes des relations humaines dans l'industrie, par À. Doucy 
et R. Delanois, 1953, in 8°, 132 pages ; 4 : & x 1925, — 
épuisé 
Guide méthodologique d'investigation sociale dans les entreprises, 
1955; ar. tin 8°, 84 pages . : ë : à ; : .  350,— 
épuisé 


Relations humaines et relations industrielles,. par M. Bolle De Bal, 
1958 10h84 145 pages : : 5 ë : ; . 140,— 


EMUDES DUACENTRE NATIONALE DE SOCIOLOGIE 
DU TRAVAIL 


Contribution de l'organisation scientifique à la réduction de la 


durée du travail, par L. Rousseau et H. De Valkeneer . 
sous presse 


ENUDES DE SOCIOLOGIE DU: DROIT SOCIAL 


De sociale zekerheid in DarsE Mlrociet, 1959,/"in L6?, 
458 pages . ë : : .  300,— 


Problèmes généraux de la écurie Sociale. par LE Troclet . 
sous presse 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU DROIT SOCIAL 


Le cumul d'une pension de retraite et d'une activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit social et l'Institut de Sociologie 
Solvay sous la présidence de L.E. Troclet, 1960, in 8°, 224 
pages . ' : : : ; ; : ; ; à .  200,— 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE 
G DE STATISTIQUE APPLIQUEES 
AUX SCIENCES SOCIALES 


1. Programmes linéaires : méthodes et exemples, par F. Lambert ; 
théorie des jeux, par S. Huyberechts ; distribution et dispersion 
des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1938) en Lo né 
par G. Defrance, 1959, in 8°, 106 pages . : ONCE 


X 


ETUDES DE COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique 


(1948-1951), 1953, in 8°, XII + 209 pages 


Economie belge et comptabilité nationale (1948-1954), 1955, in 8°, 


VI + 216 pages + supplément statistique, 4 pages (1) . 


CONTRIBUTIONS À L'ETUDE DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE DE LA BELGIQUE 


Le logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poelmans, 1954, 
in 8°, 32 pages : à k ; : : ; 


La balance des paiements, par M. Toussaint, 1954, in 8°, 36 pages . 
Les revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, in 8°, 60 pages. 


Les loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, in 8, 
25%pages À 2 : ; à : é ï é 


Les rémunérations des salariés, par R. de Falleur, 1955, in 8°, 
111 pages : 


La place de la S.N.C.B. dans l'économie nationale, par J. Herinckx- 
Pirlot, J.P. Leburton et CI. Magnes, 1958, in 8°, 50 pages 


ETUDES DES PAYS DE L'EST 


Le régime soviétique et ses institutions. Exposés faits au Groupe 
de Travail de l'Union Soviétique et ses institutions, novembre 
1956-mars 1957 (Texte cyclostylé), 1957, in 8°, 303 pages 


Le communisme de Mao-Tse-Tung, par À. Wauters, 1957, in 8, 
107 pages : : : à : ë : s à 


L'économie soviétique en 1957. Exposés faits à la Semaine d'Etude 
sur l'Economie Soviétique (21-25 octobre 1957), 1958, in 8°, 
190 pages « : : ; 5 : : Ë : 


L'influence des expériences communistes sur les doctrines. Journées 
d'étude organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le Centre 
d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le Centre Natio- 
nal pour l'Etude des Pays à Régime communiste, 1959, in 8° 
187 pages 


Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 


scie 


40,— 
épuisé | 
50,— 
80; — 
35,— 
125,— 


75,— 


135,— 


épuisé 


90,— 


220,— 


210,— 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 4, 1955. 


(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
54 


Bruxelles, n° 3, 


Le régime et les institutions de la République Populaire Fédéra- 
tive de Yougoslavie. Journées d'étude organisées (du 26 au 
29 janvier 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en 
collaboration avec le Centre National pour l'Etude des Pays 
à Régime communiste, 1959, in 8°, 176 pages . 


_ Le régime et les institutions de la République Populaire de Pologne. 


Journées d'étude consacrées àu régime et aux institutions de la 
République populaire de Pologne organisées (du 25 au 28 
mai 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en colla- 
boration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Ré- 
gime communiste, 1959, in 8°, 153 pages . 


Le régime et les institutions de la République Populaire chinoise 
Journées d'étude consacrée au régime et aux institutions de la 
République populaire chinoise organisées (du 12 au 16 octo- 
bre 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collabo- 
ration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Régime 
communiste, 1960, in 8°, 228 pages . 


ETUDES AFRICAINES 


L'évolution politique du Congo belge, compte rendu des journées 
interuniversitaires d'études coloniales, organisées à l'Université 


Libre de Bruexlles (29-30/12/1952), 1953, in 8°, 97 pages . 


Le centre extra-coutumier de Coquilhatville, par F. de Thier, 1956, 
140 pages . ; . $ 
Vers la promotion de l'économie indigène, compte rendu du collo- 

que colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 
in 8°, 600 pages . : 
Application de l'ethnologie à l'assistance sanitaire, par J.P. Le- 


beuf, 1957, in 8°, 86 pages . 


Travailleurs indigènes et productivité du travail au Congo belge, 
par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, in 8°, 236 pages . 


Le droit public du Le ia par 4 Paulus, 1958, in 8°, 


520 pages . ; , : relié 
broché 


Le problème politique capital au Congo belge et en Afrique noire, 
par G. Hostelet, 1959, in 8°, 260 pages . 


L'absentéisme des travailleurs africains et l'instabilité dans les 
entreprises de la région d'Elisabethville, par M. Perrin, 1960, 
in 8°, 268 pages . < ë : ; : ; 3 ; 

Quelques aspects du problème du chômage à Elisabethville, par 
N. Loeb 


Facteurs de productivité de la main-d'œuvre autochtone à Elisa- 
bethville, par R. Poupart 


XI 


210,— 


180, — 


210,— 


50,— 


épuisé 
150,— 
275,— 
85,— 
225,— 
épuisé 
625,— 


525,— 


240,— 


240,— 


sous presse 


sous presse 


XI 


La constitution belge et la charte du Cônge, par J. Grootaert 


Première esquisse de l'évolution du syndicalisme au Congo Belge, 
par R. Poupart, 1960, in 8°, 236 pages 


La morale bantoue et le problème de l'éducation morale au Congo, 
par J. Ruytinx, 1960, in 8°, 126 pages . 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le symbolisme de l'inceste royal en Afrique, par L. de 
Heusch, 1958, in 8°, 224 pages . 


ETUDES D'HISTOIRE ET D'ETENOLOGIE JURIDIQUES 


Le droit foncier à Bruxelles au Moyen-Age, par À. Godding 


Contribution à l'étude -des droits africains, manuel de droit 
Azande, par J. Vanderlinden 
en 
Introduction bibliographique - à l'histoire générale du droit et 
des institutions sous la direction de J. Gilissen avec la collabo- 
ration d'une quarantaine de spécialistes belges et étrangers 


sous presse 


220,— 


FER 


230,— 


sous presse 


préparation 


en préparation 


La rédaction des droits coutumiers dans le passé et dans le présent. 
Travaux du colloque du Centre d'histoire et d'ethnologie juridi- 
ques, tenu à Bruxelles les 16 et 17 mai 1960 . 


La communauté franco-afro-malgache, par F. Dumon 


ETUDES D'HISTOIRE POLITIQUE ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 


Cent ans d'histoire sociale en Belgique, par B.S. Chlepner, 1956, 
in 8°, 413 pages . : . . : 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, membre 
de l'Académie Royale, avec la collaboration de John Bartier, 
1957, in 8°, 1.079 pages, deux volumes 


Misères et luttes sociales dans le Hainaut, par L. Henneaux-De- 
pooter, 1959, in 8°, 319 pages . 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le chômage des employés, par J. Morsa, 1956, 
in 8°, 72 pages . / ; ë ; à : : î 


en préparation 


sous presse 


250,— 


480, — 


300,— 


125,— 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (emploi et chômage dans une ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin, introduction par M. Gott- 
schalk, 1955, in 8°, 116 pages . : : - L ; 


Lokeren (tewerkstelling en werkloosheid in een vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin, Inleiding door 
M. Gottschalk, 1955, in 8°, 116 biz. £ $ ; 


Le borinage, par M. Gottschalk, A. Liebmann-Waysblatt, W. De- 
gryse, M. Faerman, 1958, in 8°, 228 pages : : 


| Bruxelles et son agglomération, enquête socio-économique, par 
M. Gottschalk, G. De Greef, W. Degryse, G. Jacques- ie 
À. Liebmann-Wavysblatt, 1958, in 8°, 175 pages : 


Aspects internationaux des problèmes d'économie régionale (com- 
pte rendu des travaux du premier congrès d'économie régionale) 
sous le patronage de Monsieur le Ministre des Affaires Eco- 
nomiques, et sous la présidence de Monsieur M. Gottschalk, 
1960, in 8°, 531 pages . 


ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Etudes comparatives des recensements de la population active, 1910, 
1930, 1947, par F. Pontanus, 1960, in 8°, 69 pages . 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, étude sociographique, par un groupe d'études 
de l'Institut, Tome I, volume I, 1955, in 8°, 145 pages . 


Mont-Saint-Guibert, Le rôle social de la profession, par Y. Ver- 
dussen et M. FF Tome I, Volume II, 1958, in 8, 
424 pages . : : ; : ; : , 


Cinq cents familles d'une commune de l'agglomération bruxel- 
loise, par M. Graffar, avec la collaboration de A. Tuyns, 


M. Asiel, A. Sand et Y. Oellig, 1957, in 8°, 98 pages . 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, par un 
groupe d'étude de l'Institut, Tome I, 1959, gr. in 8°, 282 pages 
+ 3 cartes . ; : à ? ; À : : : 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DE L'EDUCATION 


Principes et méthodes d'un enseignement non confessionnel de la 
morale, par J. Croissant, tiré-à-part de la Revue de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, mars-mai 1956, in 8°, n° 3-4 


XI 


130,— 


épuisé 


130,— 


225,— 


170,— 


450,— 


100,— 


225,— 


450, — 


550,— 


10,— 


XIV / 


L'étudiant bruxellois, Enquête sur la situation économique et so- 
ciale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par J. Mor- 
sa in Revue de l'Institut de Sociologie, 1957, n° 1, in 8°, 50 pages 


De l'aide pédagogique aux enfants étrangers dans les régions 1 


minières du pays, par M. Derume, sous la direction de S. De 
Coster 


Le service social scolaire, par M. Jonas, sous la direction de 


S. De Coster 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La prévention et la répression de la délinquance. XXIII* Semaine 
Sociale Universitaire (31 mars - 5 avril 1952), gr.in 8°, 272 pa- 
ges (Texte cyclostylé) : 2 : ; s à 


L'alimentation, XXIV' Semaine Sociale Universitaire (18-23 octo- 
bre 1954), 1955, in 8°, 337 pages 


La condition sociale de la femme, XXV* Semaine Sociale Uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, in 8°, 360 pages . 


L'enseignement institution sociale, XXVI® Semaine Sociale Uni- 
versitaire (1* au 6 avril 1957), 1957, in 8°, 260 pages . 


Le cinéma, fait social, XXVII‘ Semaine Sociale Universitaire 
(du 20 au 25 avril 1959), 1960, in 8°, 292 pages . 


La télévision, XVIII‘ Semaine Sociale Universitaire (du 20 au 


26 mars 1960) 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique) 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires 
non autonomes. Colloque international organisé par l'Institut de 
Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et 
Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1‘ avril 1950), 1951, in 8°, 
132 pages : : : < ‘ ; à : 


2. Histoire d'un conflit du travail, par À. Doucy, 1951, in 8, 
34 pages : à ‘ : ; 


3. Les composants de l'état moderne (Procès du paraétatisme et 
des structures traditionnelles de l'état), par E.P. Seeldrayers, en 
* collaboration avec V. Crabbe, 1958, in 8° ,56 pages . 


4, Législation sociale internationale, par L.E. Troclet, 1952, in &°, 
729 pages 


125, 


sous presse 


sous presse 


100,— 

épuisé 
150,— 
250,— 


250,— 


280, — 


sous presse | 


80,— 


450,— 


XV 


4bis, Législation sociale internationale, 2° volume, Recueil de textes, 


par LE. Troclet, 1958, in 8°, 728 pages . ; ; : ns 


. Ater, Législation sociale internationale, 3° volume, par L.E. Troclet 
(Editions de l'Institut de Sociologie Solvay) 


| , sous presse 
… 15. L'information à la recherche d'un statut, par R. Clausse, 1951, 


in 8°, 101 pages . . : " : : à ; - ; 90,— 


6. Les élections législatives du 4 juin 1950, (étude de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, in 8", 63 pages + 7 cartes  200,— 


7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, in 8°, 100 pa- 
ges ; A : : : : : ° + ; : : 110,— 


8. Considérations sur le droit de la fonction publique, par E.P. 

Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1952, in 8°, 86 pa- 
ges : : : : à : : : ; : ; : 90,— 
épuisé 

9. Mobilité sociale et enseignement, par S. De Coster et G. Van 
der Elst, 1954, in 8°, 164 pages . È ; ; À : ; 140 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la Po- 
logne du 16° siècle, var C. Backvis, 1958, in 8°, 50 pages . 75,— 
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